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INTRODUCTION 


Peu 


Il n’est pas besoin d’insister sur l’importance de la 
candidature Hohenzollern pour l’histoire contem- 
poraine. Elle a été, comme chacun sait, la cause déter- 
minante de la guerre de 1870. Le premier volume 
de notre Histoire de la Guerre de 1870-1871 : Les Ori- 
gines, publié en 1901, en contient une étude assez 
détaillée. Mais, depuis lors, toute une série de publi- 
cations est venue compléter ou modifier les bases de 
notre travail. En Allemagne, deux ouvrages concer- 
nant des familiers de Bismarck et Bismarck lui-même 
ont paru dès 1901 : Aus Theodor von Bernhardis Leben, 
t. VIT: Zwischen zwei Kriegen; Robert von Keu- 
pELz, Fürst und Fürstin Bismarck. Tous deux pro- 
mettent plus qu’ils ne tiennent, mais ils ne com- 
portent pas moins des données précieuses sur les 
faits qui précédèrent immédiatement la guerre. 
D’autres publications, sans constituer comme celles-ci 
des sources, sont intéressantes en ce qu’elles indi- 
quent la marche des idées en Allemagne concernant 
ces grands événements. Ainsi des livres de KLein- 
HaTrIKGEN., Bismarck und seine Welt ; de Max LEx?z, 
Geschichie Bismarcks (1902). 

Un autre ouvrage dû à M. Ottokar Lonenz, Kaiser 
Wilhelm und die. Begründung des Deuischen Reiches 
1866-1871 (1902), bien qu’un peu superficiel, vaut 
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d’être étudié avec soin. L'auteur a eu, en effet, à sa 
disposition les archives de certaines maisons prin- 
cières, notamment celles de Bade. Contrairement à 
lhabitude française, le texte proprement dit n'indique 
aucune référence, ce qui diminue sensiblement la va- 
leur documentaire de ce travail. Toutes les notes sont 
reléguées à la fin du volume, malgré le vif intérêt 
d’un grand nombre. 

Un autre ouvrage, également paru en 1902, celui 
de W. Scaurze, Die Thronkandidatur Hohenzollern 
und Graf Bismarck, se rattache directement à l’objet 
de notre étude actuelle. Sous les dimensions les plus 
restreintes, il est rempli de faits et d’idées, témoignant, 
de la part de l’auteur, d’une indépendance de jugement 
bien rare chez les Allemands quand ils traitent de 
leur histoire contemporaine. 

Nous devons une mention spéciale à l'ouvrage qu'a 
bien voulu nous adresser en 1903 M. Georges Rathlef, 
professeur d'histoire à Jurgew (Dorpat) : Zur Frage 
nach Bismarcks Verhalten in der Vorgeschichte des 
deutsch-franzüsischen Krieges (1903). Bien que sujet 
russe, M. Rathlef est de race allemande (1), et il n’a 
garde de l'oublier, comme on peut aisément s’en con- 
vaincre. Son livre est le témoignage des recherches 
les plus patientes et les plus approfondies concernant 
le rôle de Bismarck dans l’éclosion de la candida- 
ture Hohenzollern, ainsi que dans les faits qui pro- 
voquèrent directement la guerre. Mais M. Rathlef 
est visiblement combattu entre le désir de trouver la 


(1) Né en Livonie; son grand-père est venu d'Allemagne dans ce pays. 
N dit Tui-même (p. 1v), que, sujet russe, il est de nationalité et de langue 
allemandes. 


Google 


IXTRODUCTION vi 


vérité et l'admiration doublée de reconnaissance qu’en 
bon Allemand il doit au chancelier de fer. La sûreté 
de ses aperçus en souffre parfois. 

Ces publications et d’autres qu’il serait aisé de citer 
ont sensiblement modifié le cours des idées chez nos 
voisins. Les ouvrages de Sybel (1), quelque temps 
considérées comme intangibles, ont singulièrement 
perdu de leur valeur documentaire. Il admettait pure- 
ment et simplement l’idée, alors dominante en Alle- 
magne, que Ja candidature Hohenzollern avait pris 
son origine en Espagne et qu’elle n’avait aucun rap- 
port avec la politique prussienne. Il niait toute 
idée belliqueuse de la part du roi Guillaume comme 
de Bismarck, de l’empereur François-Joseph comme 
de Beust. L'apparition des Souvenirs militaires du 
général Lesrun et celle des Mémoires du roi Charles 
de Roumanie (2) ne tardaient pas à lui infliger une 
série de démentis. Visiblement, l'historien allemand 
avait suivi la version de Bismarck, sans s’inquié- 
ter de savoir si elle était exacte. Or, il est aisé de 
comprendre que le grand Prussien, dans ses publi- 
cations officielles surtout, se soit attaché à décrire les 
faits non comme ils s'étaient passés, mais comme il 
voulait les représenter pour les contemporains et la 
postérité. Son témoignage doit donc être scrupuleu- 
sement contrôlé. 

On constate aisément que l'esprit critique de la 


(1) Die Begründung des deutschen Reiches durch Wilhelm I, t. VIL 1894; 
Neue Mitheilungen und Erläuierungen aur Begründung des deutschen Reiches 
durch Wilhelm L 1895. 

(2) Aus dem Leben Kônig Karl von Rumünien, Aufwichnungen eines 
Augenzugen, publiés d'abord dans la Deutsche Rundschau, dans l'Indépen- 
danve roumaine et, finalement, en quatre volumes. 
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plupart des historiens allemands est en défaut quand 
il s’agit de l’empereur Guillaume Ier, de Bismarck, 
de Moltke ou des principaux acteurs de leur histoire 
contemporaine. Non seulement ils les entourent d’une 
vénération qui touche à l’idolâtrie, mais ils s'efforcent 
de dissimuler ou tout au moins de pallier leurs erreurs 
et leurs fautes. Bien plus, ils procèdent ainsi quand 
ces erreurs et ces fautes résultent du témoignage des 
intéressés eux-mêmes. Pour en donner une idée, dans 
ses Gedanken und Erinnerungen, Bismarck allègue, 
comme explication de son attitude conciliante à 
l'égard de l'Autriche après Sadowa qu’il entendait 
faciliter le retour de la vieille amitié entre cette mo- 
narchie et la Prusse. Le calcul était faux, au moins 
pour le présent, car l’Autriche allait être sur le point 
de conclure une alliance avec la France. La Duplice 
ne fut réellement conclue que vingt ans après Sadowa 
et la guerre de 1870 seule l’avait rendue possible. 
Aussi M. Lorenz ({) estime que Bismarck n’a pu errer 
à ce point. Il a simplement jugé, croit-il, que l'exis- 
tence de l’Autriche était nécessaire à léquilibre 
européen. "On se demande avec une certaine curiosité 
ce que l'ombre du grand chancelier pense de cette 
explication prudhommesque. 

En France, des publications intéressantes à divers 
titres ont été consacrées depuis 1900 aux préliminaires 
de la guerre de 1870. La Revue historique a publié en 


Le même M. Lorenz {p. 168) fuit de Moltke r le plus 
. Et Napoléon? Il écrit (p. 203) que, 
poléon III « louchait constamment vers Berlin pour 
voir s'il obtiendrait un coup d'œil aimable du puissant homme de fer de la 
Wilhelmstrasse ». Si M. Lorenz avait bien voulu consulter les sources fran- 
gaises, il aurait VU combien sa conception était contraire à la vérité. 
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novembre-décembre 1900 un important travail de 
M. Léonardon, Prim et la candidature Hohenzollern, 
consacré surtout au côté espagnol de la question. 
L'auteur attirait l’attention, à très juste titre, sur un 
certain nombre d'ouvrages, parus dans la péninsule 
ibérique, et contenant des données précieuses sur 
Vorigine de la candidature. 

Le plus marquant des travaux consacrés chez nous 
à la guerre de 1870, du moins comme dimensions et 
valeur documentaire, est celui de la Section historique 
de notre État-major de l’armée. Mais cette grande 
publication, entreprise sans méthode et même sans 
plan apparent, poursuivie sans aucune suite, est à 
peu près muette sur les préliminaires diplomatiques 
de la guerre de 1870 (1). 

M. Henri Welschinger a publié tout récemment 
deux volumes : La Guerre de 1870, Causes et respon- 
sabilités, dans lesquels il étudie la candidature Hohen- 
zollern, ainsi que les préliminaires immédiats de la 
guerre, en soumettant à une critique éclairée les 
œuvres françaises et allemandes traitant du même 


{1} Dix faselcules de la Guerre de 1870-1871 (1901-4905) sont consacrés 
aux événements de juillet 1866, au 12 août et-à la retraite sur Châlons du 42 
an 23. Les Opérations autour de Mets (1903-1905) traitent ceux du 18 au 
18 août en trois fascicules. Puis vient un valume consacré à l'/nvestissement 
de Mets (1907) et qui s'arrète avant la sortie du 26 août; L'Armée de Châlons 
(1906-1907), 8 fascicules; Mesures d'organisation depuis le début de la guerre 
jusqu'au 4 septembre ei aituation des forces françaises au 1® seplembre 
11907, 4 volume); Opérations dans l'Est (Rhin et Vosges) (1907), 4 volume, 
consacré aux préliminaires seulement de ces opérations, jusqu'en septembre ; 
L'investissement de Paris (1908-1909), y compris le combat de Châtillon 
119 septembre); Campagne de l'Armée du Nord, en  fascicules (1903-1906); 
Étude sur la campagne du général Rourbaki dens l'Est, 3 lascieules [1908-1910) 
qui s'arrêtent à la fla de la bataille d'Héricuurt, au 47 jai 
travail, La Défense nationale en province (Mesures gén 
parait en ce moment dans la Revue d'Histoire (1910). Une partie de ces 
publications comprend des documents en annexes, souvent du plus haut 
intérêt. Le reste en est dépourvu, sans raison apparente. 
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objet. Il n'apporte d’ailleurs aucun fait nouveau à 
l’histoire de la candidature. 

L'ouvrage de M. Émile Ollivier, L'Empire libéral, 
dont le 14° volume date de 4909, est au contraire une 
source de premier ordre. L'ancien Garde des sceaux 
a mis au jour, outre quantité de souvenirs personnels, 
nombre de documents peu ou point connus. Il sera 
dorénavant impossible d'étudier les préliminaires de 
la guerre franco-allemande sans faire un usage appro- 
fondi de L'Empire libéral. 

Il convient d’ajouter que l’absence à peu près com- 
plète de références, l'insuffisance de celles indiquées 
réduisent de beaucoup la valeur documentaire de ce 
long plaidoyer pro. domo sua. Le livre de M. Ollivier 
n’est pas autre chose, en effet. C'est dire qu’il ne faut 
pas y chercher une critique raisonnée, ni même une 
étude impartiale des faits. L'auteur s’y révèle avec 
ses qualités brillantes d’orateur et d'écrivain, qui lui 
inspirent çà et là des pages éloquentes, des récits 
vivement menés, mais aussi avec son défaut habituel 
de pondération et de jugement. Très sévère pour 
ses contemporains, à peu près sans exception, il est 
l’indulgence même pour sa personne et ses actes. Si 
les ministres ses collègues, si la gauche et la droite du 
Corps législatif, si ses adversaires de toute nature lui 
inspirent des appréciations totalement dépourvues 
d’aménité, il se pose volontiers en victime expiatoire 
de l'Année terrible. L’ «impitoyable ostracisme », 
auquel il a été soumis depuis le 9 août 1870 lui inspire 
même une période éloquente : « Lorsque Prométhée, 
enchaîné sur son rocher pour avoir servi les mortels, 
sent fondre sur lui la terrible tempête déchaînée par 
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Jupiter, il invoque Thémis sa mère et l'Éther, et s'é- 
crie : « Auguste divinité, et toi qui fais rouler sur le 
«monde le flambeau de la lumière, vous voyez mes 
«injustes tourments! » Moi aussi, quelque peu que je 
sois, avec une fière humilité, j'ai invoqué la Justice 
et l’auguste divinité qui fait rouler sur le monde le 
flambeau de la lumière... (1) » M. Ollivier s’attendrit 
fort, on le voit, sur sa propre destinée. Mais, s'il est 
« enchaîné dans les liens d’un inexorable airain », il 
n’est pas seul à éprouver les funestes conséquences 
de la guerre qu’il a tant contribué à déchafner. Il ou- 
blie une infortune plus grande que la sienne, celle de 
la patrie mutilée, séparée de ses enfants les plus’ 
chers. 

Un passage de son livre vaut d’être cité (2), car 
il trahit Ja passion, l’orgueil démesuré et le défaut 
de sens critique caractéristiques de cette œuvre. Il 
s’agit du cabinet Ollivier et des reproches qui lui ont 
été adressés, avec plus ou moins de raison, au sujet 
des événements du 15 juillet : « Voilà une douzaine 
d'hommes, presque tous éminents de quelque manière, 
ayant occupé le premier rang, soit dans l’armée et 
Ja marine, soit au barreau, soit dans l’industrie, soit 
dans les finances, soit dans la diplomatie; ils n’ont 
point ambitionné le pouvoir; il leur a été en quelque 
sorte imposé par l’opinion; ils l’ont exercé non sans 
succès et avec dévouement; et des écrivains n'ayant 
fait preuve nulle part d’une capacité quelconque, 
n’ayant ni commandé une division, ni rédigé même 


1 T. XIV, p. 566. 
(21 T. XIV, p. 460-461. 
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une dépêche, de prétendus historiens, dépourvus de 
compétence et d'autorité, se permettent de juger à 
tort et à travers sans se donner la peine ou sans 
avoir l'intelligence de comprendre! » Aux yeux de 
M. Ollivier, il faut apparemment avoir commandé 
une division ou rédigé une dépêche pour « se per- 
mettre » d'apprécier les faits qui ont eu de si dou- 
loureuses conséquences. Il oublie que l'historien n’est 
justiciable que de sa conscience et du public. S'il a 
dit, en toute sincérité, ce que l’étude impartiale des 
événements lui suggérait, peu lui importent les 
colères des acteurs. + 

Nous avons prononcé tout à l’heure le mot de 
plaidoyer pour l'ouvrage de M. Ollivier. Il convient 
d'ajouter que ce plaidoyer manque singulièrement 
son but. Avant l’apparition des tomes XIII et XIV de 
L'Empire libéral, on pouvait considérer l’ancien Garde 
des sceaux comme ayant été surtout la victime des 
maladresses de son collègue Gramont et des brusques 
revirements de l'Empereur. On est contraint aujour- 
d’hui de penser autrement. De son propre aveu, 
M. Ollivier a eu la part prépondérante dans la dé- 
claration du 6 juillet qui est et restera, quoi qu’il en 
dise, la faute initiale, la grande faute du ministère, 
celle qui entraîna toutes les autres. Après cette date, 
il est constamment prêt à désespérer de la paix dès 
qu’il survient le moindre incident, le moindre retard. 
11 s'associe à Gramont pour suggérer à Werther l’ex- 
pédient de la «lettre d’excuses », dont il s’efforce en 
vain, dans son livre, d’atténuer l’importance. Enfin, 
après la demande de garanties, dont la responsabilité 
incombe à l'Empereur et à Gramont, il fait sienne 
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une politique qu’il désapprouve et se prononce élo- 
quemment pour la guerre, alors qu’il avait cru à la 
paix plus qu'il n’eût convenu aux intérêts de la 
France. 

Loin de reconnaître ses fautes, il s’en vante. Après 
quarante années écoulées, il relit avec fierté la décla- 
ration du 6 juillet et se targue de la «grande victoire 
diplomatique » dont elle fut l’origine. Il estime que 
tout a été médité, pesé avec soin dans la conduite du 
Cabinet, du moins jusqu’à la demande de garanties. Il 
Jui prête une suite dans les idées, une sagesse de vues 
qui apparaissent uniquement à ses yeux prévenus. 
Il impute avec raison à Bismarck la responsabilité 
de la guerre savamment préparée et provoquée par le 
célèbre Prussien, tout en niant les erreurs de notre 
politique qui, seules, lui permirent de mener son pro- 
jet à bien. Mais, quoi qu'il fasse, sa responsabilité 
demeure écrasante. Il la portera devant l'Histoire 
comme il l’a portée aux yeux de ses contemporains. 

Un important ouvrage, dont la publication vient 
de commencer par los soins de notre ministère des 
Affaires étrangères, les Origines diplomatiques de la 
Guerre de 1870, apportera peut-être des données nou- 
velles concernant la candidature Hohenzollern. Mais 
les deux premiers volumes, les seuls parus (août 1910), 
sont consacrés à l’Affaire des Duchés (fin de 1863, 
début de 1864) Des années se passeront sans doute 
avant que l'on en vienne aux préliminaires de la guerre 
proprement dits. En outre, il n’est pas probable que 
les documents les concernant modifient sensiblement 
aspect des choses. Les intéressés, à commencer par 
Benedetti et Gramont, ont en effet publié, dès long- 
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LES PRÉLIMINAIRES 


Î — DÉBUTS DE LA TENSION ENTRE LA FRANCE 
ET LA PRUSSE 


En dépit de nos sympathies et même de nos engagements 
antérieurs, Napoléon III avait laissé écraser le Danemark 
en 1864. A l'extérieur, l’année 1866 avait été pour le gou- 
vernement impérial celle des grandes erreurs et aussi des 
plus cruels mécomptes. Il avait poussé la Prusse à une 
guerre contre l’Autriche, comptant y trouver le moyen 
d'achever l’unité italienne et aussi spéculant sur les défaites 
qu'il attendait pour les armes prussiennes. Si Napoléon III, 
fidèle au « principe des nationalités », qui lui fit commettre 
tant de fautes, était disposé à voir sans déplaisir s’ébaucher 
VPunité allemande, il nourrissait des espoirs assez mal définis 
sur des compensations éventuelles en faveur de la France. 


150 — Les omGtes 1 
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De Jà une politique incertaine, hésitante et, qui pis est, 
sans probité. Nous devions cruellement l'expier. « Tel, dit 
Merlin, cuide engeigner autrui, qui, souvent, s’engeigne 
lui-même. » Bien qu’entretenant des relations amicales 
avec l'Autriche, l'Empereur encourageait secrètement les 
visées guerrières de la Prusse et de l'Italie, mais évitait 
de prendre des engagements qui pourraient gêner sa liberté 
d'action. Il comptait mettre les événements. à profit, se 
réservant de les modifier par une intervention opportune, 
sans prendre garde que le moyen essentiel, à savoir une 
forte armée, lui faisait défaut. 

Toutes ses prévisions furent démenties. Au lieu de mener 
contre l'Autriche la difficile campagne qu'il attendait, 
la Prusse vainquit à Sadowa, et ce « coup de tonnerre » 
changea brusquement la face des choses. L'équilibre des 
forces était détruit au centre de l'Europe. La Prusse passait 
au premier rang des puissances militaires; on pressentait 
qu’elle ne tarderait pas à grouper le reste de l Allemagne 
derrière elle, On comprit, chez nous, que la guerre eût été 
impossible si nous ne l'avions permise. La défaite des Au- 
trichiens nous fut presque aussi sensible que si elle avait 
atteint notre armée. Napoléon 111 jugea indispensable d’ar- 
rêter les vainqueurs ct, de fait, sa médiation empécha le 
roi Guillaume de porter les derniers coups à l’Autriche, 
comme il en avait le désir (1). Ainsi, après avoir poussé 
la Prusse à la guerre, l'Empereur l’arrêtait au milieu de sa 
victoire. Il res pas surprenant que l'impression ressentie 
ait été pénible. 

D'inexcusables maladresses contribuërent à en accen- 
tuer l'effet. Le gouvernement impérial voulut obtenir des 
Prussiens victorieux les compensations territoriales qu'il 
avait négligé de stipuler avant la guerre, lorsque les 


{1) Frois quarts de siècle. Mémoires du comte de Beust, 11, 213, reproduisant 
un artisle de la Neue Freie Presse de 1868, au sujet d'une dépêche de Bis- 
marck au comto de Uoitz {20 juillet 1866). La publication de ec document 
par l'État. majur autrichien, dans la relation offiviclle de la guerre de 1866, 
provoqua une vive émotion, 
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constances s’y prêtaient. Cette demande inopportune et 
présentée avec une extrême maladresse échoua par deux 
fois, non sans laisser au gouvernement prussien, comme à 
tous les initiés, le plus amer souvenir. Pourtant l’'Empe- 
reur ne renonça pas encore à sa « politique de pourboires ». 
En 1867, il tentait d'acheter le Luxembourg au roi de 
Hollande. Après avoir paru encourager ses vues, le comte de 
Bismarck démasqua brusquement une complète hostilité. 
H fallut au gouvernement impérial beaucoup d’habileté 
et de sang-froid afin de sortir à son honneur du mauvais 
pas où il avait été perfidement entraîné (1). 

Ainsi notre politique à l’égard de la Prusse échouait en- 
tièrement. Pour donner satisfaction aux tendances vagues 
qui portaient la France à étendre ses frontières au nord- 
est, il faudrait en venir à la guerre, et une fraction de l'opi- 
nionenprenait volontiersson parti. Un autre courant, celui- 
ei résolument pacifique, s'était manifesté dès 1866 (2). 
Contre toute vraisemblance, certains affectaient de croire 
que les changements si graves survenus en Allemagne 
n'avaient en rien modifié notre situation. Si cette atti- 
tude d’effacement satisfait manquait à la fois de dignité 
et de prévoyance, elle avait du moins l'avantage de ne 
pas nous entrainer à des aventures. Malheureusement, 
jusqu’à la fin de son règne, Napoléon III parut hésiter 
entre ces deux politiques, obéissant tantôt à des suggestions 
guerrières et tantôt à des endances pacifiques, Il ne sut 
pas suivre sans dévier la seule ligne de conduite admissible 
après les secousses de 1866 et de 1867, à savoir une poli- 
tique de recueillement et d'attente, Au lieu d'observer 
attentivement, tout en accroissant ses forces et en évitant 


(41 La reine Sophie de Hollande écrivait le 2 mai 1867 : 
Notre conduite a été honnête, mais moladroite, L'Empereur a été 
excellent. La Prus d’une perfdie, d’une fausseté sans nom. 
de crois ja lutte journée, mais inévitable...» { Leures à MM. M. 1862-1877, 
Revue de Paris, 1° mars 1908, p. 11}. Une publication récente (Marscxos8, Der 
Kriegsgefahr ooù 1887, Bunziau, 1908} confirme tout ce que l'an soupçonnait 
de la fourberie de Bismarck dans cette affaire. 


(1 Circulaire La Valette du 16 septembre, 
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d’éveiller les inquiétudes de l'étranger, la marche des évé- 
nements en Allemagne (1), le gouvernement impérial oscilla 
constamment entre le désir de sauvegarder la paix, suivant 
les tendances du gros de la nation, et la volonté de pré- 
parer une guerre que, dès 1867, beaucoup considéraient 
comme inévitable. 

Le traité de Prague avait sanctionné l'exclusion de l'Au- 
triche et la division de l'Allemagne en deux trongons, 
dont l’un sous l’hégémonie de la Prusse, Mais, dès 1866, 
Bismarek mettait à profit l'impression causée par nos de- 
mandes de compensation pour conclure avec les États du 
Sud des alliances offensives et défonsives. En 4867, il pro- 
voquait la réorganisation du Zollverein, obtenant que ces 
États désigneraient des députés qui délibéreraient en com- 
mun avec ceux du Reichstag, sur les affaires économiques 
de l'Union. Ce « parlement douanier » pouvait passer à 
bon droit pour préparer l'unité financière de l'Allemagne. 
On parlait d'étendre sa compétence à la plupart des affaires 
d'ordre intérieur. L'émotion fut vive à Paris, puis l'on se 
résigna. À Vienne l'impression était plus durable, D'ail- 
leurs, contrairement aux craintes conçues, la nouvelle 
institution resta d'ordre commercial et d'autres incidents 
la firent bien vite oublier. Chassé de ses États, le roi de 
Hanovre vivait en Autriche. Dans l’attente d’une revanche, 
il conservait à sa solde une légion hanovrienne qui se réfu- 
giait successivement en Hollande et en Suisse. Au commen- 
cement de 1868, elle passait en Alsace avec des passeports 
autrichiens, et une réclamation de la Prusse nous obligeait 
de la dissoudre, non sans quelque déplaisir. Suivant le 


(4) Rouher écrivait à ee sujet : « …Danc la nature des choses nous con- 
damne à une politiquo d'expectative consacrée à fortifier le courage des gou- 
vernements des États du Sud, à nous organiser militairement, à préparer nos 
alliances, et destinée à prendre ultérieurement conseil de la situation géné- 
rale de l'Europe, soit pour consolider la paix, soit pour engager un duel redou- 
table avec la Prusse, soit pour prendre résolument autour de nous des com 
pensations nécessaires... » (Lettre à l'Empereur, 28 sept. 1867, Papiers et 
Correspondance de la famille impériale, 1, p. 374}. On voit que le gouverne. 
ment français n'avait pas encore renoncé à ses revendications territoriales. 
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mot du général Ducrot (1), il eût été préférable de pré- 
venir une demande très justifiée, que les circonstances 
rendaient neu agréable. 

Une cause plus sérieuse de froissement entre la France 
et la Prusse résidait dans l’article 5 du traité de Prague. 
Sur notre demande, il stipulait, au profit des habitants 
du Sleswig du Nord, le droit de décider, par voie de plébis- 
cite, s'ils entendaient redevenir sujets danois ou rester 
Allemands. Cet engagement de la Prusse demeura lettre 
morte. En 1867, une démarche purement officieuse du 
gouvernement impérial afin d'obtenir qu’il fût tenu était 
très mal accueillie à Berlin. On y montrait à cet égard une 
mauvaise volonté si grande que le Danemark crut devoir 
constater par note du 9 mars 1868 les obstacles qui s’op- 
posaient à l’entente. Le voyage à Paris de l'un des mi- 
nistres de Christian IX provoqua les attaques violentes 
d’une partie de la presse allemande. La question resta 
en suspens, créant entre la France et la Prusse un nouveau 
motif de tension, périodiquement agité par nos journaux. 

Les menaces sourdes, les bruits belliqueux venant d’Al- 
lemagne ne restaient pas sans écho chez nous (2). Si les 
rapports inquiétants de Stoffel et de Ducrot demeuraient 
secrets, l’opinion publique n’en avait pas moins la sen- 
sation d’une menace permanente contre nos intérêts. Le 
46 septembre 1868, le compte rendu d’un discours belli- 
queux prononcé par le roi Guillaume à Kiel provoquait une 
panique à la Bourse de Paris. Il fallait, pour la calmer, un 
communiqué officiel et les assurances pacifiques de Guil- 
Jaume lui-même à Hambourg (3). 


{4} Sa Vie et sa Correspondance, IL, p. 217. Voir, au sujet de cet incident, 
Oscar MeDino, De Sadowa à Sedan, Mémoires d'un ambassadeur secret aux 
Tuileries, publiés par Victor Tissot, p. 71 et suiv. Du propre aveu de M. Tissot 
{p. 89). il a cru devoir compléter en certains endroits les Mémoires do cet agent 
hanovrien. D'autre part, celui-ci, d'après ses Souvenirs mêmes, paraît fort 
sujet à caution. Il y a lieu de contrôler ses assertions de trés près. 

(2} Dans La France nouvelle, parue au cours de l'été de 1868, Prévosr- 
Panano représentait la guerre comme inévitable et prévoyait l'éventualité 
d'une défaite qui nous ferait descendre du rang des grandes puissances, 

(3) É. Ouvivien, L'Empire libéral; études, récit, souvenirs, XI, p. 28; 
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Pendant l'hiver de 1868 à 1869, un nouvel incident 
allait montrer la fragilité de la paix, bien que la Prusse 
n’y fût qu'indirectement intéressée. 

La Belgique avait été l'une des premières à construire 
des chemins de fer. L'État en possédait une partie, 863 kilo- 
mètres. Les 2.244 kilomètres restants étaient aux mains 
de sociétés privées dont plusieurs exploitaient à perte. 

Celle du Grand-Luxembourg était de ces dernières. 
Condamnée à péricliter ou à obtenir un secours extérieur, 
elle cherchait d’abord à se faire racheter par l'État. Le gou- 
vernement belge refusait (24 avril 1868), en raison des 
charges à prévoir. Averti que la Compagnie allait négocier 
avec celle des chemins de fer de l'Est, il tergiversait. Au 
lieu de répondre par une défense formelle qui était dans ses 
intentions, il chargeait une commission d’exarminer la ques- 
tion. On perdait patience et l’on entamait des négociations 
à Paris. Le 8 décembre, après en avoir avisé à la dernière 
heure le Cabinet de Bruxelles, la Compagnie belge signait 
un traité provisoire avec la nôtre, lui cédant à bail son 
domaine pour quarante-trois ans. 

Le gouvernement français, qui n’était pas intervenu 
dans cet accord (1), l'approuvait aussitôt, soit parce qu’il 
rentrait dans ses vues mal définies sur la Belgique, soit, 
plus simplement, parce qu’il l'estimait avantageux pour 
nos intérêts. Quant au Cabinet belge, qui apprit sa con- 
elusion par les journaux, il manifesta une vive irritation 
et saisit la première occasion de faire aux Chambres une 


P. pr La Gonce, VI, p. 132-133. L'alloeution du Roi avait été reproduits 
par le Journal des Débats. 

(É. Ouvrier, XI, p. 367. On a souvent prétendu, sans preuve à l'appui, 
que ce projet de location se rattachait à un plan beaucoup plus étendu, con- 
sistant à grouper dans une union douanitre et politique la France, la Belgique, 
la Hollande. Voir, à ce sujet, la conversation d'Oscar Meding, en avril 1857, 
avec le comte de Saint-Vallier, chef de cabinet du marquis de Moustier, ele 
rapport de cet agent secret au roi de Hanovre (28 juillet 1869) (0. Mani, 
p. 49, 232, 415). Cette idée d'union douanière était souvent attribués au gou- 
vernement impérial, qui fut obligé de la démentir (É. Oeuvres, XI, p. 8631. 

Une note de la main de l'Empereur, sans date, établit que cette union 
ne peut être désirés que par la Belgique (Papiers sauvés des Tuileries, publiés 
par Robert Hacr, p. 24). 
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déclaration dans les termes les plus cassants, affirmant 
que la cession ne s’accomplirait pas. Malgré tout, les deux 
compagnies continraient d'agir; le 11 janvier 1869, il ne 
manquait plus à la convention, pour être irrévocable, que 
l'approbation du gouvernement belge et celle des action- 
naires de l'Est. Cette dernière société y ajoutait même un 
autre traité de location avec une compagnie néerlandaise, 
velle de Guillaume-Luxembourg, sous réserve de l'appro- 
bation de la Belgique. 

Ces conventions avaient des précédents : depuis de lon- 
gues années, la Compagnie française du Nord exploitait 
plusieurs lignes belges dont celles de Namur à Liége, de 
Charleroi à Erquelines et de Givet à Namur, importantes 
pour le trafic international (1). Nul n’avait songé à y voir 
une menace pour l'indépendance de nos voisins. Mais les 
circonstances étaient tout autres. Depuis 1866, il soufllait 
en Belgique un vent de défiance inquiète contre le gou- 
vernement impérial. Ses convoitises, ignorées dans le 
détail, mais soupçonnées par certains hommes d'État et 
dénoncées par les journaux, inspiraient les craintes les plus 
sérieuses, et la malencontreuse circulaire de La Valette (2) 
mavait pu que les confirmer. La convention de 1868 mo- 
tiva de tumultueuses protestations auxquelles s’associa 
le gouvernement. Le 6 février 1869, il présentait un projet 
de loi interdisant « à toute société de céder ou méme de 
donner à bail l'exploitation des lignes » dont elle était 
concessionnaire, .sans en avoir, au préalable, obtenu l'auto- 
risation (3). Dès le 20 février, la loi avait reçu la sanction 
des deux Chambres. 

Sans doute le droit du gouvernement belge était incon- 
testable, mais il n’eût rien perdu à l’affirmer avec plus de 
mesure et d'à-propos. Chez nous, où l’on ne prévoyait rien 
de pareil, évidemment à tort, on fut très désagréablement 


(4) Elle les.exploite encore. 
(2) Voir supra, p. 8. 
(3) Voir le texte du projet, É. Ouuivisr, XI, p. 370. 
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surpris de ces dispositions. De même qu’en Belgique, mais 
pour d’autres raisons, on était envahi depuis 4866 par un 
sentiment de défiance et d'inquiétude à peu près général. 
On imaginait que tout ce qui nous survenait de fécheux 
ou de désagréable provenait, directement ou non, de Bis- 
marek. Malgré les protestations indignées de Frère-Or- 
ban (4), on voyait la main du chancelier dans ce refus 
inattendu; le ministre des Affaires étrangères La Valette 
laissait croire au représentant de la Belgique à Paris que 
lui aussi partageait cet avis (2). C'était le cas de l'opinion 
française, et la presse le manifestait avec une violence 
et un parti pris qui présageaient juillet 1870. On vilipenda 
la Belgique, on agita les moyens de forcer son consente- 
ment. Malgré son état de santé et ses tendances générale- 
ment pacifiques, l'Empereur suivait le courant et adres- 
sait au maréchal Niel une lettre qui mérite d’être lue avec 
attention, car elle explique à l’avance son rôle en juillet 
1870: «.… A moins d’impossibilité absolue, un gouverne- 
ment comme un homme doit accepter le défi quand on le 
provoque et saisir l’occasion qui se présente de prouver sa 
virilité. Quelle est la question qui se pose aujourd’hui? 
Le gouvernement belge montre publiquement son mauvais 
vouloir pour la France et l'opinion publique est persuadée, 
à tort ou à raison, que la Belgique n'est si arrogante que 
parce qu’elle a la Prusse derrière elle, Dans ces circonstances, 
se montrer accommodant et reculer devant un procédé 
qui nous blesse, c'est abdiquer devant l’Europe toute 
influence légitime. La guerre doit-elle sortir de ce conflit? 
Je n’en sais rien, mais il faut agir comme si elle devait 
en sortir... La France se sent diminuée depuis les succès de 
la Pruwse; elle voudrait trouver l'occasion de rétablir son 
influence dans les meilleures conditions possibles et sans 
soulever toutes les passions de l'Allemagne en arborant 


{1) Le ministre des finances au Sénat belge, le 20 février 1869, et vis-d-vis 
de notre ministre de La Guéronnière (É. OLtivier, XL, p. 334). 


{2} La Valette se défendit de cette pensée dans une lettre à La Guéron- 
nière, 4° murs 1869, citée par M. É. Ocuvien, XI, p. 894. 
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un drapeau hostile à la nationalité allemande. L’habileté 
du gouvernement français devrait donc consister à saisir 
une occasion où le débat engagé ne serait pas visiblement 
tourné contre l'Allemagne. Or, dans le cas présent, si une 
guerre avait lieu avec la Belgique, l'Allemagne n’aurait 
aucun droit de s’en mêler et, si elle s’en mélait, c’est elle 
qui serait le provocateur. 

«Politiquement notre position serait donc bonne: reste 
à examiner la position stratégique. Au moment où nous 
nous emparerions de la Belgique, que ferait la Prusse? 
Ou elle resterait tranquille, ou elle profiterait de l’occasion 
pour faire entrer les États du Sud de l'Allemagne dans la 
Confédération du Nord; ou bien enfin elle appuierait la 
Belgique et nous déclarerait la guerre. » Après avoir exa- 
miné les deux dernières hypothèses et tenté de montrer 
qu’elles nous seraient favorables, l'Empereur continue 
ainsi : « … Maintenant, si cette occasion manque, quand la 
retrouverons-nous? Il n’est pas facile de trouver des occa- 
sions de déclarer la guerre en ayant tous les droits de son 
côté, surtout lorsqu'on veut prouver à une nation voisine 
et forte qu’on n’a aucune intention de menacer son indépen- 
dance. Je ne désire pas du tout entrainer mon pays dans 
une guerre où l’opinion publique, la raison et le droit ne 
seraient pas de mon côté; mais, si les circonstances non pro- 
voquées par moi deviennent favorables, je ne reculerai pas 
devant la responsabilité que j’encourrai devant la posté- 
rité (1). » 

Ainsi la rancune de 4866 et de 1867, la pression d’une opi- 
nion publique égarée et sans doute aussi celle de son entou- 
rage sont assez puissantes sur Napoléon IIL pour lui faire 
admettre une criante absurdité comme celle d’une guerre 
contre la Belgiquel 11 ne tient aucun compte de la justice 
évidente de la cause belge, de la neutralité qui devrait ga- 
rantir de notre invasion ce pays que nous avons tant con- 


{1j É. Ouuivren, XI, p.975, sans date et sans indication de source. Cette der- 
nière observation s'applique à la plupart des documents cités par M. Ollivier. 
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tribué à créer; il néglige la perspective assurée d’une rup- 
ture avec l’Angleterre (1) et s’imagine que, dans une guerre 
provoquée par un motif de ce genre, l'opinion européenne 
serait avec lui. C’est que, pour lui comme pour nos jour- 
naux, la Belgique passe à l’arrière-plan. Il ne voit que la 
Prusse. Convaincu que, tôt ou tard, il faudra en arriver à 
une lutte sérieuse contre cette puissance, il n'attend qu’un 
prétexte avantageux et croit bonnement l'avoir trouvé. 
Il est prêt à engager sa responsabilité devant l'Histoire, 
tout cela parce que « la France se sent diminuée depuis 
les succès de la Prusse » et qu'elle « voudrait trouver l’occa- 
sion de rétablir son influence ». On voit quelles funestes 
tendances ressortent de cette lettre, quel jour elle jette sur 
la mentalité de l'Empereur peu avant la guerre qui doit 
renverser son trône et ouvrir au flanc de la France une bles- 
sure incurable. 

Se conformant à la pensée impériale, Niel préparait 
aussitôt un plan d'opérations contre la Belgique, dans 
Yhypothèse qu'il faudrait aussi faire face à la Prusse. La 
Valette eut l’ordre d'exiger du gouvernement belge l’ap- 
probation des deux traités. C'était pour nos voisins une 
évidente impossibilité après tant de démonstrations 
bruyantes. On n'hésita pas à la leur demander. Ils persis- 
tèrent dans Jeur résistance, 

L'opinion anglaise ne se faisait pas faute de les y en- 
courager pour des raisons complexes. L'alliance de Cri- 
mée, « l'entente cordiale » qui lui suceéda n'avaient pas 
résisté aux imprudences ct aux maladresses de la poli- 
tique française. 


(1) Cette rupture est prévue dans une note que Drouÿn de Lhuys remit à 
Napuiéon 111 au commencement de 1869 {Extrait du journal l'Ubserver, 
reproduit par Praiza-FonÈné, Doruments pour l'Histoire contemporaine, p.39 
et suiv.}. Dans ce prérieux document, Drouyn de Lhnys admet que l'affaire 
des chemins de fer belges dissimule des vues d'annexion. Or cet agrandisse- 
ment territorial ne pourrait aboutir qu'à une coalition formidable contre la 
France où à la réunion de la Hollande à l'Allemagne du Nord. Dans ce dernier 
cas, le moins défavorable, le gain serait au-dessous de la perte. 

La publicatiun de Pradier-Fodéré a été certainement inspirés par Drouya de 
Lhuys. 


Google 


DÉBUTS DE LA TENSION 4 


Habituée à suivre, dans ses rapports avec l'étranger, 
une ligne invariablement tracée par ses intérêts, l’Angle- 
terre ne pouvait admettre les brusques revirements de 
l'Empereur, sa facilité à soulever des questions insolubles, 
sans s'inquiéter de l'avis des nations amies. Elle voyait 
dans la neutralité belge une protection indispensable pour 
sa propre indépendance, et l'influence personnelle de la 
reine Victoria, passionnément dévouée à la dynastie belge, 
ne pouvait qu’accentuer son opposition à nos vues. Heu- 
reusement, les libéraux étaient alors au pouvoir, avec Glad- 
stone et lord Clarendon, tous deux hostiles aux aventures. 
Le dernier surtout intervint de la façon la plus opportune 
dans le conflit, usant de son influence personnelle sur Na- 
poléon IH], faisant à chacun sa part des erreurs commises 
et s'attachant à montrer que, nulle part, il n'avait trouvé 
Ja main de Bismerck (1). 

Ce jugement impartial agit sur les deux parties. Elles 
se mirent d'accord pour publier une déclaration commune 
(21 mars), expliquant par un malentendu les difficultés 
survenues et stipulant qu'une commission mixte serait 
chargée d’étudier les diverses questions économiques en 
litige ou à prévoir. 

Mais la détente ne dura pas, car aucun des deux pays 
n'était disposé à modifier son point de vue. Une conférence 
ouverte à Paris souligna cet antagonisme, au point que, 
de nouveau, la tension devint extrême. A la fin d’une 
séance, Rouher se leva tout excité et, se promenant avec 
agitation dans un salon voisin, dit : « Évidemment, la Prusse 
est derrière tout cela; mais, plutôt la guerre que téder. 
Au surplus, tôt ou tard, cette guerre est inévitable: le 
prince impérial ne régnera pas si Sadowa n'est pas effacé; 
eh bien! s'ils la veulent, la guerre, soit (2). » La question 
d'un casus belli fut en effet posée au Conscil du lendemain. 


(11 É. Osuiven, XI, p. 380. 

(2} É. Ouurvien, XL p. 384. L'auteur n'indique pas ses références, mais il 
est permis onclure d’une note antérieure (p. 883) quo ce détail Lui lut 
donné par Gressior, ancion ministre des Travaux publics. 
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Niel se déclarait prêt, notre armée étant la « plus belle du 
monde », Mais l'Empereur avait réfléchi : « … Essayons de 
conserver la paix », dit-il. Comme la lettre que nous avons 
citée, le monologue de Rouher présageait les entraînements 
et les folles décisions de juillet 1870. 

De leur côté, les Belges s’apprétaient à la rupture, 
annonçant l'intention de faire appel aux puissances ga- 
rantes de leur neutralité. Jusqu’alors Bismarck ne s'était 
mêlé de rien, mais l'approche d’un conflit sérieux Jui faisait 
dresser l’oreille, Jugeant le moment venu, il affectait une 
sollicitude inquiète pour la Belgique, faisant savoir à Lon- 
dres qu’il était prêt à une action européenne en sa faveur. 
Ses journaux enflaient la voix, ne ménageant ni les menaces 
ni les insultes (1). 

Sila Russie semblait acquise à la Prusse, l'Autriche nous 
donnait son appui moral, auquel le comte de Beust ajoutait 
des conseils de prudence trop justifiés (2). C’est au gouver- 
nement anglais que revint le mérite d'assurer définitivement 
Pentente. Tout en déconseillant aux Belges de faire appel 
aux puissances garantes, il ne dissimulait pas au gouverne- 
ment impérial que le résultat d’une pareille démarche nous 
serait absolument défavorable; il lui demandait instam- 
ment « d’user de la plus grande modération vis-à-vis d’un 
pays faible auquel l'Angleterre était liée par des engage- 
ments d'honneur » (3). 

Cet avis amical fut mal accueilli à Paris et La Valette 
ne cacha pas cette impression (4), mais le premier moment 


(4) La Paat du 17 mars 1869 écrivait : «….La France doit être traitée comme 
un enfant mal élevé, ou comme une coquette surannée dont les caprices 
tourmentent le monde, st dont les prétentions bizarres grandissent d'autant 
plus qu'on les ménage davantage » [É. Ouuivien, XI, p. 386). 

{2) É Ouuvies, XL p. 387; Beusr, I, p. 211, ajoute qu'on prit 
« très mal », à Berlin, l'intervention officieuse du gouvernement autrichien 
auprès des Belges, en faveur du projet de cession. Lord Clarendon la déplora 
également, pour d’autres motifs. 

{8) Dépêche du prince de La Tour d'Auvergne, ambassadeur à Londres, 
22 avril 1869, É. Ouuvisa, XI, p. 388. 

{&) Dépêche à La Tour d'Auvergne, 25 avril 1869, É. Ouuivien, XI, 
p. 389 
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passé, la réflexion changea l’aspect des choses. On comprit 
que les conseils de Clarendon étaient dictés par des senti- 
ments d'amitié véritable et qu’il fallait clore au plus tôt 
la petite affaire si démesurément et si mal à propos grossie. 
Le 27 avril 4869, un protocole constata l'accord définitif 
et la commission mixte put étudier dans un calme complet 
les moyens de concilier les intérêts en présence. Le 19 juillet 
elle avait terminé ses travaux. 
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LA RÉVOLUTION ESPAGNOLE 


Dans l’état des rapports entre la France et la Prusse, 
il n'était pas indifférent que nous fussions en bonne intelli- 
gence avec le gouvernement espagnol. Tel était Je cas, en 
effet. Longtemps très froides (1), les relations entre les 
Tuileries et la Granja s'étaient sensiblement améliorées 
les derniers temps. 

L'Empereur avait loyalement rempli ses devoirs de voi- 
sin, pendant la série de pronunciementos qui désola l'Es- 
pagne. Il ne voulait pas aller plus loin, en paraissant ap- 
prouver une politique jugée par lui déplorable. Aussi 
rherchait-il à éviter une entrevue que la reine Isabelle 
préparait pour l'automne de 4868, à Biarritz (2). Il renon- 
velait à deux reprises ses reconunandations dans ce sens 
(26 août, 3 septembre). La rencontre fut donc ajournée. 
Elle eut lieu, pourtant, mais dans des circonstances im- 
prévues, après une révolution en Espagne. Le gouvernement 
d'Isabelle, devenu tout à fait impopulaire, ne résistait pas 


11) Les historiens allemands écrivent volontiers le contraire, mais, d’après 
É. Ovuvien (XL, p. 89), la reine Isabelle ne dépuisait pas son antipa- 
thie pour la cour impériale et refusait de se rendre à l'Exposition nniverselle 
de 1867. 
ant O. Men [p. 219), l'Empereur aurait eu l'idée de tirer parti de 
ses « excellents » rapports avec Isabelle pour demander à l'Espagne de nous 
relever à la garde du « patrimoine de Saint-Pierre ». Ses ouvertures furent 
favorablement arcueillies et la conclusion d'un accurd devint prochaine. 
L'évacuation de Rome par nos troupes devait être immédiate. Un mois plus 
tard, l'Empereur poserait à la Prusse, sans doute au sujet du traité de Prague, 
a ultimatum qui cunduirait nécessairement à la guerre. Ces assertions pa- 
issent n'être fondées sur aucun témoignage positif. M. É. Outtvien (ire. 
su.) considère cumme un bruit sans consistance l'accord prétendu entre la 
France et l'Espagne au sujet du territoire pontifical 

12) Télégramme de M. de Moustier à l'ambassadeur Mercier de Lustende, 
25 août 1868, É. Ouuivies, XI, p. 60. 


Google À 


LA RÉVOLUTION ESPAGNOLE 15 


à une insurrection militaire et navale commencée à Cadix. 
Le 29 septembre, la défaite de ses troupes au pont d’Al- 
colea mettait fin à son pouvoir et, dès le lendemain, la 
Reine passait la frontière pour se retirer ensuite au château 
de Pau. 

Le gouvernement français n'avait nul avantage à sa 
chute. Elle ne pouvait lui causer que des embarras. Les 
milieux informés y voyaient au contraire une aubaine pour 
la politique prussienne. Par application de l’adage is fecit 
cui prodest, on estimait qu’elle n'y était pas étrangère (1). 
Beust disait à notre ambassadeur : « Je crois que le Cabinet 
de Berlin, sans être le provocateur immédiat du mouvement, 
n’y est, cependant, pas resté totalement étranger, et je tiens 
pour certain qu'il s’est établi des connivences entre M. de 
Bismarck et le duc de Montpensier, quelque temps avant 
la révolution. J’ignore si ces pourparlers ont conduit à quel- 
que résultat pratique, mais ils ont eu, en tout cas, de la 
part du Cabinet de Berlin, un but dont il faut se rendre 
compte. L'idée... serait de susciter au gouvernement de 
l'Empereur des difficultés extérieures ou intérieures capa- 
bles de paralyser ses forces, à un moment donné dont la 
Prusse saurait profiter. À ce point de vue, l'état de l’Es- 
pagne et son gouvernement ont une importance réelle 
pour la France, et, par conséquent, pour l’Europe (2). » 

Bismarck se rendait compte des soupçons dont il était 
l'objet. Lord Clarendon étant venu à Berlin, il le chargeait 
d'assurer Napoléon IIT qu'il n'avait été pour rien dans la 
révolution d'Espagne. Au cours d'un entretien confidentiel, 
Clarendon transmit en effet ces assurances à l'Empereur. ‘ 
Mais elles ne trouvaient plus un auditeur bénévole, comme 
jadis à Biarritz ou à Compiègne. Sans s'arrêter à ce qui con- 
cernait l'Espagne, Napoléon [LL répartit qu’il conserverait 
la paix uniquement « si la Prusse respectait la situation 


M) É Ovni, XI, p. 67; Svsez (Die Begründung des deutschen Reis 
ches, VL p. 348] constate qu'en France l'opinion en est persuadée. 

2} Lettre particulière de Gramont à Moustier, 20 octobre 1868, É. Oct- 
vire, XI, p. 69. 
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actuelle. Au cas où le Sud entrerait dans la Confédération 
du Nord, les canons français partiraient tout seuls » 
Clarendon rendit compte de cette conversation à la reine 
Victoria qui, considérant les intérêts de l'Allemagne comme 
les siens, suivant sa coutume, s'empressa d’en faire part 
au roi Guillaume. Ce dernier en instruisit à son tour Bis- 
marck (1). Absorbé par des difficultés intérieures, celui-ci 
répondit que par des allusions discrètes aux menaces 
impériales (2). 

Ea chute d'Isabelle était l'œuvre de trois partis coalisés : 
les unionistes, qui représentaient la bourgeoisie libérale; 
les progressistes, d'une nuance plus accentuée; les ‘démo- 
crates, dont la plupart inclinaient vers la république fédé- 
rative. Trois personnages en émergeaient : le maréchal Ser- 
rano, l'amiral Topete, le maréchal Prim, les deux premiers 
appartenant à l'Union libérale, le troisième, chef des pro- 
gressistes. Ils se partagèrent le pouvoir. Serrano fut pré- 
sident du Conseil et Prim ministre de la Guerre; Topete 
eut la Marine. Avant même les élections générales, qui eu- 
rent lieu en janvier 1869, les tendances du nouveau gouver- 
nement, comme celles de la grande majorité de l'Espagne, 
se révélèrent nettement monarchiques. Dès le 43 octobre 
1868, « plusieurs journaux » citaient parmi les candidats 
à la succession d’Isabelle, le roi de Portugal, le prince héri- 
tier de Hohenzollern, le prince Philippe de Cobourg et le 
duc de Montpensier (3). La candidature du roi Ferdinand 
de Portugal (4) s’expliquait par les rêves d'union ibé- 


(1) Lettre du 4 novembre 1868, citée par M. É. Ouuvien, XI, p. 72, sans 
indication d’origine. 

(2) Discours du trône à l'ouverture du Reichsteg, 4 novembre, et article 
de la Correspondance provinciale cités par M. É. OLivien, XI, p. 72 et 78, 
d’après deux dépèches de notre chargé d’affaires Lefebvre de Béhaine, le 
40 novembre et le (?} novembre 1868. 

(3) Aus dem Leben Kônig Karls von Rumänien, Aujæichnungen eines Augen- 
zeugen, 1, p. 296 et I, p. 6. Bion que l'intérêt de cos Mémoires soit très grand, 
il y a lieu de ne pas oublier que la raison d'État pout avoir justifié beaucoup 
d’atténuations ou même de modifications aux impressions du Prince, 

(3) Un Cobowrg, neveu de Léopold Il, roi des Belges, époux consort de 
doïa Maria et régent depuis la mort de sa femme. I ÿ avait d'autres candi- 


Google 


LA RÉVOLUTION ESPAGNOLE 17 


rique qui hantaient alors les cercles dirigeants en Espagne; 
celle du due de Montpensier par la part active qu’il avait 
prise à la révolution, malgré sa proche parenté avec la 
reine fugitive. Quant à Léopold de Hohenzollern, il réunis- 
sait plusieurs des conditions essentielles de succès. 

Il appartenait à la famille de Hohenzollern-Sigmaringen, 
d’une branche de la Maison royale de Prusse. Elle possédait 
autrefois deux fiefs en Souabe, qui furent vendus en 1849 
à ses puissants collatéraux (1). Le père de Léopold, Charles- 
Antoine, général prussien, était fils d’une nièce du roi 
Murat et époux de Joséphine de Bade, elle-même fille de la 
princesse Stéphanie, issus des Beauharnais. De son ma- 
riage, il eut cinq enfants : Loépold, né en 1835, prince héri- 
tier, Charles, roi de Roumanie, né en 1839; Antoine (1841), 
mort après Sadowa; Frédéric (1843), Marie (1845). De reli- 
gion catholique, ainsi que sa famille, ayant le grade de 
colonel dans l’armée prussienne, Léopold était doublement 
apparenté au roi de Portugal (2), circonstance qui n'était 
nullement négligeable. En 1846, au moment de l'affaire 
des mariages espagnols, un fort courant s'était dessiné en 
faveur de l'union d'Isabelle avec le frère du roi Ferdinand. 
Alors comme en 1868, l’un des principaux candidats était 
ce même duc de Montpensier dont les chances parurent 
un instant très sérieuses (3). 

L'origine première de la candidature de Léopold est pro- 
blématique. Sa famille n’y est certainement pour rien, 
comme on le verra par une lettre postérieure de Charles- 
Antoine. Quant à Bismarck, aueun document ne prouve 


dats que cite M. Léonardon (Prim et la candidature Hohensollern, Revue 
historique, novembre-décembre 1900, p. 288) : don Luiz, roi régnant de Por- 
tugal, Amédée duc d'Aoste, Espartero, Frédéric-Charles de Prusse, l’archidue 
Charles d'Autriche, le roi de Saxe, un fls de la reine d'Angleterre, 

{1) En vendant au roi de Prusse la principauté de Sigmaringen, le prince 
Antoine se réservait, sa vie durant, l'exercice de ses droits et stipulait, pour 
sa descendance, le maintien du titre d'Altesse, 

{2} Stéphanie de Hohenzollern, fille d'Antoine, avait épousé Pierre V dont 
la plus jeune sœur, Antonia, élait la femme de Léopold. 


{8) Ottokar Lonevz, Kaiser Wilhebn und die Begrändung des deutechen 
Reiches, p. 294. 
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qu’il y ait contribué en quoi que ce soit. Le contraire est 
d’ailleurs aussi vrai (1), mais il est permis de croire qu’il 
n’attacha tout d’abord aucune importance à la candida- 
ture ainsi aventurée. 

En Allemagne, d'ailleurs, l'impression provoquée par 
la révolution espagnole était incertaine. Le conseiller secret 
Abeken, attaché au ministère des Affaires étrangères de 
Berlin, écrivait : « La question nous est indifférente et nous 
pouvons, grâce à Dieu, attendre tranquillement la solu- 
tion (2). » Par contre, les journaux inféodés à Ja politique 
prussienne manifestaient une joie débordante et l’on ra- 
contait partout qu'en apprenant les événements d'Espa- 
gne, Bismarck se serait écrié : « C'est ma planche de sa- 
lut! (3) » Dans une lettre du 30 octobre au Prince royal de 
Prusse, Charles de Roumanie, fidèle à ses origines, sinon à 
sa patrie d'adoption, s’exprimait ainsi : « La révolution est 
survenue très à propos (4) en Espagne, car la France sera 
ainsi forcée de se tenir tranquille... Je verrais volontiers 
un Orléans ou Philippe de Cobourg monter sur le trône 
d'Espagne, mais non un souverain de la fabrication de 
Napoléon! (5) Si la République triomphe en Espagne, elle 
suivra bientôt en France et celle-ci serait un moindre 
danger pour le développement de l'Allemagne, que ne l'est 
aujourd’hui la dynastie napoléonienne (6)... » 

Pour apprécier à sa juste valeur la lettre qui précède, 
il faut se souvenir que Ie roi Charles, comme toute sa 


(4) Walther Scuuurze, Die Thronkandidatur Hohenzollem und Graf Bis- 
marek, p. 4. 

(2) Heinrich Asaen, Ein schlichtes Leben in bewegter Zeit, p. 968. Cet ou- 
vrage ne tient pas ce que promettait la situation d'Abeken. 

(3) É. Ouuvier, XI, p. 67, sans indication de source. 

(4) Ces deux mots en français dans l'original. 

(5) Littéralement cui par Vapoléon. M. É. Ouuivien traduit inexactement : 
« Muis pas de régent inventé par Napoléon : { X1, p. 68) et date à tort du 
18 octobre qui correspond au vieux style. En outre, cette lettre n'es pas du 

ince Antoine comme il l'écrit, mais du prince Charles de Roumanie au Prince 


(6) Aus dem Leben Kônig Karls von Humänien, 1, p. 800. La première 
phrase paraît confirmer l'assertion d'Oskar Meding que nous avons citée [Voir 
supra, p. 14, note 1). 
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famille, garde l'attitude la plus déférente vis-à-vis de 
Napoléon III, son parent beaucoup plus rapproché que 
le roi de Prusse et dont l'appui est fort utile à la Rou- 
manie en face de la Russie (1). 

Cependant la presse continuait -de s'occuper du prince 
Léopold. Le 9 novembre 1868, la Neue Freie Presse assurait 
que cette candidature avait « épouvanté » les Tuileries, de 
par ses chances de succès (2). C’est peut-être cet article qui 
amenait Charles-Antoine à écrire le 9 décembre : « ….Jus- 
qu'ici, la candidature au trône d'Espagne ne fait de bruit 
que dans les journaux. Nous n'en savons pas un traître 
mot; d’ailleurs, si cette idée venait à se préciser, je ne con- 
seillerais en aucun cas l'acceptation d'une situation dou- 
teuse, étincelant de pur elinquant. En outre, par suite de 
nos relations avec la Prusse, la France ne supportera jamais 
l'établissement des Hohenzollern au delà des Pyrénées. 
Elie est déjà gonflée de jalousie parce qu’un membre de la 
famille régit le bas Danube. (3). » 

De ce passage on est en droit de conclure que les Hohen- 
zollern ne sont pour rien dans les bruits concernant la san- 
didature. Ils n’y attachent aucune importance et ne sont 
point disposés à l’accepter. Enfin, ils n'ignorent pas que le 
gouvernement français y serait tout à fait hostile (4), 
contre ce qu’affirment nombre d’historiens allemands. 


{1) H. Bonnien, L'Allemagne aux Tuileries, p. 125 : Lettre de la princesse 
Joséphine de Hobenzullern à l'Empereur, 18 juin 1866, le remerciant de sa 
bienveillance pour le prince Charles; lettre de Léopold dans le même style 
{4 juin 1866). Napoléon 111 avait fortement appuyé la candidature de Char- 
les en Roumanie, mais secrètement et sans même en informer ses ministres. 
Voir aussi une lettre de Napoléon 111 au Prince, 5 mars 1869, Aus dem Leben, 
L p. 339; une leitre du prince à l'Empereur, 12 mars 1865, Papiers e! Cor+ 
respondance, 1L, p. 202; Germain Barsr, Le maréchal Canrobert, IV, p. 21, etc. 

(2) Georg RaruLer, Zur Frage nach Bismareks Verhalten in der Vorge- 
schichie des deutsch-franzäsischen Krieges, p. 26. 

Le Journal des Débats du 13 novembre 1868 signalait la candidature de 
Léopold d'après une correspondance de Vienne. 

(2) Aus dem Leben Känig Karls von Rumänien, 1, p. 311. 

(4) W. Scnuurse, p. 4; M. Ottokar Lorenz écrit (p. 235), en août 1902 : 
«On croyait en Espagne, aussi bien que dans la plupart des cours allemandes, 
que les princes de Hohenzollern étaient particuliérement afectionnés aux 
Tuileries Les premiers bruits de la réapparition de la candidature à Madrid 


Google 


20 GUERRE DE 1870-1871 — LES ORIGINES 


Sans doute les Hohenzollern-Sigmaringen font volon- 
tiers appel à leur parenté avec l'Empereur pour obtenir sa 
bienveillance, mais il ne peut voir en eux que des princes 
prussiens, et le sentiment national est chez lui plus fort que 
celui de la famille. Aucun document à notre connaissance 
n'indique sa manière de voir aux débuts de la candidature. 
11 semble qu’il ne la prenne pas au sérieux. Par contre, 
on sait, d'une façon positive, qu’il est opposé au duc de 
Montpensier. Il préférerait la République ou, à défaut, le 
prince des Asturies, fils de la reine Isabelle, le futur 
Alphonse XII (4), mais:il évite avec le plus grand soin de 
paraître peser sur la volonté nationale. Il prescrit même 
à Mercier de Lostende de « se borner à dire bien haut » 
que nous nous empresserons de reconnaitre tout gouverne- 
ment issu de l'élection populaire, sans faire aucune réserve 
concernant Montpensier. D'ailleurs, si la chance favorisait 
ce dernier, il rencontrerait tant de difficultés que son règne 
serait bref (2). De son côté, notre ambassadeur se rend 
compte du danger de paraître imposer ou exclure une candi- 
dature en Espagne. Il croit qu'une abstention systéma- 
tique nous est imposée par les défiançes nourries à notre 
endroit dans ce pays (3). 


ne furent pas mal accueillis par l'empereur Napoléon... » Nous verrons ce 
qu'il faut penser de ces assertions. Dès la fin de 1869, lord Loftus, ambassa- 
deur anglais à Berlin, dans une lettre particulière au chef du Foreign Office, 
transmet la nouvelle de la candidature, en ajoutant: « J'observe que, si le princs 
était élu, le choix serait vu avec jalousie et défaveur à Paris » (Lord Lorrus, 
Diplomatie reminiscences, 2e série, Il, p. 236). 

{4} Note autographe de l’Empereur sans date (Papiers et Correspondance de 
La famille impériae TL, . 9) Cette note ne fait aucune allusion aux Hohen- 
zollera; M. É. Ouuivien (XI, p. 63] écrit qu'elle fut adressée par Napoléon III 
« à son ministre », sans doute Moustier. 

{2} Lettre à Mercier de Lostende, reproduite, sans date, É. Outivier, XI, 
p. 62 : 

(3) Lettre particulière du 20 novembre à Moustier, Ê. OLvivier, XL p. 66. 
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Cependant les élections avaient lieu en Espagne et don- 
aient la victoire aux progressistes. Les unionistes repré- 
sentaient une minorité importante. Quant aux républi- 
cains et aux royalistes, ils étaient en petit nombre. Dès 
Yune des premières séances, dans un discours qui fit sen- 
sation, Prim se déclarait hostile à une restauration des 
Bourbons, affirmant sa conviction que la dynastie déchue 
ne reviendrait « jamais », même avec don Alphonse. 

Néanmoins, l’adoption du régime monarchique ne faisait 
aucun donte, et Prim cherchait un souverain. Victor-Em- 
manuel mettait en avant son fils, le due d'Aoste, dans la 
pensée d'enlever un nouveau trône aux Bourbons, qu'il 
détestait, de priver le Pape d’un soutien éventuel et, peut- 
être, de gêner les visées de Ja France (1). Le général Cial- 
dini, venu à Madrid, gagnait à ses vues Prim et la majo- 
rité du ministère. Mais le candidat opposa un refus dont 
on ne put le faire démordre (janvier 1869). 

Le maréchal Serrano et l’amiral Topete revinrent au 
projet Montpensier, que l’opposition d’Olozaga avait fait 
une première fois écarter. Comme beaucoup d’Espagnols, 
« des Bourbons il ne voulait pas plus les branches que le 
tronc (2)». Prim parut admettre la candidature du prince, 
sans que ses intentions réelles fussent bien définies. Chez 
lui, a dit M. Émile Ollivier (3), « les formes chevaleresques 
étaient qu'un raffinement de Pintrigue ». 11 se plaisait aux 
attitudes de statue équestre et il était de bronze, en effet, 


U} É. Oucrvien, XL p. 566. 
(5 É. Ouuvier, XI, p. 54. Olozaga était l'ambassadeur d'Espagne à 
Paris. 

8 É. Ours, XI, p. 31. Ce jugement paraît d'une sévérité excessive. 
A. Ollivier était pourtant en relations d'amitié avec Prim. 
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mais « d'un bronze. prêt à se couler dans tous les moules. 
Ignare, cupide, vénal, intelligent, audacieux..., habile à 
juger une situation et à se l’assimiler, ayant le don d’en- 
traîner et de se créer des partisans enthousiastes », il n’était 
un rien gêné par les serupules. Suivant le mot de Castelar, 
les engagements ne l'avaient jamais incommodé : il les ou- 
bliait. 

Ïl avait combattu à peu près tous les pauvoirs. Bien 
qu’Isabelle l’eût grâcié en 4845 d'une condamnation à six 
ans de réclusion, bien qu'elle l’eût défendu à son retour peu 
glorieux du Mexique, il affirma sa reconnaissance en cons- 
pirant contre elle, Il n’était dévoué qu’à lui-même, con- 
vaineu que Dieu l'avait créé pour gouverner PEspagne. 
Peu lui importaient les moyens. Il était prêt à exercer le 
pouvoir sous le nom d'Isabelle, si elle s’y prétait, comme 
à la renverser si elle faisait des difficultés, IL opérerait 
avec les progressistes, s'ils l'acceptaient pour chef, ou sans 
eux s'ils le refusaient. Son moyen d'action étant avant tout 
la popularité dans le peuple et dans l’armée, il s’efforçait 
de concilier ces deux termes, non sans peine. Avant la ré- 
volution de septembre, il évitait de s'engager en faveur de 
Montpensier, entendant garder sa liberté et profiter de l’im- 
prévu, peut-être pour lui-même (1). Il laissait Ja question 
entière : le peuple départagerait ensuite les candidats. C’est 
ainsi qu’on se mit d'accord pour renverser les Bourbons. 

Quand Serrano et Topete remirent en avant la candi- 
dature de Montpensier, au début de 1869, on put eroire 
un instant Ja réussite assurée et les dépèches de notre 
ambassadeur ne le dissimulèrent pas au gouvernement 
impérial. Le 46 février, La Valette répondait : « … Si cette 
combinaison triomphait, nous pourrions, il est vrai, l’ac- 
cepter sans difficulté, car nous avons déclaré, dès le début, 
que nous ne voulions en rien nous immiscer dans les 
affaires intérieures de l'Espagne. Mais il ne pourrait nous 
convenir de paraitre l’approuver. » Et le ministre recom- 


H)É Ouvrier, XL, pe 39. 
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mandait à Mercier de chercher dans ses affaires privées 
«un prétexte plausible » pour se rendre à Paris quand le 
moment serait venu, tout en évitant qu’on pôt attribuer 
à son départ un motif politique (1). 

L'opposition d’Olozaga fit de nouveau échouer Mont- 
pensier. Il obtint qu'on tentäât encore une démarche auprès 
du roi Ferdinand et un envoyé spécial, Fernandez de Los 
Rios, en fut chargé. Mais, bien qu'appartenant à l’ambi- 
tieuse maison de Cobourg (2), Ferdinand n’aspirait plus 
qu'à mener une vie facile, embellie par une liaison qu'il 
allait bientôt légitimer, et à garder la riche dotation payée 
par le Trésor portugais. Avant même qu’une démarche 
eût été faite auprès de lui, il notifiait par le télégraphe 
un nouveau refus (5 avril). Le désappointement et la colère 
furent grands à Madrid. Une dépêche du représentant de 
VEspagne en Angleterre, Tessara, fit croire que cet échec, 
si pénible pour la fierté espagnole, était imputable à Napo- 
léon III. Il aurait déconseillé l'acceptation de Ferdinand, 
dans des vues de restauration alphonsiste (3). La Valette 
dut rétablir la vérité, qui était tout à fait opposée (4), mais 
sans réussir entièrement à dissiper l’impression d’une im- 
mixtion fâcheuse dans les affaires de nos voisins. Pourtant, 
de toute évidence, le gouvernement impérial n’avait aucun 
intérêt au refus de Ferdinand. Peut-être les intrigues du 
duc de Montpensier, alors à Lisbonne, n’y étaient-elles 
pas aussi étrangères? (5) 


11) É. Ouuivies, XI, p. 567. 

{2) Elle avait fourni un roi à la Belgique, des princes consorts à l'Angle- 
terre et au Portugal, sans parler du reste. 

18) É. Orurvian, XL p. 569. 

{4} « L'Empereur demeure scrupuleusement fidèle à la politique d'abs- 
tention adoptée par son gouvernement dès le début des événements d'Es- 
pagne… cependant, Sa Majesté, sans gortir de la réserve qu'elle s'est imposée, 
ma pas laissé ignorer à Lisbonne son sentiment sur les ouvertures faites À 
don Ferdinand. Ce prines & pu savoir, en temps opportun, que son acceptation 
aurait été aceueillie par nous avec une satisfaction sincère... » (Dépéche du 
3% avril 1869, É. Ouuivixn, X1, p. 570.) 

(5) M. É. Ouuivien conte (XI, p. 572], d'après Femandez de Los Rios 
(Mi Mision en Portugal, p. Sû4), comment Montpensier s'y prit pour faire 
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La candidature de ce prince, de nouveau prôné par 
Serrano, ne fut pas plus heureuse. Elle rencontrait un cou- 
rant invincible d’hostilité dans toutes les classes et tous les 
partis. Le « marchand d’oranges », connu pour sa lési- 
nerie, le Bourbon traître à sa famille, provoquait par- 
tout la même antipathie. Hors d'Espagne sa candidature 
n’était guère mieux accueillie (1), quoique des efforts fus- 
sent faits pour lui concilier la Prusse. Au mois de mars, 
Rancès y Villanueva, précédemment ministre d'Espagne 
à Berlin et récemment nommé à Vienne, reparut dans son 
ancien poste, sous le prétexte de saluer le Roi à l’occasion 
de l'anniversaire de sa naissance. Il passa dans la capitale 
prussienne cinq jours, du 21 au 25 (2), au cours desquels 
il eut deux entretiens avec Bismarck. Comme ce dernier 
lui demandait où en était la question du Roi en Espagne, il 
répondit que les Cortès voteraient en premier lieu pour 
Ferdinand. Sur le refus de celui-ci, les voix se partage- 
raient entre Montpensier et le due d'Aoste, mais le premier 
serait sûrement élu et accepterait (3). Du moins, telle est 
Vune des versions prussiennes. Une autre veut que Rancès 
ait pressenti le chancelier au sujet de la candidature de 
Montpensier. Sa suggestion n'aurait pas été accueillie (4). 
I est permis de douter de l'exactitude de cette dernière 


légitimer la liaison de Ferdinand avec la comtesse d’Edla, dans la pensée de 
rendre sa candidature impossible. 

(43 Voir ce qu’éerit M. É. Oruivien (tac. et.) du Suint-Siège et de lAngle- 
terre. 

{2] Honsr-Kous, Grosse Tage aus dem Leben des Fürsten Bismarck und 
Bismarekregesten ; LÉONARDOX, op. cit., p. 289. 

{3} D'après le compte rendu de notre ambassadeur Benedetti au sujet de 
son entretien avec le secrétaire d’État von Thile (31 mars 1869) (BENEDErTI, 
Ma Mission en Prusse, p. 302 et suiv.|. Suivant un rapport de Thike à Bis. 
marek, Runcès se serait très chaudement exprimé sur le compte de Montpen- 
sier (G. Rarnier, Zur Frage nach Bismarcks Verhalten in der Vorgeschiehte 
des! deutsch-fransôischen Krieges, p. 23). M. PIRALA (Historia contemporanec, 
NI, p. 730) confirme que la démarche Rancès ne se rapportait pas à 
Léopold de Hohenzoliern. Voir à ce sujet LéoxARDON, Prim et la candidature 
Hohenzoliern (Revue historique, novembre-décembre 1900, p. 288-289). 

13} D'après M. É. Ouivter, XI, p. 573, le comte de Goltz, ambassadeur de 
Prusse à Paris, vint un jour en informer l'Impératrice, au nom de Bismarck. 
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version. L'intérêt évident de la Prusse était, en effet, de 
créer des embarras au gouvernement impérial, et l’élec- 
tion de Montpensier, ou, à défaut, la proclamation de la 
République y aurait été très propre. C'était l'opinion 
même de Moltke {4) et sans doute de beaucoup d’autres. 

Sur les entrefaites, un conseiller d'État, député unio- 
niste aux Cortès, d’une famille connue pour son exaltation, 
un peu détraqué lui-même et besogneux, don Euscbio di 
Salazar y Mazarredo, faisait paraître à Madrid une brochure 
qui attirait quelque attention. Elle mettait en avant le 
nom du roi Ferdinand, puis, au cas d’un refus, celui du 
prince Léopold de Hohenzollern (2). 

Salazar était l’un des confidents de Prim et des plus 
influents aux Cortès (3). Il est difficile de croire qu’il ait 
pris sur lui de plaider ainsi la eause de Léopold, sans y 
avoir été encouragé par le maréchal. Peut-être aussi obéis- 
sait-il à des suggestions venues d'Allemagne? Il ne saurait 
être question des Hohenzollern, ainsi que nous l'avons vu. 
Ce serait donc à Bismarck que reviendrait la première ini- 
tiative sérieuse de la candidature (4). 

Quoi qu’il en soit, la presse allemande mettait de nou- 
veau en avant le nom du candidat. De plus, attention de 
notre ambassadeur Benedetti était attirée par le voyage 
de Rancès, par les deux entretiens que ce diplomate avait 


(1) « Cette révolution, dit Moltke, paralyse Napoléon; elle agit ccmme un 
vésicatoire; cette mouche espagnole tire parfaitementi Je ne verrais pas 
d'inconvénient à ce que la République fût proclamée, parce que, après l'élé- 
vation d'un prince d'Orléans sur le trône d'Espagne, ce serait ce qui pourrait 
le plus inquiéter Napoléon » (Aus Th. son Bernhardis Leben, VIII, p. 557). 

(2) Léoxarnon, op. cit, p. 288-289. 

(8j Oscxen, Unser Helenkaiser, p. 111. 

i4) M. É. Ovuvien l'affirme (XI, p. 574), sans donner aucune preuve à 
l'appui, ainsi qu'il fait souvent. M. G. RarnLar estime (p. 22) qu'il n°y a ab- 
solument aucune raison de le croire. M. Kzerx-Harrix@en, Bismarck und seine 
We, J, p. 576, lait remarquer que la légation prussienne à Madrid considéra 
la brochure de Salazar comme une manœuvre irréfléchie (ein unbeduchisames 
Manôver). SyBez (VII, p. 259) estime que cette expression s’appliquait à 
Prim plutôt qu’à Salazar, 1 en reste que la léation voyait sans satisfaction 
le plaidoyer de Salazar pour Léopold. Mais il n'est pas certain que Bisniarck 
l'aurait mise au courant de ses intentions, s'il avait réellement provoqué la 
brochure espagnole. 
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avec Bismarck, par un séjour de Léopold à Berlin, plus long 
que de coutume. I] jugeait opportun de signaler au gouver- 
nement impérial l’éventualité de cette candidature (27 mars 
1869). Aussitôt (30 mars) il recevait l'ordre télégraphique 
de s’enquérir à ce sujet (1). 

Bismarck étant absent, Benedetti voyait (31 mars) le 
secrétaire d'État von Thile et lui demandait s’il devait 
accorder quelque importance aux bruits concernant le 
prince de Hohenzollern. 11 ne cachait pas le prix qu'il 
attachait à être exactement informé, « faisant remarquer 
qu’une pareille éventualité intéressait trop directement », 
à son sens, le gouvernement de l'Empereur, pour qu'il ne 
fût pas du devoir de l'ambassadeur de la signaler, dans le 
cas où l’on croirait sa réalisation possible. Il annonçait l’in- 
tention de rendre compte de cet entretien, si Thile n'y 
voyait pas d'inconvénient. 

Le diplomate prussien donnait aussitôt « l'assurance la 
plus formelle » qu’il n'avait eu, à aucun moment, « connais- 
sance d’une indication quelconque pouvant autoriser une 
semblable conjecture ». Pendant son séjour à Berlin, Rancès 
n’y avait même pas fait allusion. Quoique Benedetti ne fit 
aucune objection, Thile jugeait nécessaire « d'engager sa 
parole d’honneur » en garantie de sa véracité. Puis il 
donnait la version officielle des deux entretiens de Bis- 
marck et de Rancès (2}. Ils avaient porté sur la situation 


(4) Bexenerrt, Ma Mission en Prusse, p. 302 et auiv. Cette émotion est 
inconciliable avec le récit suivant : En mars 4869, une haute personnalité, 
ni espagnole, ni allemande d’origine, aurait, sur l'initiative d’un membre de 
la famille impériale, recommandé aux Tuileries la candidature de Léopold. 
C'est, du moins, ce que déclara le diplomate espagnol Arthur de Marcoartu 
à Prim et à Serrano (Oxcxen et Lauser, Veue Beiträge zur Geschichte der 
spanischen Kônigswahl [Algemeine Zeitung, 1896, Supplément du 2 avril, 
p- ä]l. Il s'agirait du ministre de Portugal Saldanha, qui aurait été chargé 
par la princesse Mathilde, en mai 1869, de pressentir Napoléon 111 eur la 
candidature [Mémoire remis au roi Ferdinand, le 9 juillet 1870, Da Cannora, 
Memoire of the duke of Saldanka, 11, p. 405-407). Cette démarche de la prin- 
cesse Mathilde paratt bien improbable. Comment aurait-elle cherché un inter 
médisire pour questionner un cousin avee qui elle était en termes affectueux? 
D'ailleurs, interrogée par M. Ollivier, elle a nié avoir fait cette démarche 
(É. Ouuvier, XIV, p. 81). 


12} Dépêche du 31 mars, BExEDErTI, op. cit, p. 902-304; duc DE GRAMONT. 
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présente de l'Espagne. L'intérêt subit que manifestait 
ainsi le chancelier pour les affaires espagnoles ne pouvait 
manquer de paraître surprenant. 

Bien que Thile eût insisté à plusieurs reprises sur ce fait 
qu'il n’avait été et qu'il ne saurait être question de la 
candidature Hohenzollern, Benedetti n’en paraissait pas 
autrement convaineu. « Sans révoquer en doute la loyauté 
du secrétaire d’État », il ajoutait que ce diplomate n’était 
pas toujours initié aux vues personnelles de Bismarck, 
ce qui restreignait fort la portée de ses dénégations. L'une 
des habiletés du chancelier était même de ne pas l’informer 
de certains projets, afin qu’il eût un accent plus persuasif 
s’il était appelé à les nier. Rien ne prouve donc qu'à cette 
date du 34 mars l’idée de la candidature n'avait pas encore 
germé dans le cerveau de Bismarck. Il est vrai que le con- 
traire n’est pas davantage démontré. 

Aux Tuileries, le rapport de Benedetti avait laissé tout 
naturellement quelques doutes. Peu après, l'ambassadeur 
était appelé à Paris; vers la fin d’avril, il était reçu par l’'Em- 
pereur. Loin de traiter la question avec indifférence, comme 
l'écrivent trop d’historiens allemands (1), Napoléon II 
s’exprimait à cet égard avec une vivacité qui lui était peu 
coutumière : « La candidature du duc de Montpensier est 
purement antidynastique; elle n’atteint que moi et je puis 
l'accepter; la candidature du prince de Hohenzollern est 
essentiellement antinationale; le pays ne la supportera pas, 
et il faut la prévenir. » La conclusion fut que Benedetti 
verrait Bismarek lui-même et s’expliquerait nettement, 
tout en se gardant de donner à croire que nous cherchions 
une occasion de conflit (2). 


La France et la Prusse avant la guerre, p. 857. Voir supra, p. 24. M. Léo- 
xanDox (op. cit, p. 289) estime que cette démarche de Benedetti eut l'in: 
convénient de donner à Bismarck « l'oceasion de découvrir dans le gouverne- 
ment impérial un point sensible où il serait possible, un jour, de le piquer au 
vifs. On peut croire, au contraire, que Bismarck, avant la démarche de Bene- 
detti, savait parfaitement à quoi s’en tenir sur nos dispositions. La démarche 
de l'ambassadeur eut l'avantage de définir nettement notre état d'esprit 

44} Notemment Oncen, p. 111. 

(2) Bexenetni, op. eit., p. 307. 
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Sur les entrefaites, la candidature de Léopold prenait 
figure plus sérieuse. Le 16 avril, le marquis de Niza, Por- 
tugais et ami de Prim, écrivait à Fernandez de Los Rios, 
que le maréchal avait envoyé au roi Ferdinand, et lui fai- 
sait part d’une conversation avec le représentant italien à 
Lisbonne, le marquis Oldoini. Ce dernier avait engagé Niza 
à obtenir de Prim qu'il s’adressât à Léopold. Le 22 avril, 
le même Nize offrait d'écrire à Bruxelles, pour faire sonder 
ce prince. Le 30, nouvelle lettre de Niza, à la suite d’un 
autre entretien avec Oldoini, auquel il avait représenté 
qu'après le refus de Ferdinand, le gouvernement espagnol 
ne pouvait s'exposer à un second échec. L’Italien conseillait 
de s'adresser d’abord à Bismarck, puis aux Hohenzollern, 
à Düsseldorf (1), en gardant un secret absolu, de manière 
que la France n’en sût rien. Le 7 mai, Niza écrit encore à 
de Los Rios que, dernièrement le vicomte de Seissal, chargé 
d’affaires portugais en Belgique, alors à Lisbonne, lui a 
aussi conseillé de proposer la candidature du Prince. 
La Prusse, disait-il, la verrait avec plaisir: tout en la goû- 
tant peu, Napoléon la préférerait encore à celle de Mont- 
pensier et, en tous cas, n'oserait s’y opposer (2). Niza sup- 
posait que les suggestions d'Oldoini venaient de Seissal, 
ce qui indiquait un plan concerté de la part de ce dernier. 
M. É. Ollivier et d'autres avee lui y voient la main de Bis- 
marck (3), sans en donner aucune preuve. Il est vrai que 
Faxiome « cherche à qui le crime profite » trouve là son 
application, mais il est possible, d'autre part, que Ja sug- 
gestion relative à Léopold vienne simplement de don 
Ferdinand, auquel il ne peut être indifférent que sa sœur 
devienne reine d'Espagne (4). 


{41 Résidence officielle de Charles-Antoine en tant que général prussien. 

{2} Femandez de Los Rios, Mi Mision en Portugal, p. 898-343. 

(81 É. Ouuives, XI, p. 582; Léoxannox, Prim et la candidature Hohen« 
zollern, loc. eit., p. 290 et suiv. M. Léonardon fait remarquer que Niza était de 
l'entourage immédiat du roi Ferdinand, beau-père de Léopold. 

(4) G. Raruzer, p. 24 et suiv. M. É. OLuivier, XI, p. 582 et suiv., rattache 
les démarches de Seissal el d'Oldoini à celles de Salazar, sans qu cette suppo- 
sition soit appuyée sur un fait ou un document quelconques. 
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Entre temps, à Madrid, on avait un moment: parlé de 
la candidature Hohenzollern. Spontanément, le ministre 
de Prusse en entretenait notre ambassadeur, lui déclarant 
que jamais, de Berlin, on no lui avait fait la plus potito 
allusion s’y rapportant; de son côté, il n'avait pas omis 
de signaler les difficultés que rencontrerait le candidat, si 
ces bruits venaient à se confirmer (1). 

Le 26 avril 1869, l'Augsburger Allgemeine Zeitung insé- 
rait une prétendue correspondance de Paris, d’après laquelle 
les Espagnols se félicitaient d’avoir trouvé un Roi, jeune, 
intelligent, parent de la famille impériale de France. On 
peut croire qu'il y a 1à « un ballon d’essai » auquel Bismarck 
n’est pas étranger. L’argument tiré de la parenté de Léo- 
pold avec les Napoléon est l’un de ceux sur lesquels il insis- 
tera le plus volontiers (2). Quoi qu’il en soit, l’article du 
journal d'Augsbourg ne passa pas inaperçu et la France 
d'Émile de Girardin donna l'alarme (3). 

Le 11 mai, Benedetti voyait Bismarck, qui affectait une 
extrême bonne grâce. Il parlait même avec une franchise 
apparente, peut-être faite pour mieux dissimuler sa pensée 
et dérouter les questions indiscrètes. Au sujet de la candi- 
dature Léopold, il se montrait indifférent. Si le Prince 
était élu, il n’exercerait qu’une souveraineté éphémère, 
pleine de mécomptes et même de dangers. Le Roi s’abstien- 


(4) É. Oucrven, XI, p. 583, sans indication de source, mais probable- 
ment d’après une dépêche de Mercier, qui serait du 9 mai 1869. 

(2) G. Rarauer, p. 27; Léonanpon, p. 294. D'après Svwer, VII p. 242 
et suiv., en avril 1869, Prin tenta pour la première fois d'entrer en pourpar- 
lers avec Léopold. Le résultat fut un refus très sec, pour lequel le Prince, 
Je roi Guillaume et Bismarck auraient été d’accurd. Ce récit, à l’appui duquel 
Sybel ne donne aucune référence, paraît inexnct, comme l'ont prouvé M. Léo- 
MARDON, Lee. eù, p. 293, et M. Perensnonrr, Forschungen zur Brandenb. und 
Preuss. Geschiehte, VI, p. 243. Il est possible que le Prince, le roi Guillaume 
et Bismarck se soient entretenus de la candidature, à l’occasion des divers 
bruits en cours, et qu'ils l'aient écartée, sans que Prim ent fait aucun démar- 
che. C'est co qu'admet M. Rathlef. 

(3) Aus dem Leben Kônig Karls von Rumänien, Il, p. 6. L'éditeur des 
Mémoires ajoute : « C’est un secret public que l'empereur Napoléon favorise 
la candidature du prince des Asturies, l'Impératrice Eugénie, au contrairo, colle 
de don Carlos, et l'ambassadeur d’Espagne à Paris, Olozaga, celle du duc de 
Gênes. » 
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drait sûrement de lui conseiller l'acceptation. Le père du 
Prince savait trop ce qu’il en coûtait à sa fortune personnelle 
pour soutenir son fils Charles en Roumanie. Il ne se sou- 
ciait pas d'ajouter à ce sacrifice d’autres charges plus oné- 
reuses encore. À ce flot de paroles Benedetti eût préféré 
une assurance positive. Il demanda nettement : « La ques- 
tion a-t-elle été agitée? » Bismarck n'en fut point ému et 
répondit négligemment qu'il avait eu occasion de conférer à 
ce sujet avec le Roi et avec le prince Antoine (1). Ce demi- 
aveu parut sans doute inquiétant à Benedetti. Il voulut 
obtenir une sorte de garantie pour l'avenir. « En tous cas, 
dit-il, le prince Léopold ne pourrait déférer au vœu des Cor- 
tès qu'avec l’assentiment du Roi. Sa Majesté aurait donc 
à dicter au Prince sa conduite. » Bismarck ne contesta pas 
Ja justesse de l'observation, fait qui mérite d’être retenu. 
Mais, au lieu de se porter garant des immuables résolutions 
de son maitre, il s’en tint à des généralités, insistant sur les 
mécomptes que l’on éprouverait en Espagne, sur les conflits 
de tout genre qui retarderaient à Madrid un choix définitif. 

Une fois encore, Benedetti essaya d’obtenir une conclu- 
sion pratique : « Quelle que soit, dit-il, notre réserve dans 
les événements espagnols, nous avons un intérêt de premier 
ordre à en suivre le développement. » C'était préparer un 
échange d'idées d’où serait ressortie l'importance attachée 
par la France au choix d’un candidat autre que Léopold. 
De nouveau Bismarck se déroba. Comme en veine d’ex- 
pansion, il révéla que le frère du Roi, prince Frédéric-Char- 
les, aurait volontiers risqué sa candidature (2). « Mais la 
différence de religion eût été un obstacle insurmontable, 
et une conversion au catholicisme n’eût point elle-même ef- 


FF {11 M.pe La Goner (VI, p. 196] fait remarquer que cotte réponse parait 
confirmer le récit de Sybel (Voir supra, p. 29, note 2). Pour nous, elle montre 
simplement que la candidature avait été agitée entre le Roi, Bismarck et le 
prince Antoine. 

12} Cet aveu de Bismarck est confirmé par un mémoire (20 oct. 1869} et 
une lettre de Salazar (28 oct} (Vorddeutsche Zeitung, 25 juillet 1870: Hietn, 
TFagebuch des deutsch-fransüsischen Krieges 1870-1871, p. 9, 12, 402; Albert 
SorEL, Hisioire diplomatique de la guerre de 1870-1871, 1, p. 51 
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facé les préventions. En outre, le Prince, qui est un officier 
vaillant et distingué, n’a jamais fait preuve d’aptitudes 
politiques et, au milieu des complications d’un pays tout 
nouveau pour lui, il n’eft point réussi à se guider. » Bone- 
detti écoutait plus distraitement, se rendant compte qu’il 
n’obtiendrait pas la déclaration positive désirée. Rendant 
compte de cet entretien, il laissait percer une certaine in- 
quiétude. Le 31 mars, Thile s'était montré beaucoup 
plus affirmatif. Le 11 mai, il semblait que Biemarck vou- 
lôt, tout en dissipant les doutes qu’il pouvait lire dans l’es- 
prit de son auditeur, éviter d'engager sa liberté pour 
lavenir (1). Tout montrera, en effet, dans la suite, que 
telle est bien sa pensée. Notre ambassadeur se rendait 
compte de l'insuffisance patente des déclarations obtenues. 
JE écrivait encore : « Si je n'avais craint d’excéder la me- 
sure qu’il peut convenir au gouvernement de l'Empereur 
de garder dans une affaire si délicate, j'aurais mis M. de 
Bismarck en demeure de s’énoncer plus clairement; mais 
j'ai pensé que je devrais prendre vos ordres avant de me 
montrer plus pressant (2). » 

En s’exprimant comme il faisait, Bismarck pouvait obéir 
à deux ordres d'idées : il entendait réserver la liberté du 
Roi, comme c’était son droit évident, ou il voulait persuader 
Benedetti qu’il ferait aisément surgir un souverain de son 
choix en Espagne, Le gouvernement impérial étant résolù 
à ne pas admettre cette dernière combinaison, il aurait dû 
prescrire à Benedetti d’insister, en faisant connaître la 
nature et la force des objections qu’elle soulevait. A cette 
période initiale des négociations, l'extrême franchise eût 
été plus justifiée que ne fut plus tard la brutalité de la dé- 


11) Benedetti écrivait : « M. de Bismarck a tenu à me persuader que les 
braits dont nous nous entretenions n'avaient aucun fondement; mais il s'est 
abstenu soigneusement de me donner l'assurance formelle que le Roi no per- 
mettrait en aucun cas au prince Léopold d'accepter la couronne qui lui sérait 
offerte.» 

{2} Bexauzrri (dépêche du 41 mai 1869), p. 808 et suiv. M. Ë. Orurvie 
XL p. 576-572, nous paraît juger très sévèrement l'attitude de l'ambas: 
deur dans celte circonstance, Nous estimons qu'elle était conforme à ses ins- 
tructions. 
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claration du 6 juillet. Rouher exerçait alors l'intérim des 
Affaires étrangères. Il ne jugea pas indispensable de pousser 
plus avant l'affaire. Fidèle au système d’éluder les diffi- 
cultés par des expédients, il invitait simplement Benedetti 
à suivre avec attention les événements. C’est uniquement 
dans le cas où la candidature Hohenzollern prendrait con- 
sistance en Espagne qu'il conviendrait de se préoccuper 
des intentions réelles du roi de Prusse (1). 

En ajournant ainsi une explication indispensable, le 
gouvernement impérial agissait fort imprudemment. Il 
pouvait, en effet, se trouver en présence d’un fait à peu près 
accompli, au risque de difficultés rendues par cela même 
beaucoup plus graves. 

Sans doute, Bismarck connaissait assez l’état politique de 
YEurope et, en particulier, de la France, pour n’avoir aucun 
doute sur l'accueil que le gouvernement impérial ferait à 
la candidature d'un Hohenzollern. Il n’y avait pas moins 
utilité évidente à ce que notre diplomatie prit position dès 
le début, de façon à ne laisser subsister nulle ambiguïté. 
On peut donc regretter que Benedetti n’ait pas accentué 
davantage notre opposition. La faute n’en incombait pas 
à lui-même, qui s'était tenu dans la limite de ses instruc- 
tions, mais au gouvernement qui tenait à éviter la moindre 
apparence de provocation à l'égard de la Prusse, tout en 
ménageant les susceptibilités de l'Espagne. 

D'ailleurs on peut se demander s’il était prudent dès lors 
de combattre la candidature de Léopold à Berlin. Une 


(1) < Dans l'entretien que vous avez eu avec M. de Bismarck, vous avez 
pu, sans apparence de préméditation, porter la conversation sur les affaires 
d'Espagne et sur les bruits relatifs à la candidafuro du prince de Hohenzollern. 
Que le gouvernement prussien désire favoriser cette candidature ou qu'il 
veuille simplement donner à croire qu'elle peut devenir sérieuse, M. de Bis- 
marck ne l'a pas repoussé (repoussée?) et. il s'est exprimé dans des termes 
pour le moïns ambigus. C'est seulement dans le cas où cette candidature pren- 
drait de la consistance de l'autre côté des Pyrénées que nous devrions nous 
occuper des intentions réelles de la cour de Prusse, J'approuve donc votre 

rve, en traitant à co sujet avec M. de Bismarek, tout en vous invitant à 
rester attentif à tout ce qui pourrait nous éclairer sur la conclusion que nous 
devrons tirer de son langage » (Dépêche de Rouher, 19 mai 1869, É. OLuivien, 
XL, p. 597). Cette dépüche est incomplètement reproduite par Benedetti. 
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compréhension plus nette de la situation eût montré qu'il 
y aurait à cela des risques sérieux et que le plus sage serait 
de recourir à des négociations officieuses en Espagne. 
Prim eût très probablement entendu un avis amical à ce 
sujet (1). 

Au lieu de détourner Bismarck d’une intrigue en Espagne, 
les démarches de Benedetti parurent lui ouvrir les yeux 
sur le profit à tirer de la candidature. Du moins, c’est après 
la dernière que l’on commence à entrevoir sa main au tra- 
vers des fils qui la tissent péniblement. IL se croyait mal 
informé par le ministre de Prusse à Madrid, Kanitz. Ce 
dernier, tout à fait hostile à la révolution espagnole, ne ca- 
chait pas ses prédilections pour Isabelle, pour le prince des 
Asturies ou, à défaut, pour don Carlos (2). Un caractère 
aussi tranché ne convenait guère aux combinaisons que 
projetait dès lors Bismarck. Il lui fallait un instrument plus 
souple et moins en vue. Il fit choix de Bernhardi qu’il 
venait d'employer à Florence comme agent secret, aux côtés 
d’Usedom, le représentant officiel de la Prusse, fort antipa- 
thique au chancelier. 

Bernhardi avait pour instructions de favoriser ce qui 
pourrait nous être désagréable. Le gouvernement prussien 
ne voyait rien qui fût à craindre dans l'établissement 
d'une République en Espagne, et il n’y mettrait aucun 
obstacle. En fait, il agréerait tout ce qui contribuerait à 
rendre ce pays indépendant de l'influence française (3). 

Bernhardi arrivait à Madrid vers la fin de mai, après 
un séjour à Paris. Il se rendit aussitôt en Andalousie, qui 
était alors le principal centre de l’agitation républicaine. 
Pendant qu'il s’y mélait, les Cortès se prononçaient pour 


(1) Léowanox, p. 292. M. Léonardon estime qu'à ce moment Prim n°a- 
vait encore fait aucune démarche en vue de la candidature, contrairement 
à la version de Sybel que nous avons citée (Voir supra, p. 29). IL rappelle 
que, d'après Svsez lui-même (op. cit, V1, 5° édit., p. 430 et 438), les pre- 
miéres ouvertures du côté espagnol furent faites à l'automne de 1869. D'ail- 
leurs Léopold partit pour la Roumanie et y resta du 26 avril au 5 juin. 

@} É. Ouuwe, XI, p. 579. 


(8) Aus Theodor vor Bernhardis Leben, IX, p. 48 et suiv. 
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la royauté, qui était adoptée en principe par une forte 
majorité (nuit du 20 au 21 mai ). L'ensemble de la Consti- 
tution fut voté le 1er juin. En attendant le roi qu’on n’a- 
vait pas encore, on nomma Serrano régent. Prim fut prési- 
dent du Conseil et ministre de la Guerre, avec la réalité 
du pouvoir dont Serrano n'avait que l'apparence. On lui 
supposait dès lors des sympathies très vives pour la 
Prusse (1), bien qu'aucune raison saillante ne semblât l'y 
pousser. 

Entre temps, la situation ne s'uméliorait pas entre la 
France et la Prusse. Au courant de Pété, le roi Guillaume 
allait à Bade, où était alors le chevalier Nigra, ambassa- 
deur d’Italie à Paris. Un jour, au sortir de table, il lui de- 
mandait brusquement : « Qu'est-ce que Napoléon me veut? 
Croyez-vous qu'il veuille me faire la guerre? — Je ne con- 
nais pas, répondit Nigra, les secrets de l'empereur Napo- 
Jéon. Mais pour autant que je sais, je crois pouvoir dire, avec 
quelque probabilité d’être dans le vrai, que l'Empereur a 
pris son parti des événements de 1866 et de la constitution 
de l'Allemagne du Nord, et qu'il n'a pas l'intention de faire 
la guerre, à moins d’une provocation. — Qu'est-ce qu'il 
entend par une provocation? — Si Votre Majesté ne fait 
pas dépasser à Ja Confédération de l'Allemagne du Nord 
les limites de son territoire, la paix sera maintenue. Mais 
si on fait un pas de plus, la guerre sera inévitable. — Eh 
bien! dit le Roi, ce pas, je ne le ferai pas. Je sais bien qu'un 
jour au l'autre, l'unification de l’Allemagne s'imposera par 
la force des choses, mais je ne ferai rien pour hâter cet 
événement. Tenez, en ce moment même, je résiste et 
continuerai à résister aux sollicitations de mon gendre le 
grand-due de Bade, qui voudrait joindre son pays à la 


{1} D'après les Mémoires de Bensuranot (IX, p. 26], son ami intime Guer- 
rero aurait dit de lui : « 11 attache beaucoup de prix à étre et à rester en bonne 
intelligence avec la France, mais il en attache dix fois plus à demeurer en ter- 
mes amicaux avec Ja Prusse. » On s'explique mal cet excès de sympathie, car 
Vrim n’a rien à craindre de la Prusse, de par la situation géographique de ce 
pays. Il n’a pas davantage à espérer d'elle et ce réaliste n'est pas d'humeur 
à obéir à d’autres raisons que la crainte ou l'intérêt, 
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Confédération. Vous pouvez dire tout cela de ma part à 
Napoléon, quand vous le verrez (1). » 

À son retour à Paris, Nigra s’acquitta de cette mission, 
sans que l'Empereur répondit un mot. L’Italien pensa 
qu'il eût désiré quelque chose de plus qu’une assurance pure- 
ment verbale. Napoléon II fit toutefois savoir au Roi 
qu’il avait entendu avec satisfaction ce que rapportait 
Nigra. Guillaume trouva la réponse insuffisante pour une 
communication de cette importance. Il demeura persuadé 
que ce mutisme cachait l'intention de l'attaquer à plus 
ou moins bref délai (2). De son côté, après tant de décep- 
tions, Napoléon III n’avait qu’une foi très médiocre dans 
les protestations pacifiques du gouvernement prussien, 
et la défiance réciproque persistait plus que jamais. 

Entre temps, de nouveaux efforts étaient faits pour 
prôner la candidature de Léopold. Le 14 juillet, un banquier 
de Berlin écrivait à Serrano une longue lettre dans ce 
sens (3). Il est difficile de croire à la spontanéité de cette 
démarche et l’on peut admettre que Bismarek n'y fut pas 
étranger (4). Chez nous, les préoccupations naissant de la 
politique intérieure étaient très vives, et la maladie de 
l'Empereur (5), qui s'aggravait en août 1869, les rendait 
encore plus aiguës. On suivait avec moins d'attention qu'il 
n'eût convenu les événements d'Espagne. 

Au plus fort de la crise dont souffrait Napoléon HI, Prim 
vint à Paris, accompagné du ministre des Affaires étran- 
gères Silvela. L'Empereur fit l'effort de les recevoir, ainsi 
que l'ambassadeur Olozaga. Son état de santé lui défen- 
dait de longues conversations. 1] s'en tint à des généralités, 


Hi É. Ouuruer, XI, p. 590-591, sans indication de source, mais, sans 
doute, d'après les Rieordé diplomatie du chevalier Nicra. 

{2} A rapprocher de l'incident Clarendon (Voir supra, p. 15). 

(3) PrraLa, Historia Contemporana, IL. p. 392. Comme le fait remarquer 
M. Léoxarnon, p. 293, M. Pirala a eu certainement à sa disposition des docu- 
ments officiels qui donnent à son témoignage une valeur toute particulière. 
Le nom du banquier n'est pas indiqué. LL s'agit sans doute de Bleichrôder, 
intime de Bismarek. 

WG) G. Rarauer, p. 28; W. SeuULTee, p. 2. 

(5) Voir notre Histoire de la guerre de 1970.1871, IL, p. 16. 
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winterdisant, ne conseillant aucune candidature, renou- 
velant une fois de plus l'assurance d’une bienveillante neu- 
tralité. D'ailleurs, la question de l'insurrection de Cuba 
fut surtout traitée dans cet entretien, sur la demande de 
Prim, Napoléon IIF promit de s’employer pour que les 
États-Unis n’intervinssent pas entre cette malheureuse 
colonie et la mère patrie (1). 

En Espagne, comme de coutume, on dénonça l’intrusion 
du gouvernement français dans les affaires du pays. Cas- 
telar l’accusa de prétendre imposer un monarque étranger. 
à l'Espagne, avec la complicité de Prim qui compromettait 
sa dignité dans des démarches humiliantes. Silvela protesta 
hautement aux Cortès, affirmant que, dans l'audience ac- 
eordée par Napoléon III, il n’y avait eu « de veto, ni contre 
rien, ni contre personne ». Il n’avait « été demandé de faveur 
pour aucun candidat; aucun nom propre » n'avait même été 
prononcé. « Loin de là, continuait Silvela, ce que m'a dit 
l'Empereur, c’est que, si la nation espagnole un jour a besoin, 
dans quelque affaire, du secours de la France, il ne lui fera 
pas défaut, et qu'il désirait que l'Espagne, arbitre de ses 
destinées, parvint à consolider une grande situation de 
prospérité ct de bonheur. » Prim confirmait pleinement 
ces déclarations. Non seulement Napoléon III n'avait 
mis aueun veto, mais il avait « déclaré, à plusieurs reprises, 
ses sympathies pour l'Espagne (2) » 

IL est permis de déplorer la réserve gardée en cette orca- 
sion par l'Empereur et, qu'explique seule, peut-être, la crise 
dont il était atteint. Il aurait pu, en effrt, indiquer les pré- 
ventions que rencontrerait infailliblement en France une 


(1) É. Oruvire, XIL, loc, eit. D'après M. Léonannox, p. 294, Prim 
songeait alors au roi Ferdinand ou au duc de Gênes, S'il sonda Napoléon I 
sur une candidature quelconque dans lentretien qu'il eut avec lui après 
le départ et avant le retour de Salazar, ce fut sur le prince italien. 

{1 É. Ouuvier, XII, p. 64, d'après les comples rendus des Cortès, 
3 oclabre 1869. On voit'ce qu'il faut penser de l’anecdote, recueillie par la 
maréchal Randon et pieusement reproduite par nombre d’historiens allemands 
ou mème français: Napoléon 111 aurait dit à Prim : « Pourquoi ne penseriez- 
vous pas au prince de Iohenrollern qui est mon parent? » [Raxpow, Mé- 
moires, Il, p. 306.) 
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candidature allemande et surtout prussienne. Dans les 
termes où il était avec Prim, rien n’eût été plus facile. Il 
craignit sans doute de paraître peser sur la volonté de l’'Es- 
pagne, au risque d'obtenir des résultats inverses de eoux 
attendus. Peut-être aussi n’attachait-il qu’une importance 
restreinte aux bruits qui avaient couru sur la candidature de 
Léopold? Il ne pouvait admettre que les Hohenzollern, ses 
parents, qui sollicitaient si fréquemment des témoignages de 
sa bienveillance, aceeptassent une couronne aussi fragile con- 
trairement à ses vues (1). Quelles qu’en soient les raisons, 
le fait certain est qu'aucune communication officielle ou offi- 
cieuse du gouvernement français ne fit alors connaître à Es 
pagne son opposition à une candidature allemande. L'ambas 
sadeur d'Espagne à Paris écrivit simplement un jour que, 
selon toute apparence, Napoléon III verrait avec défaveurun 
prince allemand s'asseoir sur le trône de Charles-Quint (2). 

Bien qu'aux Tuileries on ne connût pas les détails de 
l'intrigue qui s’ébauchait concernant Léopold, des aver- 
tissements sérieux y survenaient encore. Le 17 novem- 
bre, Drouyn de Lhuys adressait à l'Empereur une lettre 
confidentielle et deux documents traitant des candidatures 
au trône d’Espagne et surtout de celle du prince de Hohen- 
zollern (3). De cette communieation, Napoléon ITT eût dû 


(4) M pe La Goncr (VI, p. 199) ajoute, pour expliquer qu'en 1869 le 
gouvernement impérial ne se soit pas adressé à l'Espagne : « Peut-être une 
délicatesse excessive inspirait-elle cette attitude; on jugeait plus fer, plus gé- 
néreux de s'adresser à Berlin vd résidait la force, que de peser sur l'Espagne qui 
était faible. Peut-être aussi, après avoir réclamé l'exclusion de Montpensier, 
éprouvait-on quelque embarras à formuler à Madrid de nouvelles exigences. » 
Il est inexact que nous ayons réclamé l'exclusion de Montpensier, comme on 
a pu s'en convaincre {Voir supra, p. 201. 

(2) Biue Book de 1870, II, p. 42. D'après M. pe La Gonce, VI, p. 199 
les trois ministres des Affaires étrangères qu'eut Serrano, Silvela, Martos, 
Sagasta, firent connaître plus tard qu'aucune communication de ce genre 
ne leur avait été faite au nom du Cabinet des Tuileries. En réalité, nous ver- 
rons que notre ambassadeur informa offcieusement Silvela que la candida- 
ture Hohenzollern serait très mal accueillie en France, 

{3 Voir cette lettre, Pranien-FoDéRé, Documents pour l'histoire contempo- 
raine, p.47, Les deux documents annexés étaient sans doute les deux brochures 
de Salazar, celle de février et celle dont nous aurons à parler, qui parut lé 
28 ortobre. 
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conclure que ce dangereux projet n’était nullement aban- 
donné et qu’une vigilance particulière s’imposait. Mais, 
pour la France, l’année 1869 s’achevait dans une vive agita- 
tion intérieure. La solidité du trône impérial était mise 
en question et l'attention se détournait aisément des faits 
extérieurs, quelque menaçants qu’ils fussent pour l’avenir. 

En quittant Paris, Prim et Silvela s'étaient rendus à 
Vichy. Le personnage suspect dont nous avons déjà parlé, 
Salazar (1), vint les ÿ rejoindre et essaya, dit-on, de les 
gagner à la candidature de Léopold. À ce moment Prim 
aurait simplement dit : « Allez aux renseignements et sachez 
ce qu’on peut attendre des princes de Hohenzollern (2). » 
Il ne donna pas à son messager de lettre d'introduction, 
voulant laisser à cette démarche un caractère purement 
officieux. Salazar était sans fortune: le fonds des reptiles 
pourvut, dit-on, aux frais du voyage (3). 

Afin d'aborder les Princes, Salazar s’adressa au baron 
de Werthern, ministre de Prusse à Munich, qu’il avait connu 
en Espagne. Ce diplomate accepta d’être son introducteur, 
ce qui parait impliquer le consentement, sinon l'injonction 
de Bismarck, peu enclin à relâcher, vis-à-vis des diplomates 
sous ses ordres, les liens d'unc autorité légitime (4). Auchâ- 


(11 M. É. Ouuvien en fait l'agent espagnol de Bismarck », sans référence à 
l'appui (XL, p. 65]. Il est probable que les intrigues de cet homme ont été, 
sinon suscitées, du moins encouragées par le chancelier, mais on n'en à au- 
eune preuve. 

{2} On donne aussi ce mot de Prim comme se rapportant à juin 1870. 

(3) É. Ouuvien, XII, p. 63-66, sans référence à l'appui. Il semble bien 
que ce rérit de l'entretien de Prim el de Salazar soit plutôt cœuvre de divina- 
tion que de recherche documentée. Nous lo reproduisons, faute de mieux. 
Par contre, on possède sur le voyage de Salazar en Allemagne des documents 
probants. En outre, on sait qu'à ce moment Prim n'avait pas encore renoncé 
aux candidatures du roi Ferdinand el du duc de Gênes (W. Scavurzr, 
p. 1} 
4) « Lo plus grave argument de doute est l'allience Salazar - Werthern. 
Maintenant Sybel a déclaré qu'il résultait des archives que Bismarck avait 
appris les événements de la Weinburg seulement en février 1870 et la partici- 
pation de Werthern seulement en juillet. Il rapporte que Prim, alors A Vichy, 
d'où Salazar se rendit immédiatement à Munich, s'adressa à Werthern qu'il 
connaissait déja... Klein-Hattingen montre d'une façon convaincante que 
cette déclaration de Syhel est sujette à caution et que les archives ne 
prouvent rien en ce qui concerne ces faits. Eu vutre, l'assertion de Sybel est 
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teau de la Weinburg, dans le canton de Saint-Gall, près de 
Rheineck, les deux fils aînés du prince Antoine étaient alors 
réunis : Léopold et Charles de Roumanie. Ce dernier arri- 
vait de Vienne (1). 

Le 47 septembre, Werthern écrivait au prince Antoine 
pour lui demander « une audience secrète ». Elle lui était 
accordée, et le diplomate prussien informait le Prince qu'il 
était venu pour lui présenter « l’envoyé des Cortès espa- 
gnoles, don Eusebio di Salazar y Mazarredo, chargé d'offrir 
au prince héritier de Hohenzollern la couronne d’Es- 


pagne (2) ». 

Après mûre délibération avec ses fils, Antoine recevait 
l'Espagnol, « qui venait directement de Vichy, de la part 
du maréchal Prim », et plaidait ardemment la cause de 
son pays. Le 19 septembre, le Prince, ayant convenu avec 
Salazar d’une rencontre sur la promenade du Rhin, se 
faisait accompagner de Charles et lui présentait l'Espa- 
gnol. Ce dernier donnait à entendre que les yeux de ses 
compatriotes étaient fixés sur le prince de Roumanie, car 


détruite par cs qu'écrit Keudell : il se souvient que Werthern, au printemps 
ice doit être à l'automne) de 1869, rendit compte confidentiellement qu’il 
avait présenté Salazar à la Weinburg. 

« Que Werthern, envoyé prussien, sous les ordres de Bismarck « qui exigoait 
que ses diplomates manœuvressent comme des sous-officiers », ait agi là 
sans l'autorisation de son chef, n'est certainement pas facile à croire; mais 
c'est pourtant dans le caractère de Werthern... » (G. Rarauee, p. 28). Le 
passage de Sybel auquel il est fait allusion est tiré des Neue Mitihedungen 
und Érläuterungen au Band VI und VII der Geschichie der Begründung des 
deutschen Reïches durch Wilhelm I, p. 56-58. Pèrensronrr |Forschungen 
sur Brandenburgiechen Geschichte, 1X, p. 66) écrit également que Prim 
s'adressa directement à Werthern, sans référence à l'appui. Horsr-KonL 
iTägliche Rundsehau, Unierhaltungsbeilage, 4901, n° 86) et KeuDELL (op. 
ei, p. 474) ne précisent pas si Prim s'adressa à Werthern ou si ce fut Salazar. 
Tout en reconnaissant que l'affaire est obscure, M. Lorenz écrit (p. 233) 
< quil lui a été assuré, d’une part très proche de Werthern, que non seulement 
ce dernier agit sas aucune autorisation, mais qu'il dut cacher avec soin à 
son chef qu'il avait, lors d’un séjour aux eaux dans les Pyrénées, eu l'occasion 
d'attirer l'attention de don Salazar sur la maison Hohenzollern », 

(4) Aus dem Leben Kônig Karls von Rumänien, Il, p. 2 à la date du 
30 août-41 septembre 1869. 

{2} Aus dem Leben Kénig Karls von Fumänien, 11, p. 5-6, à la date du 
5-17 septembre. M. PinaLa (Historia Contemporanea, Il, p. 392] porte ce 
voyage au 1° novembre et écrit que Salazar était accompagné d’un fonction 
naire du ministère des Affaires étrangères, don Juan Pablo Marina. 
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celui-ci avait déjà eu le courage d’accepter une mission 
de ce genre au milieu de circonstances difficiles. Là-desrus 
Charles déclarait, dans les termes les moins équivoques, 
« que son sentiment du devoir ne lui permettrait jamais 
d'échanger le modeste chapeau ducal qui lui était échu 
même contre la fière couronne d’Espagne! » 

L'après-midi, Salazar avait une autre entrevue avec 
Léopold et sa femme. Quoique peu disposé à l’acceptation, 
le Prince ne rejetait pas l’offre sur l'heure, mais faisait 
dépendre sa décision de diverses conditions. Il entendait 
surtout être l'objet d’un choix unanime. Il voulait aussi 
avoir la certitude qu'il ne serait attiré dans aucune combi- 
maison politique pouvant tourner au détriment du Por- 
tugal, en raison de ses liens de famille. C’étaient là des con- 
ditions tout à fait irréalisables, dans les circonstances 
présentes, et Léopold ne pouvait s’y tromper. Salazar 
ninsista pas davantage et partit pour Paris, avec ce r& 
sultat si peu encourageant (4). 

Toutefois Werthern ne se tint pas encore pour battu. 
Le 5 octobre, il arrivait à Bade, où le prince Charles s'était 


(1) Aus dem Leben Kônïe Karls von Rumënien, IL, p. 6-7, à la date du 
749 septembre. Sxse (VIL, p. 247) ajoute, d’après un récit verbal de 
Werthern {Neue Mittheilungen und Erläuterungen, p. 58), que le prince Antoine 
aurait ajouté : « C'est seulement au cas où le gouvernement espagnol me con- 
vaincrait que Napoléon II et le roi Guillaume sont d'accord sur l'acces- 
sion de mon fils au trône qu'il me serait possible de soumettre la question 
à un examen plus approfondi. » Ce témoignage parait suspect, bien qu’il soit 
confirmé par une lettre du roi Guillaume {Aus dem Leben Känig Karls, [l, 
p. 98). D'après le récit des Mémoires du roi Charles, ni Werthern ni 
mème le prince Antoine ne semblent avoir assisté à l'entretien entre Léopold 
sa femme et Salazar. De plus, si une question aussi importante avait été agitée, 
le roi Charles en eût sans doute fait mention, entrant comme il fait dans tous 
les détails de ces négociations. Enfin le prince Antoine ne s'est jamais dissi- 
mulé, dès le premier moment, qu'une candidature Hohenzollern trouverait 
en Napoléon III un adversaire irréductible (Voir supra, p. 19}. 

Au sujet du voyage de Salazar, M. Ollivier mentionne à juste titre la préci- 
sion des détails donnés par les Mémoires du roi Charles. Il croit devoir ajouter : 
+ Ces notes d'une vaillante loyauté démentent la plupart des mensonges des 
historiens allemands. C'est pourquoi nos historiens, dans leurs récits, plus 
prussiens que ceux des Allemands, n'en ont tenu aucun compte (XIL p. 66). 
On s'abstiendra de relever ici, comme elle le mériterait, cette imputation de 
T'un des auteurs de la guerre de 18:0. [1 suffira de constater qu'elle est fausse 
en ce qui concerne l'Histoire du second Empire de M. pe La Gorce et notre 
Histoire de la guerre de 1870-1871. 
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rendu en venant de la Weinburg. Il insistait pour que la 
Maison de Hohenzollern ne renonçät pas ainsi, sans aucun 
examen, à la couronne d'Espagne (1), et ses efforts parais- 
sent ne pas avoir été absolument inutiles. Comment admet- 
tre qu'un diplomate prussien ait pu entreprendre pareille 
démarche sans l’ordre ou, du moins, sans l'autorisation 
d'un chef tel que Bismarck (2)? 

On sait qu'entre Napoléon III et les Hohenzollern- 
Sigmaringen les relations étaient fréquentes et cordiales. 
Le prince Charles ayant fait part à l'Empereur de son inten- 
tion d'aller lui présenter ses hommages, recevait une 
réponse conçue dans les termes les plus amicaux (3). Le 
matin du 6 octobre, le Prince arrivait à Paris et, le jour 
même, il était reçu à Saint-Cloud. Il trouvait Napoléon 111 
singulièrement vieilli et se remettant lentement d'une 
crise violente, L'accueil du souverain était très cordial. 
Avec son hôte, il s'asseyait au coin du feu et, après quelques 
mots personnels, assurait de son vif et constant intérêt 
pour la Roumanie, exprimant le souhait que la jeune prin- 
cipauté cherchât toujours son point d'appui dans les puis- 
sances occidentales : la Russie avait constamment pour- 
suivi des visées égoïstes en Orient; elle ferait toujours de 
même. Quant à l'Empereur, il avait cherché à restreindre 
Yinfluence de cette puissance par Ja guerre de Crimée, et 


(1° Aus dem Leben Kônig Karls von Rumënien, 11, p. 10. L'éditeur des 
Souvenirs ajoute : « Mais le prince Charles voit encore de grandes difiicultés 
dans ce projet d'avenir », ce qui semble présager un revirement. 

{2 Les historiens allemands ne reculent pas devant cette tâche difficile. 
M. Rathlef se borne à un doute diseret : « 1 n'est pas encore possible de décider 
si Werthera agit de son plein chef ou avec autorisation » (p. 29). KeuD£LL 
(Fürst und Füntin Bismarck) écrit Ip. 438]: « D'après mes souvenirs 
recueillis dans un commerre quotidien, en 1889, Bismarck n'a pas encure pris 
la chose au sérieux.» Avec raison, M. Rathlef fait remarquer que la seule 
conclusion à en tirer est que Bismarck ne montra pas à Keudell l'intérit qu'il 
prenait à la chose. M. Scuuuze (p. 8) émet un avis analogue. Nous avons 
dit quelle est la version de M. Loneÿz (p.233) {Voir supra, p. 39) . Quant à 
M Oxcxex (User Heldenkaiser, p. 111), il passe simplement sous silence 
intervention de Werthern. 

3] U écrivait notamment : « J'ai reçu avec plaisir la lettre que Votre Altesse 
a bien voulu m'écrire, et je m'empresse de Vous répondre que, restant à 
Saint-Cloud encore pendant la première semaine d'octobre, je serai charme de 
recevoir Votre Altesse » (Aus dem Leben Künig Karls von Humänien, L, p. 8) 
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la Roumanie ne pouvait l'oublier. Les Roumains sont de 
race latine; la France souhaitait uniquement qu’ils s'éman- 
cipassent de toute influence étrangère, en vue d’un déve- 
Joppement aussi complet que possible. Les malentendus 
survenus les derniers temps entre les deux pays étaient 
éclaircis par la visite du Prince, qui attestait les efforts de 
la Roumanie pour conserver nos sympathies. 

De son côté, Charles évitait la moindre note discordante, 
déclarant que la Roumanie gardait à la France la plus vive 
gratitude et que toutes ses sympathies étaient pour ce 
grand pays. Elle n’avait nullement oublié les sacrifices 
faite par l'Empereur et comptait comme par le passé sur 
sa bienveillance et sa puissante protection. 

Puis Napoléon III revenait aux questions personnelles, 
s'informant de chacun des membres de la famille du 
Prince, demandant comment il avait trouvé le roi de Prusse, 
et apprenait avec intérêt que le vieux souverain était tou- 
jours alerte, en pleine possession de son activité physique 
et morale. Il mentionnait même l'excellente impression 
que Guillaume avait faite à Paris en 1867, parlait aussi de 
la reine Augusta et, faisant un fâcheux retour sur lui- 
même, se plaignait de se sentir encore fortement atteint. 

Le 7, l'Empereur rendait sa visite au Prince. Leur 
entretien durait une demi-heure, et, contre sa coutume, 
Napoléon III parlait beaucoup, mais sa mine trahissait 
une souffrance qu'il n'éprouvait pas la veille. Le 11, 
Charles déjeunait à Saint-Cloud. L'Empereur le recevait 
dans son cabinet de travail, dont les fenêtres s'ouvraient 
sur le magnifique panorama de Paris. Malgré la cordialité 
de son accueil, le Prince avait l'impression d'un poids très 
lourd pesant sur lui : outre les difficultés intérieures, qui 
s’étaient accrues les derniers mois, la santé du souverain 
contribuait à l'inquiéter. 

Au sortir de table, Napoléon ITL lui remettait la grand” 
croix de la Légion d’honneur; puis ils se rendaient sur la 
terrasse entourant le château et, l'Empereur marchant 
lentement et lourdement, tous deux se promenaient plus 
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d’une heure, entretenant une conversation sans détours 
sur la politique générale. Napoléon III chargeait spécia- 
lement le Prince de dire au roi Guillaume combien ses 
propres dispositions étaient pacifiques; il affirmait le désir 
d'entretenir. les meilleures relations avec Ja Prusse. Il 
vantait les mérites de l’armée prussienne, qui s'était si 
brillamment comportée en 1866. Dans la suite de la conver- 
sation, il disait combien il est difficile de régir des peuples 
de race latine, sachant mieux que personne les difficultés 
de la tâche de Charles, mais confiant dans sa force de 
volonté et son esprit de sacrifice. La paix extérieure ren- 
drait son succès moins laborieux, et l'Empereur comptait 
qu’en Orient la tranquillité ne serait pas troublée de long- 
temps. 

Le Prince était amené à parler de ses projets de mariage 
avec la princesse Élisabeth de Wied; l'Empereur les 
approuvait chaudement, en disant, peut-être avec une 
nuance de regret personnel : « Les princesses allemandes 
sont si bien élevées! » Charles prenait enfin congé et l’en- 
tretien se terminait dans les termes les plus amicaux ({). 

On voit dans quels détails entre le Prince au sujet d’une 
visite, d’ailleurs fort importante pour lui. Si, au cours de 
ces trois entretiens, il avait été question, même incidem- 
ment, de la candidature de Léopold au trône d’Espagne, 
Charles en aurait certainement fait mention. En outre, 
l'Empereur a déclaré à M. Ollivier que le Prince ne souffla 
mot de cette candidature (2). On peut donc considérer 
ce silence comme acquis et il n’a pas lieu de surprendre. 
D'une part, Napoléon III était de naturel trop bienveillant 
pour aborder sans raison sérieuse un sujet déplaisant vis-à- 
vis de son hôte (3). Il n'avait aucun motif de eroire à la 


(1) Aus dem Leber Kônig Karls von Rumanien, L, p. 10-15. M. É. Oucivier, 
XIL p. 69-70, ne mentionne que le dernier de ces trois entretiens ou, du moins, 
fond ensemble les premier et troisième. 11 écrit la princesse de Widde au lieu 
de Wied. 


(2) É. Oruvien, L'Empire libéral, XII, p. 20. 
(3) G. Rarazer p. 99; W. ScRULTZE, p. 8. 
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réalité d’une candidature que nul, jusqu’alors, ne prônait 
en dehors de Salazar et de certains journaux. Quant à 
son interlocuteur, il n'avait pas beaucoup plus de raisons 
pour prendre ce projet au sérieux. Ÿ eût-il orn, il n'aurait 
eu garde de traiter vis-à-vis d’un puissant protecteur de 
la Roumanie un sujet qu’il savait pertinemment lui être 
désagréable (1). 

Il y a donc toute raison de croire que Napoléon III et le 
gouvernement français n’ont rien su à l’automne de 1869 
de la négociation que venaient d’ébaucher Salazar et Wer- 
thern. Toutefois, d’Espagne on s’efforça de sonder leur 
sentiment au sujet d'une candidature éventuelle. Dans 
une conversation privée, Silvela disait à notreambassadeur: 
« I n'y aurait vraiment qu'une combinaison portugaise 


{4) Voir supra, p. 49, l'opinion de son père, le prince Antoine, ds les 
premiers bruits. M. Oneken (p. 111) déduit de ce mutisme de l'Empereur 
qu'il ne faisait aucune objection À cette candidature. D'ailleurs il avait for- 
tement appuyé en 1866 celle du prince Charles, mais tout à fait en secret, 
derrière ses ministres et ses journaux. Il est à peine besoin de faire remarquer 
que la situation n'étsit pas du tout la même en 1870 et que la Roumanie 
n'est pas l'Espagne. 

Le 10 août 1870, le prince Léopold disait à W. Russel, correspondant du 
Times : « L'Empereur savait très bien qu'à l'automne précédent on m'avait 
offert le trône d'Espagne, mais que j'avais prié qu'on ne m'importunât plus 
de cetto offre. À ce moment la France ne fit aucune opposition ; quoique l’Em- 
pereur fût bien informé de cette négociation, il ne me notifia nullement qu’un 
casus bell pourrait en résulter, peut-être parce que la France n’était pas en- 
core prète à la guerre » (W. Russec, My Diary of the last War, p. 97.) En ad- 
mettant que l'Empereur ait conau la négociation de Salazar, il aurait eu éga- 
lement le refus de Léopold. 11 n'avait donc aucune opposition a formuler. 
Maisil n'y a nulle preuve et même nulle probabilité qu'il ait été informé 
de cette négociation; Léopold ne pouvait l'ignorer. Russel a donc mal com- 
pris, ou le Prince s'est exprimé en termes inexacts. 

D'après M. Rathlef, il est « au moins doutoux » que le prince Charles ait 
fait part à l'Empereur de l'offre de Salazar {p. 39). Léopold déclara plus tard 
à M. Delbrück qu'il était « absolument faux » que Napoléon [II eût été informé 
de larandidatare par le prince Antoine | Preussésrhe Jakrbiücher, 1895, livraison 
d'octobre, p. 36). Ce démenti s'étend sans doute aux autres Hohenzollern. 

M. Ottokar Lorenz (p. 241) estime impussible que la question n'ait pas été 
traitée entre l'Empereur et le prince Charles. Quant à R. vox KEUDELL 
First und Fürstin Bismarek, p. 429, il avance sans preuve à l'appui que le 
prince Antoine donna connaissance de la négociation de La Weinburg à l'Em- 
pereur, Celui-ci n'aurait pas eu l’occasion de répandre au Prince, ce qui pa- 
rait fort invraisemblable. D'ailleurs, si Antoine avait écrit dans ce sens à 
l'Empereur, Bismarck n’eût pas manqué d’en prendre texte lorsque l'affaire 
<envenima. 
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qui pourrait réussir, et quelques personnes songent au 
prince de Hohenzollern, à cause de ses liens de parenté 
avee la maison de Bragance. » Mercier s’empressa de répon- 
dre, sans même avoir pris l'avis de son gouvernement, 
tant il jugeait la chose évidente : « Un mariage avec une 
princesse portugaise n’ôte pas son caractère essentiellement 
allemand à un prince qui porte le nom de Hohenzollern; 
tout le monde verra en Jui un Prussien, et ce dont, pour 
ma part, je puis lui répondre, c’est de l'impression que pro- 
duira un pareil caractère, attribué à sa candidature, sur 
l'unanimité de l'opinion publique en France (1). » 

Ainsi le gouvernement espagnol ne pouvait nourrir 
aucune illusion sur l’accueil que trouverait en France la 
candidature de Léopold (2). Nous avons vu que, dès le 
début, l'opinion des Hohenzollern était fixée à cet égard, 
aussi bien que celle du gouvernement prussien. On ne sera 
donc pas surpris de voir les négociations continuer dans le 
plus grand secret. 

Ajoutons qu’à l'automne de 1869, les idées de Prim 
n'étaient nullement arrêtées au sujet du roi qu'il voulait 
donner à l'Espagne. Au moment où Salazar vint le trouver 
à Vichy, il venait de faire, par l'ambassadeur de Portugal 
à Paris, Saldanha, une nouvelle tentative auprès du roi 
Ferdinand. La lettre de ce diplomate étant du 12 sep- 
tembre (3), Prim n’avait pas encore la réponse négative 
de Ferdinand au moment où Salazar partit de Vichy pour 
se rendre à la Weinburg. Visiblement il cherchait encore 
sa voie et nous en donnerons bientôt d’autres preuves (4). 


(1) Dépêche de Mercier de Lostende, 8 octobre 1869, reproduite en extrait 
par M. É. Ouuvien, XIH, p. 21-72. 

UE) W. Senuzrze, p. 9. 

(3) Elle a été reproduite par Da CArnora dans les Memoirs of the duke 
of Satdanha, I, p. 378. 

{) D'après M. de Chaudordy {Enquéte, dépositions, IT, p. 173), Salazar 
serait retourné à Berlin, en octobre 1869, avec une lettre d'introduction de 
Prim pour Bismarek. Ce fait semble implicitement démenti par les Mémoires 
du roi Charles {Aus dem Leben, IL, p. 6-5). 
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IV 
SITUATION POLITIQUE EN FRANCE 


Cependant la situation intérieure de la France était de 
plus en plus troublée. Tout en laissant la majorité aux 
candidats officiels, les élections générales de 1869 avaient 
introduit à la Chambre une forte minorité peu sympa- 
thique, sinon hostile, au gouvernement. Celui-ci paraissait 
désemparé devant la marée montante des libéraux de toute 
nuance et des républicains. Il cherchait d’abord à gagner 
du temps, en convoquant prématurément les Chambres 
pour une courte session, consacrée à la vérification des 
pouvoirs. Cette tactique n’empêchait pas cent seize députés 
de signer une demande d’interpellation à tendance nette- 
ment libérale, et ce mouvement significatif décidait l’'Em- 
pereur à de nouvelles concessions. L’autoritaire Rouher 
offrait sa démission, qui était acceptée, mais on n'osait 
encore faire appel aux libéraux, et un ministère d’affaires, 
celui de Magne et de Chasseloup-Laubat, succédait à celui 
du « Vice-empereur ». Mais Ja situation était trop délicate, 
déjà, pour admettre des demi-mesures, Il devenait bientôt 
évident que Napoléon IL devrait continuer son évolution, 
à moins d’un retour en arrière que les événements rendaient 
chaque jour plus difficile. C’est le premier parti qu’il prenait. 
Le 6 septembre, un sénatus-consulte introduisait dans la 
Constitution de 1852 les principales dispositions d'une 
monarchie parlementaire. 

Toutefois, après avoir joui durant tant d'années d'une 
autorité à peu près absolue, l'Empereur ne se décidait pas 
sans regrets, ni sans hésitations, à ce saut dans l'inconnu. 
Le rôle effacé d'un souverain constitutionnel lui semblait 
peu séduisant. Sous la poussée des événements, il se rési- 
gnait à des innovations génantes, bien plus qu'il ne les 
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acceptait (1). Autour de lui, dans le cercle de son intimité, 
il ne manquait pas de voix autorisées pour le menacer du 
sort de Louis-Philippe, que tout son libéralisme n'avait 
pas empêché de reprendre le chemin de l'exil, après dix- 
huit ans d’un règne prospère. La maladie de Napoléon HI, 
les inquiétudes que, jointe aux agitations de la presse et 
de la rue, elle provoquait parmi les fidèles de l'Empire, 
ajoutaient encore aux incertitudes du César sur son déclin. 
C'est ainsi qu'il prolongeait au delà de toute nécessité la 
période transitoire qui s'était ouverte au lendemain des 
élections de 1869. 

Des députés libéraux, le plus en évidence était alors 
M. Émile Ollivier. C'était aussi le plus attaqué et des points 
les plus opposés de l’horizon. Les républicains voyaient en 
li le fils d’une « victime du Deux-Décembre », qu’une lente 
évolution avait rapproché de l'auteur du Coup d'État, 
à mesure que celui-ci effectuait la sienne. Ils le considé- 
raient comme un transfuge, d’où une extrême impopularité 
dans les milieux avancés, dans les quartiers populeux des 
grandes villes et, en particulier, à Paris (2). Aux conserva- 
teurs restés attachés au pouvoir personnel, M. Ollivier 
n’était pas moins antipathique. Ne pouvant nier ses rares 
facultés oratoires, on dénonçait ses amitiés compromet- 
tantes (3) et ses ambitions, On le représentait comme s'effor- 
gant de se hausser jusqu’à un portefeuille, sans qué ce 
« Tantale parlementaire » y fût parvenu jusqu'alors. Dans 
cette attente, il restait fixé à son « banc de patience ». 
On célébrait volontiers son talent d'avocat et de polé- 


(1) La reine Sophie de Hollande écrivait, le 29 juillet 1869 : «Il m'est im- 
possible de ne pas plaindre l'Emperour, tel que je le connais, Le parlementa- 
fisme lui est antipathique, et ces nouvelles entraves après dix-sept ans de 
règne doivent lui paraître adieuses.… » (Lettres à M. X.., Revue da Paris, 
191 mars 1908, p. 18}. 

(2) Aux élections do 4869, M. Ollivier échoua avec 12.848 voix contre 
Bancel qui en ent 22.860, dans la 3e circonscription de Paris, comprenant les 
quartiers du centre (É. OLurvren, XI, p. 546). 

(2) Notamment avec le prince Napoléon et le journaliste Émile de Girardin, 
amitiés que l'Empereur lui reprochait dans leur entretien du 19 novembre 
(É. Ouuvisn, XII, p. 186). 
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miste, tout en déclarant qu'il manquait d'autorité, au 
point de compromettre toutes les causes dont il se faisait 
le champion. On affectait de redouter son inexpérience, 
ses enthousiasmes parfois peu justifiés, sa mobilité d'esprit, 
« ses envolées superbes qui étaient plutôt d’un artiste que 
d’un homme d’État {1) ». M. H. Welschinger (2) donne de 
Jui un portrait vivant, sinon très exact : « Grand et mai- 
gre.…., des lunettes. cachant des yeux très mobiles, un 
visage pâle et glabre encadré de courts favoris noirs, la 
bouche forte et accentuée, le front haut, les gestes rapides 
et brefs, la parole incisive et précipitée, toujours prête à 
la riposte, M. Ollivier laissait voir en toute occasion une 
assurance puisée dans son éloquence et dans sa vivacité 
d'esprit. » Bien peu, amis ou ennemis, avaient su démêler 
la complexité de cette intelligence plus apte à suivre des chi- 
mères généreuses qu’à faire œuvre de gouvernement. Ce Pro- 
vençal, dont la parole s'était trempée aux sources les plus 
pures de l’éloquence antique, restait homme d'imagination 
plutôt que de réflexion, d'inspiration plutôt que de calcul. 
Pour conduire la politique d’un grand pays, il avait son 
âme généreuse, son éloquence admirable, constamment prête 
à l’attaque comme à la défense et que nul incident ne décon- 
certait, même les plus imprévus. Mais il lui manquait l’ex- 
périence, que donne seul le maniement des hommes et des 
affaires. L'autorité qui résulte du caractère ne lui manquait 
pas moins. Des idées communes le rapprochaient de Napo- 
léon IH, notamment la théorie des grandes nationalités. 
1 avait foi en ce souverain (3) et le croyait capable de trans- 
former en un régime constitutionnel et parlementaire le 
pouvoir personnel issu du Coup d'État. Il estimait que là 

{4} P. pe La Goucr, V, p. 849-450, et VI, p. 4. 7 set te 

(2) La guerre de 1870. Causes et responsabilités, 1, p. 95. Dans son Em- 
pire libéral, XV, p. 599, M. Ollivier s'inscrit en faux contre les « lunettes 
d'or » et le costume toujours « noir » que lui prête M. Welschinger. 

18) « Je sais... que nul souverain n'a eu le cœur plus populaire, ni l'esprit 
plus ouvert » {Lettre de M. Ollivier à Clément Duvernois, 24 octobre 1869, 
Papiers et Correspondance de la jamille impériale, 1, p. 258), Cette lettre est 
datée par erreur du © octobre et la suivante du 5 au lieu du 25, 
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seul était le salut, entre les Bourbons devenus impossibles 
et la République déjà compromise par les exagérations de 
ses propres défenseurs. Il rêvait de doter notre pays d’un 
pouvoir stable, répondant de l’ordre matériel, mais docile 
aux volontés du suffrage universel, et ce rêve n'était pas 
sans grandeur. Mais il ne percevait pas l'étendue des difñ- 
cultés qui s’opposaient à sa réalisation, difficultés tenant 
autant à notre situation en Europe qu'à l’état politique 
de la France. 

A l'automne de 1869, on en était encore aux négociations 
en vue de son arrivée aux affaires (1). L'Empereur eût 
voulu l’adjoindre au ministère, pour renforcer le gouver- 
nement, à la veille des assauts qu'il redoutait. M. Olli- 
vier entendait constituer « un cabinet homogène, suivant 
les règles constitutionnelles », et cette divergence rendait 
à l’avance leurs efforts inutiles. Le soir du 1 novembre le 
député du Var était reçu secrètement au palais de Com- 
piègne, où il avait un long entretien avec Napoléon III (2). 
Celui-ci se rendait compte de la gravité des circonstances. 
Al hésitait sur la marche à suivre. M. Ollivier n’en voyait 
qu’une : « rester dans le régime libéral » récemment inau- 
guré, en se bornant à constituer un nouveau ministère qui 
obéirait aux mêmes tendances que le précédent. 

Puis la conversation s’engageait sur les principales ques- 
tions en balance. Elle fut très brève sur l'Espagne, dont 
M. Ollivier ne s’était pas même oceupé dans ses communi- 
cations écrites à l'Empereur (3). Celui-ci parla du prince 


14} Voirles lettres de M. Ollivierà Clément Duvernois, 24 et 25 octobre 1869, 
Papiers et Correspondance de la jamille impériale, 1, p. 257-266, et celles repro- 
duites par M. É. Ouutvign (XII, p. 117-130). 

{2) Voir une lettre de Franceschini Piétri à Clément Duvernois, 30 octobre, 
1869, Papiers et Correspondance de la famille impériale, 1, p. 264 et 283, 
É Ouuivien, XII, p.189, et une autre de Duvernois à Pietri, sans date, mais 
du 197 novembre, 

{3) M. É. Ouurvres, XIL p.186, écrit edenssesnotes». Une lettre-programme 
à l'Empereur reproduite ibid., p. 425, à la data du 25 octobre, ne fait pas 
mention de l’Espagne. Elle ne fut pas remise de suite à son destinataire, le 
ministre Chasseloup-Laubat, qui sen était chargé, l'ayant trouvée trop exi- 
geante =. L'Empereur en eut ensuite connaissance par Les soins de M. Ollivier 
Hüi-même. 
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des Asturies « avec affection... Sa restauration lui parais- 
sait la seule solution désirable », mais il n’en était pas moins 
résolu à ne gêner en rien « la liberté d’un peuple ami, et 
notre diplomatie continuerait à s'abstenir ». {1 ne dit « pas 
un mot de la candidature Hohenzollern, pas même des dé- 
marches faites » à Berlin par Benedetti. Quant à M. Olli- 
vier, il n’avait « jamais entendu parler » de ce candidat, 
ce qui paraît au moins surprenant. 

Au contraire, les affaires d’Allemagne retinrent longtemps 
les deux interlocuteurs. « Notre politique, dit M. Ollivier, 
doit consister à enlever à M. de Bismarck tout prétexte 
de nous chercher querelle, et de rendre belliqueux son roi 
qui ne l’est pas. Il y a deux tisons de guerre allumés, il 
faut mettre résolument le pied dessus et les éteindre : 
c'est, au Nord, la question du Sleswig, au Sud, celle de la 
ligne du Main. Quoique très sympathiques aux Danois, 
nous n'avons pas le droit d'engager notre pays dans un 
conflit, pour assurer la tranquillité de quelques milliers 
d’entre eux injustement opprimés. Quant à la ligne du 
Mein, elle a été franchie depuis longtemps, du moins en €e 
qui nous intéresse. Les traités d'alliance n’ont-ils pas créé 
Tunification militaire de l'Allemagne et le renouvellement 
du Zollverein, son unité économique? L'unité allemande 
contre nous est finie; ce qui reste encore à faire, l'union 
politique, n’importe qu'à la Prusse à laquelle elle appor- 
terait plus d’embarras que de forces. Quel intérêt avons- 
nous à empêcher les démocrates du Wurtemberg et les 
ultramontains de Bavière d’aller ennuyer Bismarck dans 
ses parlements, puisque, au jour du combat, l'Allemagne 
serait tout entière contre nous (1)? » 

Napoléon II ne fit aucune objection concernant les 
Danois du Sleswig. Mais, en ce qui touchait l'Allemagne 
du Sud, ses idées différaient entièrement de celles de M. Olli- 


{4} É. Ocuvisn, XIL, p. 134135. On en est néduit, pour cette conversation, 
au seul témoignage de M. Ollivier, son impérial interlocuteur n'en ayant 
laissé aucune trace à notre connaissance, Il faut d'ailleurs reconnaître que 
M. Ollivier n'embellit pas son rôle. 
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vier. Il considérait tout au moins comme imprudent de 
se prononcer ouvertement sur le parti à prendre si la 
Prusse franchissait le Main. Annoncer qu’on la laisserait 
faire serait l'enhardir; dire que nous l’arréterions serait 
déclarer la guerre : « Il n’y a qu’à garder le silence et, sans 
annoncer que nous nous y opposerons, attendre les évé- 
nements. » Cette réserve cachait mal, nous l'avons vu, des 
intentions guerrières (1). Tout Napoléon III est dans cette 
dissimulation vis-à-vis de son futur ministre. 

Après avoir marqué l'intention d’évacuer Rome le plus 
tôt possible, ce qui pour M. Ollivier signifiait dès la clôture 
du Concile, Empereur et lui discutaient des questions 
de personne. Ils tombaient d'accord pour renvoyer à 
quelques semaines, après la vérification des pouvoirs, 
l'entrée de M. Ollivier aux affaires (2). C’est ainsi que se 
terminait cet important entretien. Les jours suivants, 
YEmpereur se ravisait, cherchant à obtenir que l’orateur 
acceptât de faire partie du Cabinet au pouvoir. Il aurait 
voulu tirer parti de la force latente qu’il croyait en lui, 
sans avoir à désavouer la candidature officielle d'où était 
sortie la majorité de la Chambre; un simple remaniement 
ministériel eût suffi. M. Ollivier persistait dans son non 
possumus et le Journal officiel du 20 novembre publiait 
une note niant l'existence d’une crise ministérielle. Mais 
les événements ne tardaient pas à montrer l'urgence d’une 
solution. Les élections complémentaires de Paris aggra- 
vaient le résultat du premier vote. Henri Rochefort était élu 
et, dès l'ouverture de la session, manifestait violemment son 
opposition à l'Empire. Centre droit et centre gauche fai- 
saient à l’envi profession de tendances libérales. De toute 
nécessité, les hésitations de l'Empereur allaient prendre fin. 

Cependant la question monarchique restait aussi difli- 
cile à résoudre en Espagne. À son retour, Prim s'était 
trouvé aux prises avec les républicains. Bien que relative- 


(+ Voir supra, p. 8. 
2, É. Ouuivier, XII, p. 138. 
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ment peu nombreux, ils parvenaient à se donner l'illusion 
de la force et tentaient sur plusieurs points des mouvements 
insurrectionnels. Mais l’armée restait hostile ou indifférente 
et ni Serrano, ni Prim n'étaient disposés à céder devant 
une minorité. L'ordre fut aisément rétabli et l'impuissance 
de cette faction mise hors de doute. La recherche d'un roi 
redevint la principale préoccupation du gouvernement 
provisoire. De nouveau Ferdinand refusait la couronne, 
Prim eût voulu attendre le complet rétablissement de 
Vordre pour la désignation d’un autre candidat. Les Unio- 
nistes entreprirent de lui forcer la main en faveur de Mont- 
pensier, le seul qui, jusqu'alors, eût posé sa candidature, 
Serrano se prétait volontiers à leur désir. Mais Prim persis- 
tait dans son opposition, faisant valoir l'hostilité que ren- 
contrait le duc dans les partis les plus opposés. Pour déjouer 
les calculs des Unionistes, le mieux était de faire surgir un 
candidat moins impopulaire, Malgré son insuccès à la Wein- 
burg, Salazar n'avait pas renoncé aux Hohenzollern. Il 
publia une nouvelle brochure célébrant les mérites du prince 
Léopold (1) : « II nous faut un prince particuliérement bien 
doué : don Léopold l’est au plus haut point et sa femme, 
l'infante Doña Antonia, sœur du roi régnant de Portugal, 
apporte à sa descendance le sang des Bragance. Sous leur 
règne, nous opérerions une complète réconciliation avec le 
Portugal, en donnant un nouvel essor à l’idée ibérique, qui 
a souffert dans ce pays. Le ménage de Léopold et d'Antonia 
est un modèle sous tous les rapports, et l’heureuse image 
que présente ce jeune couple aurait un salutaire effet sur 
nos mœurs. L'âge de Léopold ne pourrait être plus appro- 
prié. À trente-quatre ans, l’homme est dans la pleine force 
de ses facultés et possède l'expérience nécessaire pour les 


{1} D'après M. Ë. Ounivien, XII, p. 276, la publication aurait eu lieu le 25 
octobre; suivant M. LéoxanDox, p. 295, et Hixru, J'agebuch des Deutseh- 
Fransänischen Krieges, 1, p. 9-18, qui reproduit la traduction de cette brochure 
d'après la Aôlniseke Zeitung, elle aurait paru le 28. Salazar y NCOrE 60e 
tion de Frédéric-Charles, bien que cette candidature n'ait jamais été prise 
au sérieux. [1 avait réussi à découvrir des droits do Léopold au comté de Vil- 
alba et un cousinage avec un Velasco de Aragon. 
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affaires les plus difficiles. Le prince Léopold est catholique 
comme toute sa famille, très instruit, d'intelligence saine. 
Comme beaucoup d’Allemands, il a une prédilection parti- 
calière pour la littérature espagnole. Il est le frère aîné 
du prince de Roumanie, beau-frère, à double titre, de par 
son mariage, des rois de Portugal, Pierre et Louis. Il est 
allié du roi des Belges, parce que sa sœur, la princesse 
Marie, est mariée au comte de Flandre, frère de Léopold II. 
Il est également apparenté à l’empereur Napoléon, parce 
que sa mère appartient à la famille Beaubarnais, et a une 
parenté plus lointaine avec la famille royale prussienne, 
quoiqu'il ne fasse pas partie de la branche aînée des Hohen- 
zollern, la protestante. Sa succession est assurée par trois 
fils, dont l’ainé a six ans, et les deux époux sont d'extérieur 
très agréable, ce qui n’est pas un mince avantage vis-à-vis 
de populations méridionales, dont le naturel est moqueur 
et qui apprécient davantage la beauté de Pesprit quand 
elle s’unit à celle du corps. » 

Cette manifestation ne paraît pas avoir attiré partiou- 
lièrement l’attention, D'ailleurs, elle n'avait pas le concours 
de Prim, selon toute apparence, car, à ce moment, il mettait 
de nouveau en avant une candidature italienne. Le prince 
Amédée et le prince de Carignan n'étant pas disposés à 
risquer une acceptation, il demandait au roi Victor-Emma- 
auel son neveu, le prince Thomas, duc de Gênes, alors âgé 
de seize ans et terminant son éducation à Londres (1). 

Ce choix bizarre fut vivement attaqué par les Unionistes, 
pour des raisons évidentes. Prim ne tenant aucun compte de 
Jeur opposition, l'amiral Topete et les autres Unionistes se 
retiraient du Cabinet (6 novembre 1869). La candidature ita- 
lienne avait désormais le champ libre et, Serrano s’y prétant 
lui aussi, une tentative était décidée auprès du jeune duc. 


(1) Rentré de Vichy à Madrid, il reprenait Le 21 septembre la direction des 
affaires (Léonannox, p. 294, d'après le Diario de Sesiones de las Cortes, 4 oc. 
tobre 1869). Dès le 28 le conseil des ministres décidait d'offrir la couronns au 
duc de Gênes. Le 1°r octobre, cette candidature était proposée à une réunion de 
groupes de la majorité. On procédait même à un vote d'essai en séance se- 
erète de ces mêmes groupes [LÉonaRDos, p. 291). 
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Avant de la risquer, Prim cherchait à être fixé sur la 
pensée de Y'Empereur, que leur entretien de septembre 
avait laissée voilée. Notre ambassadeur, avec lui en termes 
de plus en plus familiers, interrogea confidentiellement 
le ministre des Affaires étrangères, prince de La Tour 
d'Auvergne. Ce fut pour Napoléon III une nouvelle occa- 
sion de faire connaitre sa neutralité entre les diverses candi- 
datures. Celle du duc de Gênes ne pouvait « qu'avoir toutes 
ses sympathies » (1). 

Prim entama done une négociation officieuse à Florence, 
elle parut tout d’abord réussir, Victor-Emmanuel donnait 
son consentement et s’engageait à obtenir celui de la 
duchesse-mère. Mais il avait trop présumé de son pouvoir 
de persuasion. La duchesse, obsédée par le souvenir de 
Maximilien, voyait déjà son fils fusillé ou assassiné, En 
vain Beust, de passage à Florence au retour de l'inaugura- 
tion du canal de Suez, s’efforçait de lui faire entendre raison. 
À ses yeux un prince étranger, appelé à un trône vacant, 
avait le plus de chances d’y rester quand il était mineur, 
parce que la responsabilité du pouvoir incombait à la 
régence et non à lui (2). Malgré tout, le mari morganatique 
de la duchesse, Rapallo, courut à Londres pour parer à 
l'effet des menées du ministre d’Espagne en Italie, marquis 
de Montenar, sur l'esprit du jeune due. D'ailleurs sa candi- 
dature était destinée à échouer devant d’autres difficultés. 
Nous aurons l’occasion d'y revenir. 


41) « Mon cher ami, deux mots seulement pour vous remercier de vos let- 
tres, et pour vous dire que l'Empereur, à qui j'ai cru devoir soumettre cells 
du 6, me charge de vous répéter qu’il est prêt, ainsi qu'il l'a toujours déclaré, 
à reconnaître le souverain qui serait loyalement élu au trône d'Espagne, et 
que la candidature du due de Gênes ne peut qu'avoir toutes ses sympathies. 

« Cela ne change rien d'ailleurs et ne doit rien changer à l'attitude de ré- 
serve bisnveillante que vous avez si sagement adoptée » {Lettre du prince 
de La Tour d'Auvergne à Mercier de Lostende, sans date, É. Ouuivien, XII, 
p. 277). 

(2) Trois quants de siècle. Mémoires du comte de Beust, 11, p. 301; É. Ourr 
vien, XIL p. 278. 
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BISMARCK ET LA CANDIDATURE 


On représente parfois Bismarck comme ayant joui d’une 
influence toute-puissante sur la Prusse et son Roi après 
leur triomphe commun en 1866. Rien de plus loin de la 
vérité. Celle-ci est que Bismarck, malgré tout son génie, ou 
plutôt en raison de cette supériorité même, eut chaque 
jour à lutter contre les partis, contre les autres ministres 
et même contre le Roi. Ainsi, le 9 décembre 1868, un témoin 
bien informé écrit qu’il continue d’être constamment atta- 
qué. Dans les questions intérieures, il paraît avoir moins 
d'influence. Le parti de la Kreuzzeitung a toujours la sienne 
en ce qui concerne les cultes, les écoles, l'administration, 
Dans les affaires extérieures, le chancelier gouverne à sa 
guise, quoique, là aussi, il ait souvent à s'incliner devant 
les idées du Roi (1). Le 26 avril 1869, le même observateur 
note que « les relations entre le Roi et Bismarck ne sont 
pas précisément très brillantes; pourtant il est absolument 
nécessaire que le chancelier reste en fonctions et qu’il n'y 
ait aucune crise (2) ». 

En Prusse, les difficultés intérieures sont graves. La 
situation financière est mauvaise et Jon craint pour le 
renouvellement du budget militaire triennal voté en 1867. 
Dans le discours d'ouverture des Chambres (6 octobre 1869), 
le Roi se voit forcé de mentionner les embarras budgétaires. 


{1} Le prince Antoine à Charles de Roumanie, Aus dem Leben Kônig Éarls 
con Rumänien, L, p. 12. 

{2} Le prince Antoine à Charles de Roumanie, Aus dem Leben Künïg Karis 
von Rumänien, 1, p. 349, Le 14 juillet 1869, la reine Sophio do Hollande écrit : 
« D'après ca que j'apprends de l'Allemagne, le Nord s'apprête à exercer une 
plus forte pression sur le Sud, L'influence de M. de Bismarck diminue : il 
était le principe modérateur, il se retire sous sa tente... Tout cela est bien mau- 
vais, il y a un grain noir à l'horizon » (Lettres à M. X..., Revue da Paris, 
197 mars 1908, p. 18). 
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Pour couvrir le déficit, il annonce des projets d’augmenta- 
tion d'impôts, qui n’exeluent pas un emprunt destiné à 
consolider la dette flottante. On suggérait un expédient 
encore plus fâcheux, l'aliénation des domaines de l'État, 
À la Chambre des députés, Virchow proposait le désarme- 
ment, par cette raison que les dépenses militaires, devenues 
maintenant inutiles, ne pouvaient être supportées à la lon- 
gue. Une motion semblable, déposée à la Chambre saxonne, 
était votée à une écrasante majorité (1). 

Vis-à-vis des États du Sud, la situation ne paraissait 
pas moins difficile, A leur égard pourtant, le roi Guillaume 
faisait montre d’une extrême modération. En décembre 
1868, recevant lord Loftus, ambassadeur d'Angleterre, 
il s’ouvrait à lui avec un grand air d'abandon. Venant à 
parler de l'unité allemande : « Ce résultat, disait-il, est fatal. 
Mais il ajoutait aussitôt, comme pour adoucir la brutalité 
de cet aveu : « Ce sera l’œuvre du temps; nous ne sommes 
pas impatients, » Puis, faisant allusion au grand-duché de 
Bade qui demandait alors son entrée dans la Confédération 
du Nord, contre les stipulations du traité de Prague : 
« Cette hâte nous cause plus d’embarras que de plaisir. » 
Il ajoutait encore : « Je ne verrai pas la réalisation de tout 
cela »; puis, après un silence : « Mon fils, non plus, ne verra 
pas l'achèvement de ces choses. » Un nouveau temps de 
réflexion, et il terminait : « Ce sera sans doute l’œuvre de 
mon petit-fils. » Là-dessus Loftus envoyait à Londres les 
informations les plus rassurantes (2). On peut croire, malgré 
les apparences, que le Roi exprimait sa pensée, À coup sûr, 
elle n’était pas celle de Bismarck. Ce dernier suivait de 
l'œil le plus attentif les conflits d’idées et d'intérêts qui pou- 
vaient ralentir ou hâter « le passage du Main », tout en affec- 
tant, lui aussi, de ne pas vouloir brusquer les choses (3). 


(4) O. Lonrwz, op. eit, p. 216. 
{2} Lord Lorrus, Diplomatie reminiscences, 2+ série, L, p. 99 et suiv. 


(3) IL déclerait à l'envoyé de Bade qu'il désirait l'adjonction du Sud à la 
Confédération du Nord, mais qu'il lui laisserait toute liberté de choisir le mo- 
ment et la manière (0, LonEnz, op. cit, pe 15%). 
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Le grand-duc de Hesse, ainsi que son premier ministre 
von Dalwigk, était fort hostile à la Prusse. Mais le grand- 
. duché était coupé en deux par le Main et trop faible pour 
maintenir s0n autonomie au sud de cette rivière. [l avait dû 
se résigner à des conventions spéciales qui livraient à la 
Prusse ses forces militaires. Ce n’était pas sans de cuisants 
regrets, dont témoigne une lettre de la princesse Alice de 
Hesse en date du 13 avril 4867 (1). D’après une autre lettre, 
le grand-duc déclarait « qu’il perdrait son pays plutôt 
que de souffrir un officier prussien dans son armée (2) ». 

Quant au grand-duché de Bade, il était attiré vers la 
Prusse par une étroite alliance de famille (3) et aussi par 
le vœu de la population. Dès le début, il s’efforçait d'obtenir 
son entrée dans la Confédération du Nord, non sans ren- 
contrer Phostilité de Bismarck. Celui-ci craignait d’exciter 
pour un minte résultat la jalousie et le mécontentement des 
grandes puissances; il redoutait non moins de retarder ainsi 
l'accession des autres États du Sud à l'Allemagne prus- 
sienne. Néanmoins, le gouvernement badois persistait 
dans ses instances. Lors du concours agricole de Mann- 
heim, le drapeau grand-ducal était partout surmonté de 
celui de la Confédération du Nord. A l'ouverture des 
États (24 septembre 1869), le grand-duc déplorait dans 
son discours officiel qu'aucun pas décisif n’eût été fait 
« dans la transformation nationale de l'Allemagne ». 

Per contre, le Wurtemberg et la Bavière ne dissimulaient 
guère leur hostilité. Les Wurtembergeois se seraient ralliés 
volontiers à une grande Allemagne : ils n’étaient nullement 
prêts à entrer dans une grande Prusse, moins le nom. Chez 
eux, les démocrates étaient nombreux et influents; ils res- 
taient attachés aux idées particularistes, si bien qu'au début 
de 1868, Bismarck adressait au ministre Varnbüler une 
« très forte » dépêche au sujet de l'agitation tolérée dans 


(1) Voir le toxte dans O. Lonexz, op. rit, p. 125. 

{2} O. Lonext, op. cit, p. 125. 

{31 Le grand-duc avait épousé en 1856 la princesse Louise, Nlle du roi 
Guillaume. 
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ce pays contre la Prusse (1). Malgré tout, les partisans 
de l'autonomie se multipliaient, gagnant jusqu’à des dis- 
tricts où le parti prussien semblait avoir acquis la ma- 
jorité. En 1869, les élections municipales étaient significa- 
tives sous ce rapport. À Stuttgart, où ce parti dominait 
depuis 1866, la liste des autonomistes passait tout entière, 
avec une écrasante majorité. Le roi Charles s’associait 
aux sentiments de ses sujets, témoignant des égards par- 
ticuliers à notre représentant, Saint-Vallier, tandis qu'il 
traitait celui de la Prusse avec une froideur non dissimulée. 
Il était encouragé dans cette attitude par la cour de 
Russie, à laquelle le rattachaient des liens de famille (2). 
Bien que très sympathique au roi Guillaume, Alexandre II 
faisait volontiers parade de ses sentiments amicaux pour 
les États du Sud, et le chancelier Gortchakoff exagérait 
encore ces démonstrations (3). 

Les Bavarois n’étaient pas moins hostiles à la domination 
prussienne, dont tout les éloignait, les souvenirs du passé, 
le caractère de la nation, la religion même. Le premier 
ministre, prince. Hohenlohe, sympathique à la Prusse, 
avait tout le monde contre lui. Une résolution en faveur 
de l'union avec ce pays, qu'il recommandait au Reichsrath, 
était rejetée par trente voix contre quatre (4), Il en était 
réduit à dissimuler ses couleurs et, le 6 mai 1867, il envoyait 
au gouvernement badois une dépêche hostile à l'incorpo- 
ration du grand-duché dans la Confédération du Nord. 
Détail significatif, une déclaration commune de la Bavière 
et du Wurtemberg concernant ces négociations était sou- 
mise préalablement à Vienne (5). Aux élections de mai 


1) O. Lonexe, op. eit, p. 125. 

2) La sœur d'Mexandre 11, Olga, était reine du Wurtemberg. 

{3} Alautomne de 1868, il affirmait à Varnbüler « que la Prusse ne tenterait 
rien de contraire à l'indépendance des États du Sud, le roi Guillaume et le 
comte de Bismarck n'ignorant pes qu'ils perdraient l'amitié de la Russie, 
s'ils menaçaient le trône où est assise la sœur do l'empereur Alexandre » 
IExtrait d'une dépêche de Saint-Vallier, 16 septembre 1869, reproduit par 
M. É, Outier, XIL pe 312). 

{4} O. Lonexz, p. 1 

15) O. Lonexz, op. eùr., p. 132-140. 
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1869, les autonomistes et les partisans de la Prusse étaient 
élus en nombre égal, ce qui rendait impossible la constitu- 
tion d’une majorité. Il fallait dissoudre la Chambre (6 octo- 
bre) et, malgré les manœuvres les plus osées du gouverne- 
ment, les élections nouvelles consacraient son échec, Les 
conservateurs patriotes, surtout recrutés parmi les catho- 
liques, obtenaient la majorité. Au commencement de 1870, 
un article du Bayrisches Vaterland se terminait ainsi : 
+ Celui-là sera notre ami qui nous délivrera des vampires 
prussiens, de la tyrannie prussienne (1). » 

Si, dans la masse, le peuple bavarois était résolument 
hostile à la politique de Bismarck, celle-ci avait un précieux 
auxiliaire dans le roi Louis II. Absorbé par sa passion 
inaladive pour la musique, beaucoup plus occupé d'orga- 
niser la scène sur laquelle on chanterait le Rheingold que 
de gouverner son royaume, léger, ignorant, superficiel, 
figé dans la contemplation d’un Moyen Age purement 
imaginaire, en proie à de continuelles hallucinations, cette 
sorte de dément couronné vivait dans une solitude absolue, 
ne recevant ses ministres que par exception et ne sachant 
des affaires que ce que lui communiquait son chef de eabi- 
net. Le parti prussien avait pris soin d’écarter de cet emploi 
le patriote Lipowski et de le remplacer par Eisenhart, 
sympathique à ses idées, En outre, Bismarck saisissait 
toutes les occasions d'exalter l’orgueil du Roi, le flattant, 
lui montrant un rôle glorieux à jouer de concert avec la 
Prusse (2). Tout en se rattachant à la Confédération du 
Nord par desliens plus étroits, la Bavière aurait exercé une 
certaine suprématie sur les uutres États du Sud. Sous ces 
diverses influences, Louis II en était venu à considérer 
les conservateurs comme ses ennemis; il s’acharnait à 
garder aux affaires Hohenlohe, qui leur était odieux. 

Vainement le roi de Wurtemberg s'efforçait de le sous- 
traire à l'influence prussienne et de combattre des antipa- 


(1) O. Lonenz, op. cit, p. 192. 
@j É Ocurviar, XII, p. 807. 
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thies peu raisonnées. Varnbüler se rendait à Munich, où 
il avait la plus grande difficulté à obtenir une audience. 
Au moment où, lassé d’une longue attente, il allait quitter 
la capitale bavaroise, il était enfin regu par le Roi, mais 
pour un résultat absolument nul. Louis IE n'avait épargné 
ni les contre-vérités, ni les échappatoires, afin d'éviter un 
entretien sérieux. Le roi de Wurtemberg venait à son tour 
(28 octobre) et ses conseils rencontraient pareil accueil. Un 
nouvel effort de Varnbüler, par l'intermédiaire du ministre 
bavarois à Stuttgart, pour obtenir le renvoi de Hohenlohe 
après les élections dont nous avons parlé, fut non moins 
inutile (1), Enfin, à son retour d'Italie, où elle avait passé 
Vhiver, la reine Olga (2) essayait, elle aussi, de réaliser entre 
les deux grands États du Sud l'union nécessaire à leur 
indépendance politique. Le succès était nul, Louis II ne 
cachait pas l’impatience que lui causaient ces démarches 
et surtout l’immixtion de Varnbüler dans ses affaires inté- 
rieures. 

Tout d’abord on paraissait croire, à Berlin, que ces 
résistances du Sud étaient passagères. On admettait que 
les extrêmes de droite et de gauche comptaient sur des com- 
plications avec la France pour réaliser leurs vues d'indépen- 
dance. Plus la paix se prolongeait, plus cet espoir était 
déçu. Dans ces conditions, l'intérêt évident de la Prusse 
aurait été de conserver la paix (3). Mais il fallait bientôt 
en rabattre. Loin de progresser, l’idée de l’union avec la 
Prusse perdait visiblement du terrain dans les États du 


(1) É Ocurvien, XII, p. 309, d'après une dépêche de Saiat-Vallier, 5 n0- 
vembre 1869, reproduite en extrait. 

12) Le 9 novembre 1869, le roi Guillaume écrivait au grand-duc de Bade qu’à 
sa très exacte connaissance des influences féminines s'agitaient pour entre- 
tenir une tension aussi grande que possible entre Berlin et Stuttgart, La reine 
Sophie de Hollande, sœur du roi de Wurtemberg, agissait surtout auprès de la 
reine Olga qui devenait chaque année plus hostile à la Prusse (0. LonsKs, 
p.125) 

14) Voir une lettre du prince Antoine, 9 décembre 1868, Aus dem Leben 
Kënig Karls von Humänien, 1, p. #12. Le Prince mentionne « les ultramontains 
et républicains coalisés ». 11 est permis de trouver exagérée cette expression 
de » républicains » pour les démocrates du Sud. 
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Sud. L'année 1869 se terminait en laissant l'impression 
générale d’un arrêt de l’unité allemande. Celle-ci semblait 
être « dans une véritable impasse d’où nul ne connaissait 
les moyens de la tirer (1)... Les idées particularistes des 
monarchies du Sud ne étaient jamais si hautement mani- 
festées dans les gouvernements et les Chambres, on peut 
V'affirmer, que de 1869 à 1870 (2). » «La locomotive unitaire, 
disait Michaël, est embourbée dans le Main; elle ne peut 
plus ni avancer, ni reculer (3). » Le roi Guillaume ne cachait 
pas sa lassitude : « Nous réaliserons l'unité, disait-il au 
conseiller d’État Gelzer, mais quand? » Vis-à-vis de son 
fils, il dépoignait la situation « comme à peu près la même » 
que lors de son avènement (4). 

C’est à la France que les partisans de l'unité imputaient 
cet arrêt, bien qu’elle y fût étrangère. Ils se souvenaient 
avec humeur de la médiation impériale en 1866 et obser- 
vaient non sans inquiétude notre intimité avec l’Autriche. 
En septembre 1869, l’attaché militaire français, lieutenant- 
colonel Stoflel, de passage à Stettin pour les manœuvres, 
était publiquement insulté. Journellement des menaces 
retentissaient contre nous (5). L'armée prussienne, eonstam- 
ment entraînée, fière de ses victoires récentes, ne cachait 


(4) ©. Lonems, p. 184. 

(2) O. Lonsms, p. 219. 

(3) Rormax, Souvenirs diplomatiques. L'Allemagne et l'Italie, I, p. 363. 
Notons dans les Mémoires du roi Charles de Roumanie une impression diffé- 
rente. Le 22 avril 1870, le prince Antoine écrit (11, p. 81) : « ….Dans le Sud de 
l'Allemagne, une forte réaction se fait sentir en faveur de la Prusse; lo parti 
du peuple en liaison avec les ultramontains a perdu pour lo moment du ter- 
rain. » Le 21 mai 1870, nouvelle lettre : « …L'ensembie de l'Europe est absolu 
ment pacifique et l'unité de l'Allemagne se fait sans aucun effort de la Prusse, 
réaction naturelle contre les exagérations sans mesure de ses ennemis dans le 
Bud. » {IL, p. 85). Au contraire, dans une dépêche du 19 avril 1870, Rothan 
signalait des diffleultés croissantes pour la Prusse en Bavière et en Wurtem- 
berg (op. eit., 1, p. 855). Cette note paraît être la plus juste. Le prince Antoine 
voyait avec des Jeux prussiens. 

{4} Q. Lonewr, p. 183. 

15) Voir notre Histoire de la Guerre de 1870, 1, p. 181 ct suiv. En Suisse, 
Michelet antendait des Allemands s'exprimer ainsi: De Sadowa, nous devians 
aller à Paris. Nous le prendrons l'annés prochaine » [Micmecer, La France 
devant P'Europe, p. 14, cité par É. Ouuivien, XIE, p. 314). 
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pas son désir passionné de courir à de nouvelles conquêtes. 
Beaucoup s’accordaient à juger la guerre inévitable. Elle 
seule permettrait, tôt ou tard, le « passage du Main ()». 
Les historiens allemands ont longuement diseuté les 
tendances pacifiques ou belliqueuses de Bismarek. Sybel, 
notamment, a obstinément plaidé en faveur de son amour 
pour la paix. Les derniers mots qu’il a publiés résument 
sa thèse : « Le chancelier était aussi brave que personne 
dans la lutte, mais ce n'était nullement un conquérant jeté 
dans le tumulte des batailles par un désir passionné de 
combattre. Il n’a jamais redouté une guerre, même dange- 
reuse, pour la protection de l'honneur ou des intérêts 
vitaux de l’État, mais il a déclaré qu'une guerre, même 
victorieuse, était un mal à éviter aussi longtemps que pos- 
sible, et dans tous les cas (2). » Cette opinion du célèbre 
historien allemand vaut d'être examinée d’un peu près, car 
elle contredit les idées généralement accréditées chez nous. 
En premicr lieu, il n'y a aucun doute à concevoir sur le 
fait que Bismarck considérait dès longtemps la guerre avec 
la France comme inévitable, « Dès la campagne contre 
le Danemark, a dit Sybel lui-même, il n'avait eu aucun 
doute sur ce point que le développement de l’Allemagne qui 
commençait ainsi ne pourrait s'achever sans une lutte 
avec la France (3). » Depuis la guerre de 1866 surtout, la 
logique impitoyable des événements poussait à un combat 
d entre notre pays et la Prusse, parce que, chez nous, 
on ne voulait pas permettre, sans compensation, Punité 
de l'Allemagne, tandis que les Allemands étaient déeidés 
à Ia réaliser malgré nous (4). 
Cette guerre inévitable, fallait-il Ja provoquer? Bismarck 


(4) O. Lonenz, p. 128. 

(2) Neue Mittheïlungen und Erlaüterungen zu Band VI. und FIL. der 
Geschiehte der Begründung des deutschen Reiches durch Wilhelm E., p. 70. 

(8) Svaez, Die Begründung des deutschen Reiches, VII, p. 86. Bismarck 
lui-même s'exprime d'une façon analogue dans se8 Gedanien und Erinne- 
rungen, JL, p. 51, 110. 

(4) G. Raruier, Zur Frage nach Bismarcks Verkalien in der Vorgeschichte 
des deutsch-jranzosischen Ariege, p. 2. 
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s'est à plusieurs reprises défendu d’en avoir eu la pensée (1). 
En 1867, lors de l'affaire du Luxembourg, il protestait 
contre l’idée de pousser à la guerre avec la France, après 
les tristes spectacles qu'il avait eus sur les champs de 
bataille et, plus encore, dans les ambulances de Bohême (2). 
Peut-être ces considérations d'humanité ont-elles, en effet, 
contribué dans une faible mesure à empêcher la guerre eù 
4867? Pour notre compte, nous estimons que la raison 
d'État a été d'un tout autre poids dans la balance. Quoi 
qu'il en soit, il n’est aucunement démontré que ces questions 
de sentiment aient encore exercé leur action sur Bismarck 
en 1869 et 1870. On connait sa confidence célèbre à Busch, 
dans un moment d’affaissement et de désespoir, alors que la 
disgrâce était survenue et que la mort approchait à grands 
pas : « Sans moi, trois grandes guerres n'auraient pas été 
entreprises; 80.000 hommes ne seraient pas morts et tant 
de familles, tant de pères, tant de mères, tant de frères, 
tant de sœurs, tant de veuves ne seraient pas dans la 
désolation! » Bisemarck commentait à sa manière le Vanitas 
canttatum.… 

Si l'on révoquait en doute la réalité de ce cri de détresse, 
à l'heure où s'éveille le remords, quand la fin prochaine 
montre à l’homune 'e plus grand le néant de ce qui l’a occupé 
toute une vie, on pourrait citer d’autres témoignages dans 
Je même sens. Ainsi, l'ancien directeur du « bureau Jitté- 
raire », le-conseiller Rôssler, considère comme démontré 
que les dispositions « parifiques » du chancelier se modifié- 


{t} Notamment dans sa circulaire du 29 juillet 4870 : « … Je considère une 
guerre, même victorieuse, comme étant toujours un mal que la politique doit 
s'eforcer d'épargner aux peuples. » Mais M. Rathlef reconnaît volontiers que 
cette défense personnelle, à un pareil moment, prouve trés peu de chose (p. 9). 


{2j Au printemps de 1867, dans une conversation avec le comte Bethusy- 
Huc avant l'interpellation Benningsen (Poscæixcer, Biemarck und die Parla- 
mentarier, ML, 284 et suiv.). 11 s'exprima de mème dans une conversation du 
42 juillet 1869 (Fbid., L, p. 4). 11 so défend également de penser à provoquer 
la guerre dans une conversation avec Berahardi (10 mai 1867) qu'il envoie 
en Italie comme agent secret (dus dem Leben Theodor von Bernkardis, VII, 
p.475]. Voir aussi un entretien avec le Bavarois VülderndoriT en 1868 (Sv8ez, 
Neue Mitheilungen, p. 71}. 
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rent en 1868. La raison qu'il allègue est que Bismarck 
n’était pas parvenu à nous faire admettre l'inopportunité 
d’une guerre contre la Prusse (1). Bien que son opinion 
ait été vivement combattue chez nos voisins (2), on peut 
l’admettre en l’élargissant. Non seulement le chancelier 
sait qu’une guerre avec son pays entre dans les prévisions 
du gouvernement impérial, mais il n’ignore pas nos pour- 
parlers en vue d’une triple alliance. Dans son discours du 
6 février 1888 au Reichstag, il déclara expressément qu'à 
Ja suite de l’affaire du Luxembourg, en 1868, 1869, 1870, 
il redouta une guerre avec Ja France et une entente entre 
notre pays, l'Autriche et l'Italie. On sait, d'autre part, 
qu'il était bien informé au sujet de nos négociations dans 
ce but. Dès avril 1868, son agent secret Bernhardi reçoit 
d’une source autorisée des renseignements sur une alliance 
offensive et défensive projetée entre la France et l’Ita- 
lie (3). En mars 1869, il possède des données très complètes 
sur un échange de lettres entre Napoléon III et Victor-Em- 
manuel (4). Le 3 avril 1869, .on espère à Berlin avoir dans 
quatre semaines environ une copie du traité « conclu » 
en février entre la France et l'Italie (5). Ces renseignements 
et d’autres venant d'Autriche sont pris plus au sérieux 
à Berlin qu’on ne l’admet parfois. En février 1868, les 
craintes de Bismarck auraient été particulièrement vives. 
La révolution espagnole lui parut ajourner le danger (6). 

D’après Bernhardi, le Grand État-major croyait que ces 


(1) Rôssuen, Sybels W'erk über die Begründung des deutschan Reiches 
{Preussische Jahrbücher, janvier 1895, p. 114-131}. 

(2) Persnsponre, Forschungen sur Brandenburgischen und Preugischen 
Geschice, 1X, p. 92: G. Rarauer, p. 51. 

(8) Aus dem Loben Th. von Bernhardis, VIII, Zwischen mwei Kriggen, p. 197. 

{ä) Aus dem Leben Th. von Bernhardis, VIN, p. 401-444. 

(5) Aus dem Leben Th. von Bernhardis, VIII, p. 422, 11 n'y & jamais eu de 
traité de ce genre, mais un simple échange de lettres entre les trois souverains, 
comportant un engagement moral assez vague. 

(6) Codanken und Erinnerungen, Il, p. 145. Il ost presque superflu d'a- 
jouter que les Souvenirs de Bismarck, comme la plupart des Mémoires, dépei- 
gnent les faits ainsi qu'il convient à l’auteur de Les représenter et non comme 
ils ont eu lieu réellement (Voir G. RaruLer, p. 72 6 suiv.). 
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négociations en vue d'une triple alliance présageaient 
une guerre prochaine (4). Moltke s’en inquiétait. Dans son 
plan de campagne d'avril 1868, il s’attaquait encore à la 
Franoe seule; quelques mois après, il préparait une guerre 
simultanée contre la France et l'Autriche (2). De même 
pendant l’hiver de 1868-1869 (3). C'est justement au prin- 
temps de 4869 que la candidature Hohenzollern devient 
une question diplomatique. 

Au contraire, Bismarck se montre tout d'abord sceptique 
au sujet de la triple alliance (4). Puis il se borne à ne pas 
y croire officiellement, tandis que son confident Keudell 
est persuadé de sa conclusion et attend presque avec certi- 
tude une rupture (5). 

Dans ces conditions, on s’explique le revirement qui serait 
survenu vers la fin de 1868 dans les dispositions de Bis- 
marck, bien que nombre d’historiens allemands en nient 
existence, affirmant qu'après comme avant cette date, 
le chancelier reste pacifique par essence (6). Un document 
cité par Sybel paraît au premier abord de nature à con- 
firmer cette opinion. Dans une lettre écrite à la fin de 
1868 ou au commencement de 1869, Bismarck écrit : 

« Surtout, on ne doit pas s’imaginer à Paris que nous 


(1) Aus dem Leben Th con Bernhardis, VIIL, p. 393. 

(2) Mülitärische Korrespondens, III, p. 89. 

(3) Militärische Korrespondens, LIL, p. 407. 11 voulait, dès que l'Autriche 
commencerait d'armer, tomber sur la France, au risque de paraitre l'agrosseur, 
11 s’exprimait de même dans une conversation avec Bernhardi en avril 1869 
{Aus dem Leben Th. von Bernhardie, VIII, p. 424). 

(4) Aus dem Loben Th. von Bernhardis, VEIL, p. 202, 405. 

{5} Aus dem Leben Th. von Bernhardis, VIII, p.427. I! parle, le 21 mars 1869, 
de la triple alliance à Benedetti (Ma Misrionen Prusse, p. 412). 

{6} Hans Bivw, Füret Bismarck, IV, p. 186 et suiv.; Aus dem Leben Th, 
von Bernhardis, VAII, p. 405. En novembre 1868, le lieutenant-colonel Stoftel 
écrit que, d’après sa conviction intime, le chancelier désire vivement la paix 
{Rapports militaires écris de Berlin). M. Klein-Hattingen, peu suspect de 
partialité pour Bismarck, assure que si le grand Prussien était à l'affût d'un 
guerre, dont il saisirait l'occasion avec la plus grande avidité, dès que la 
France nuirait aux intérêts ou à l'honneur de l'Allemagne, une foule de faits 
montrent qu'avant 4870 il cherche à maintenir la paix en touto occasion 
(Bismarck und seine Well, 1, p. 497). Ces deux affirmations paraissent 
contradictoires, 


#80 — Les ones 5 
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redoutons la guerre. Nous sommes loin de toute présomp- 
tion comme de tout souhait belliqueux; mais l'examen 
consciencieux de nos forces et de celles de l'adversaire 
éventuel nous a laissé la conviction que nous sommes de 
taille à combattre la France et que, si la décision dépend 
d'une volonté plus puissante, les chances humaines de 
victoire sont de notre côté. Une guerre est toujours un 
malheur en soi, mais qu’elle soit pour nous un plus grand 
malheur que pour la France et que nous ayons plus de 
motifs de l’éviter, c'est une idée que nous ne pouvons 
comprendre ici. Cette conviction, unie à un sincère atta- 
chement pour la paix, règle toute notre attitude vis-à-vis 
de la France... (1). » 

La lettre qui précède est beaucoup moins concluante 
que ne Pimagine Sybel. IL n’est pas du tout certain, en effet, 
qu'elle traduise fidèlement les sentiments intimes de Bis- 
marck. Peut-être était-elle adressée à un personnage qu’il 
avait intérêt à décevoir? Même en admettant le contraire, 
elle prouve simplement que le chancelier, s’il ne désirait 
pas la guerre, était loin de la redouter pour son pays. De sa 
foi profonde dans Ja supériorité prussienne au désir de 
la mettre à profit, il n°y avait qu’un pas aisé à franchir. 

Nous croyons pour notre compte que, depuis l'affaire 
du Luxembourg au moins, Bismarck est à l'affût d'une 
guerre contre la France. Mais il voudrait nous amener à la 
déclarer, comme c’est son intérêt évident. Les bruits 
relatifs À la triple alliance (2) le dérident à hâter cette 
guerre inévitable (3), de façon à ne pas nous laisser le choix 
de l'heure, ou, tout au moins, à creuser des contre-mines 


(1) SvseL, op. cit, VIE, p. 82 et suiv. Cette lettre aurait été écrite au mo- 
ment de l'affaire des chemins de fer belges. Nous citerons pour mémoire le 
passage où M. Oncxex (User Heldenkaiser, p. 112-113) célèbre les tendances 
pacifiques de Bismarck de 1866 à 1470, en se basant sur sa circulaire du 13 s?p- 
tembre 1870. 11 est trop évident que ce ducument ne prouve rien. 

(2) 11 s'en préoccupe, ainsi qu'il ressort de ses Gedanken und Erinnerungen, 
IL p. 5%, et de l'ouvrage de O. Kammez, Ariische Studien zu Fürst Bis 
marcks Gedanken und Erinnerungen, p. 61 et suiv. 

131 «Der Krieg für die Lôsung der deutschen Frage vom Fürsten Bismarck 
als notwendig erkannt war » (0. LORENz, op. ci, p. 603). 
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destinées à nous paralyser. La bonne entente avec la Rus- 
sie, les intelligences entretenues avec les révolutionnaires 
italiens et très probablement avec les nôtres faisaient 
partie de ce réseau protecteur. Il est à croire que la candi- 
dature Hohenzollern allait s’y rattacher également. Cétait 
une sorte de vésicatoire qu'il appliquait au plus dangereux 
de ses adversaires éventuels, dans l'endroit le plus sen- 
sible (1). Dès la fin de 4869, après l'échange entre les trois 
souverains de lettres identiques comportant engagement 
moral (juin), le chancelier voit dans la candidature un 
moyen d'agir efficacement contre nous, soit en provoquant 
des complications dont il saurait tirer parti pour nous 
infliger un échec matériel ou moral, soitennousaffaiblissant 
pour lPavenir (2). La guerre pouvait, il est vrai, ne pas 
résulter de la candidature. Même si un prince prussien 
montait sur le trône d'Espagne, il était possible que nous 
reculions, comme en 1867, devant un différend armé que 
l’état intérieur de la France rendait singulièrement dange- 
reux. Mais nous n’en serions pas moins moralement et 
matériellement affaiblis, au grand profit de l’unité alle- 
mande. Quel que fût le résultat à prévoir, iltournerait en 
faveur de la politique du chancelier. 

De toute nécessité, les difficultés qu'il rencontrait dans 
les États du Sud confirmaient cette manière de voir. Il ne 
fallait pas songer à les trancher par la force, comme en 
4866 : on eût soulevé l'opposition de la France et, très 
probablement, celles de l'Autriche et de la Russie. Une 
guerre conduite en commun pouvait seule forger le bloc 
indestructible de l’unité allemande, et le chancelier connais- 
sait assez les Allemands pour savoir qu'une seule guerre 
les grouperait unanimement : celle contre la France. En 
effet, si beaucoup d’Allemands du Sud craignaient la domi- 


(1) W. Scuvurzs, p. 59. M. Schultze dit, comme Moltke, eine spanische 
Fliege, une mouche espagnole. 

{21 «IE n'est pas douteux que Bismarck considérait la chose comme un 
jer au jeu, qu'il avait l'impression qu'elle se laisserait utiliser en faveur de 
l'Allemagne contre la France : (G. Raruuer, p. 106.) 
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nation prussienne, tous redoutaient l'ambition de la France. 
Les souvenirs du passé, pieusement avivés dans les Univer- 
sités, dans les gymnases, dans la moindre école, ne leur 
inspiraient que haine et défiance contre nous. En 1840, 
en 1859, c'étaient les populations du Sud qui avaient 
manifesté le plus violemment cette antipathie. 11 serait 
donc aisé de les entraîner dans une guerre contre « l’en- 
nemi héréditaire ». Il suffirait que l’honneur ou l'intérêt 
de l'Allemagne parût menacé. Bismarck était ainsi conduit 
à manœuvrer de telle sorte que la guerre fût déclarée à la 
Confédération du Nord par la France. Elle engloberait 
sûrement le reste de l'Allemagne (1). 

Il convient d'ajouter que jusqu'ici aucun document 
positif ne donne la preuve de ce calcul de la part de Bis- 
marck. On peut même douter qu'il en existe. Des spécula- 
tions de ce genre sont rarement précisées par écrit, et il 
est peu probable que le chancelier ait laissé trace d’une pen- 
sée qu’il cachait jalousement à tous, son Roi compris. Dans 
ce qui précède, il n’y a donc qu’une hypothèse basée sur 
l'ensemble des faits et sur la situation de l’Allemagne à 
la fin de 4869. On verra qu'elle est confirmée par le rôle 
de Bismarck dans les événements qui vont suivre (2). En 
Prusse, a dit un de leurs principaux acteurs, la guerre 
« était nécessaire, indispensable. C’était pour l’œuvre de 
1866 une question de vie ou de mort. Js fecit cui pro- 
dest (3) ». 

Pour en arriver à ses fins, le chancelier disposait de puis- 


(4) É. Ourrner, XI, p. 817. 

(2) L'ouvrage de M. G. Raruuer est consacré à l'étude la plus minutieuse 
de cette question : Bismarck a-t-il voulu la guerre? Bien qu'il expose loyale- 
ment toutes les raisons qui font prêter au chancelier des visées belliqueuses, 
il omet un facteur d'intérêt capital : à savoir le désir quo Bismarck et les 
témoins de sa vie ont eu certainement de présenter son rôle sous l'aspect le 
plus flatteur pour le célèbre homme d'État aussi bien que pour le patriotisme 
allemand. 

(31 Duc DE GRawonT, La France et la Prusse avant la guerre, p. 11. Gra- 
mont donne même plus d'extension à sa pensée : « En France, dit-il, per- 
sonne n'avait besoin de la guerre. » Nous montrerons que cette asertion 
nest pas exacte. 
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sants moyens d'action. Le fonds des reptiles (1), soustrait 
à tout contrôle du Parlement, lui permettait d’entretenir 
dans la presse, aussi bien en Allemagne qu’en Autriche et 
même en France, un courant d'idées favorable à ses vues (2). 
À Paris, depuis longtemps, la représentation de la Prusse 
était irrégulière, Pour le moment, il n’y avait qu'un chargé 
d’affaires, comte de Solms-Sonnenwalde, et Bismarck le 
trouvait, disait-il, trop jeune, trop impressionnable, à en 
juger par ses rapports. De plus, il n’était pas « assez bona- 
partiste ». Le chancelier envoyait à Paris, comme ambas- 
sadeur, le baron de Werther, dont il appréciait ainsi les 
mérites : « Werther n’est pas un aigle, mais il est conscien- 
cieux, a le sentiment du devoir, est incapable d’une intrigue, 
sobre de rapports, nullement fantaisiste: il est comme un 
soarabée qui veut tout sentir avec ses antennes et qui ne 
nous dira jamais que ce dont il est sûr. Sa nomination satis- 
fera son ambition; il n’en a pas d'autre que de mourir 
ambassadeur à Paris (3). » Peut-être faut-il chercher une 
arrière-pensée dans ce choix? Bismarok, au moment de pré- 
parer une intrigue des plus délicates, désirait avoir à Paris 
un représentant sans valeur personnelle, incapable d’une 
initiative queleonque et auquel il serait aisé de dissimuler 
le rôle que lui-même aurait à jouer. 

La guerre ne pouvait résulter de l’entrée des États 
du Sud dans la Confédération du Nord, puisque le roi 
Guillaume et Bismarck étaient décidés à ne pas la provo- 
quer, comptant bien qu'elle résulterait de la force des 


(1) On désignait ainsi le produit des biens séquestrés des princes dépossédés 
en 1866. I] représentait 700.000 thalers (2.625.000 francs), auxquels venaient 
s'ajouter les fonds secrets des ministères de l'Intérieur et de la Guerre. 

{2} D'après M. É. Orurvien, XII, p. 305, en France, le consul Bamberg 
et le journaliste Bethmann étaient chargis d'enregistrer et de conduire «la 
phalange des coopérateurs sotdés s. M. Ollivier connaît le nom des « malheu- 
reux employés par eux ». Il préfère ne pas le divulguer. On doit regretter qu'il 
ne publie pas, tout au moins, le nom des journaux auxquels appartensient 
ces individus. La constatation aurait son importance pour les journées de 
Juillet 1870. 

@) Lieutenant-colonel Stofel, rapport du 12 septembre 1869, cilé par 
M.É Orurvien, XIL p. 298 et suiv. 
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choses. Ce casus belli écarté, restait l'article du traité 
de Prague relatif aux Danois du Sleswig. Le gouvernement 
prussien était parfaitement résolu à ne tenir aucun compte 
d’une stipulation que lui-même avait revêtue de sa signa- 
ture. Il l'était non moins à ne tolérer aueune intervention 
de notre part dans une question qui nous était jusqu’à un 
vertain point étrangère. Mais nous nous bornions à des 
allusions timides qu’un froncement de sourcil du chancelier 
suffisait pour arrêter (1). 

Un incident sembla de nature à faire surgir des difficultés. 
À Saint-Pétersbourg, le général Fleury, grand écuyer de 
l'Empereur, remplaçait Talleyrand, et cette désignation 
provoquait un certain émoi dans les États du Sud et sur- 
tout en Prusse, On lui prétait une importance exception- 
nelle, en raison de la situation personnelle de Fleury, et 
l'on attendait aveo impatience ou avec crainte ce qui allait 
en résulter. Les instructions du général ne justifiaient guère 
ces inquiétudes. En dehors de la clause de style qui assi- 
gnait au nouvel ambassadeur la tâche de resserrer les liens 
entre les deux souverains, elles ne contenaient que « les 
deux rengaines » concernant le Sleswig et les États du 
Sud. Le général devait exprimer le regret qu’on n’exécutât 
pas à Berlin le traité de Prague. Il représenterait aussi 
combien il était nécessaire de maintenir le statu quo en 
Allemagne, et insisterait sur le danger que faisait courir 
à l'Europe l'idée germanique, en menaçant d’englober 
tous les pays de langue allemande, de la Courlande à 
l'Alsace (2). 

Dès sa réception, Fleury abordait, soit avec Alexandre Il, 
soit avec Gortchakoff, le sujet du Sleswig. 11 demandait 
au Tsar d'intervenir auprès de son oncle, le roi Guillaume, 
pour obtenir l'exécution du traité de Prague. Alexandre 
y paraissait tout disposé et adressait, en effet, une lettre 


U) É Ouunaer, IX, p. 571, et XII, p. 318, 


{1 Comte Furcnv, La France et la Russie cn 1870 (Revue de Paris du 15 dé- 
cembre 1898, p. 245-716). Voir notre Histoire de la guerre de 1870-1521, 1, 
p. 202 el suiv, 
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pressante à son oncle dont la réponse était évasive (1). 
Le Tsar ne croyait pas devoir insister davantage. Dès le 
8 décembre 1869, lors du centenaire de l’ordre militaire de 
Saint-George, il en conférait la première classe au roi 
Guillaume. 11 annonçait même cet honneur inusité par un 
télégramme rappelant, d'une façon très désagréable pour 
notre pays, la vieille amitié existant entre les deux cours 
et fondée sur les souvenirs de 1813-1814 (2). 

Entre temps, les ouvertures de Fleury au Tsar faisaient 
supposer à Bismarck qué nous allions reprendre sérieuse- 
ment la question du Sleswig. Il envoyait Werther aux 
informations. Pressenti à titre officieux, La Tour d’Au- 
vergne s’empressait de réduire l'importance de la démar- 
che de Fteury. Il ne l'avait pas faite en vertu d’instruc- 
tions spéciales. En refusant à une date récente de recevoir 
des délégués du Sleswig, le gouvernement français avait 
donné la preuve que, bien qu’ayant fort à cœur la négo- 
ciation pendante entre Copenhague et Berlin, il ne mécon- 
naissait pas les susceptibilités qui s’y rattachaient et qu'il 
n'entrait pas dans ses intentions de les mettre en cause (3). 

Dans ces conditions, il était évident que la question du 
Sleswig ne deviendrait jamais un casus belli entre la France 
et la Prusse. Il fallait chercher mieux, et c’est alors, sans 
doute, que la pensée de Bismarek se reportait définitive- 
ment sur la candidature Hohenzollern (4). It avait en Es- 
pagne, depuis la fin de 1868, un agent secret, Bernhardi (5). 


{4} Le général Fleury au prince de La Tour d'Auvergne, 30 novembre 1869, 
comte FLeuny, loc. ct., p. 220; É. OLuivier, XII, p. 282-283, 

(2) L. Sexwewen, L'empereur Guillaume, souvenirs intimes, traduction, 
I, p. 97; Journal officiel de l'empire russe, 42 décembre 1869; comte Fur nv, 
ec. cit, p. 22%. Voir notre Histoire de la guerre de 1870-1872, 1, p. 201. 

{3) La Tour d'Auvergne à Benedotti, 29 novembre 4869, extrait reproduit 
par M. É. Ouuiven, XII, p. 319. 

{4 É. Ouuivie, XII, p. 320. C'est là une simple hypothèse, qu'aucun docu- 
ment positif ne renforce, mais elle est plausible et nous la croyons exacte. 

15) Voir supra, p. 88. M. Ë. Ouuivien (XII, p. 320) reproduit deux docue 
ments qui indiquent la valeur morale de ce personnage. Le ministre d'Au- 
triche, comte Dubeky, dens un rapport réservé du 15 septembre 1869, signa- 
lait la présoncs à Madrid de « Berahardi, conseiller de la légation de Prusso, 
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Le 14 novembre, cet homme à tout faire rencontrait pour 
la première fois Salazar, qui lui répétait son plaidoyer 
habituel en faveur de la candidature Hohenzollern (1). 
A ce moment Prim en était encore à celle du due de Gé- 
nes (2), mais elle ne tardait pas à disparaître. Pendant 
que les pourparlers la concernant se’ trainaient pénible- 
ment à Gênes, à Florence et à Londres, le premier ministre 
Lanza refusait de considérer « l'acceptation d’un trône 
comme une affaire privée, relevant exclusivement de l’au- 
torité du Roi, comme chef de famille ». À ses yeux, c'était 
une affaire d’État, dépendant du ministère. Or, celui-ci 
n’approuvait pas la candidature. Le ministre des Affaires 
étrangères le notifiait au marquis de Montenar, faisant 
remarquer « combien l'attitude réservée des grandes puis- 
sances européennes, dans une question qui, cependant, les 
intéressait toutes au même degré que l'Italie, aurait dû 
nécessairement influer sur les décisions du gouvernemen: 
Victor-Emmanuel était forcé de s'ineliner et la candid 


arrivé ici il y a un an, sous le prétexte ostensible de jouir de sa pension en 
Espagne et d'occuper ses loisirs à étudier, dans un but scientifique, les champs 
de bataille de la Péninsule. Les allures de cet agent, que j'avais déjà connu 
en italie, me parurent suspectes de prime abord. » 

La Marmora écrivait au due de Gramont (sansindication de date) : « Berahardi 
a quitté l'Halie en 1868. Lorsqu'il partit de Florence, les jeunes gens de la 
légation de Prusse, qui ne pouvaient pas le souffrir, disaient : Dieu sait ce qu'il 
ea faire en Espagne, cet intrigant. Or, ce que Bernhardi a fait en Espagne, vous 
pouvez le savoir mieux que moi, Mais je suis persuadé que, si ce n'est pas Ini 
qui a imaginé la candidature Hohenzoller, c'est certainement lui qui a ourdi 
avec Prim le guet-apens dans lequel la France est malheureusement tombée. 
Révolutionnaire, conspirateur et courlisan, je n'ai jamais rencontré de ma vie 
uu menteur plus adroit et plus cynique. » Roruan (Souvenirs diplomatiques. 
L'Allemagne et l'Italie, 11, p. 309} écrivait que cet agent secret de Bismarck 
était l'un des promoteurs de la candidature Hohenzollern. 1! tenait ce détail 
d'un diplomate autrichien. 


(1) Cette date du 14 novembre résulte des souvenirs mêmes de Bernhardi 
(Aus Theodor von Bernhardis Leben, V111). M. É. Ouuivten écrit (XII, p. 320), 
sans en donner la moindre preuve, suivant son habitude, que cette rencontre 
aurait été prescrite par Bismarck, 


{2} Voir supra, p. 63. Serrano, sans manifester ouvertement ses sentiments, 
était hustile à celte candidature et croyait le choix de l'Espagne restreint 
entre le prince Alphonse et la République, puisqu'elle ne voulait pas de la 
duchesse de Montpensier Dépêche de Mercier de Lostende, 30 décembre 1869, 
reproduite en extrait par M. É. Ouuivien, XII, p. 321-322). 
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ture définitivement abandonnée (3 janvier 1870) (1). En 
France, à part le gouvernement impérial resté sur la ré- 
serve, elle avait trouvé le plus mauvais accueil, et Pré- 
vost-Paradol se faisait l'interprète de ce sentiment dans 
une lettre indignée (2). Combien sa colère eût-elle été plus 
vive, s’il avait su le nom du candidat destiné à remplacer 
le duc de Génes! 

Montpensier avait, dit-on, pris une part active aux ma- 
nœuvres qui amenèrent l'abandon de la candidature ita- 
lienne, I ne s'était pas laissé tenter par la proposition d'un 
mariage entre le jeune prince et l’une de ses filles, « Si 
vous envoyez votre fils en Espagne, aurait-il fait dire à la 
duchesse mère, priez pour lui (3). » L’échec inattendu de 
eette combinaison produisit un violent désarroi (4) Ses 
promoteurs, Zorrilla et Martos, se retirèrent du ministère; 
on agita des résolutions extrêmes et l’on parla même d’un 
coup d'État, sans bien se rendre compte du but visé. Or 
s'en tint à un remaniement ministériel. Topete, partisan 
de Montpensier, revint aux Affaires et les espérances du 


(1) É. Ouuivis, XII, p. 326, d'après les Notes de Montenar. 

(2) « Les querelles intérieures, si graves qu'elles soient, peuvent s'arranger 
tôt ou tard en famille; il n'y a que les fautes commises au dehors qui ne par- 
donnent point; et, en ce sens, quel gouvernement, sauf le premier Empire, 
a été plus funeste que le régime actuel à notre pays? Le socialisme ne fera 
jamais autant de mal à la France que la fondation de l'unité italienne, la fon- 
dation de l'unité allemande et le projet, qu’on dit aujourd’hui en faveur 
à Saint-Cloud, de mettre la dernière main à ce chel-d'œuvre en livrant à un 
prince italien notre frontière d’Espagne. Je n'ai certes point dans la sagesse 
de nos irréconciliables une entière confiance, mais je les mets au défi de faire 
pis en ces matières qu’un prince qui, animé, j'en suis sûr, d'intentions excel- 
à l'exception de la guerre de Crimée et dés le 
lendemain de celte guerre, — comme si, par un mystère incompréhensible. 
il était au fond du cœur, sur le trône d'Henri IV et de Louis XIV, l'adversaire 
iréconciliable de Ja grandeur et de la sûreté des Français » (Lettre au Pays (?) 
reproduite en extrait par M. É. Ouuivier, XII, p. 324-325). 

431 É. Ouuivter, XII, p. 84, sans indication de source. 

44) Le succès avait paru assez certain pour que, le 17 décembre, le ministre 
des Aflaires étrangères, Martos, avisät ses agents d'entretenir officiousement 
de cette candidature les puissances auprès desquelles ils étaient accrédités. 
Aux vacances de Noël, Zoilla, ministre du Fomento, entreprit en Aragon 
‘une campagne de propagande ea faveur du jeune prince italien (LÉOWARDON 
Le. ci, p. 295-296). Le grand-père de ce dernier, le roi Jean de Baxe, contri- 
buait au refus. 
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Prince, toujours vivaces, refleurirent de nouveau. Serrano 
et Prim furent sollicités par ses amis, le premier sans 
résultat, car il tenait la candidature pour impossible. Prim 
fut ondoyant eomme d'habitude. Il crut d'abord au sue- 
cès de l’inlassable candidat et parut favorable. Il faisait 
même rejeter (24 janvier) une motion de Castelar décla- 
rant incapables du trône tous les Bourbons des deux bran- 
ches. Mais Montpensier échouait par deux fois dans sa can- 
didature aux Cortès et des manifestations contre lui se 
renouvelaient partout, Sans hésitation, Prim passait d’une 
neutralité bienveillante à l'hostilité déclarée. A la Cham- 
bre, il traitait dédaigneusement le duc de « don Antonio 
de Bourbon », et les chances de celui-ci parurent définiti- 
vement compromises. 

Après une vaine tentative auprès d'Espartero, duc de 
la Victoire, la situation redevint inextricable. Tous les 
candidats sérieux étant écartés ou se retirant d'eux-mêmes, 
Prim se fit donner par Serrano et par les Cortès le mandat 
d'en chercher un autre. Il était devenu «le maitre absolu 
de la situation »; la candidature Hoheuzollern allait ren- 
trer en scène (1). On peut croire que Salazar et Bernhardi 
ne furent pas étrangers à cette réapparition (2). 

Le nom du prince Léopold ne tardait pas à être cité 
de nouveau dans les cercles diplomatiques. Le bruit y 
courait, à Paris, que le gouvernement espagnol mettait 
tout en œuvre pour obtenir qu'il posât sa candidature. 
L'agent du prince de Roumanie, Strat, en rendait compte, 
ajoutant que l'ambassadeur de France à Madrid ne faisait 
pas « mystère du déplaisir » que lui causaient « les chances 
toujours croissantes de Léopold ». Il n’osait les contrecarrer 
de front, «paree que les Espagnols se feraient idolâtres d'un 
prince étranger, s’il était combattu par la France (3) ». 


(4) É Ouunvrer, XITL p. 87. 

12) É. Ouuivius, XI, p. 825, l'aire sans preuves à l'appui. 

(8) Aus dem Leben Kônig Karls von Rumënien, 11, p. 62, à la date du 17 f6- 
vrier 1870. Les mots entre guillemets sont en français dans le texte et sens 
doute tirés du rapport de Strat. 
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Cependant l’année 1870 s’ouvrait sous les auspices les 
plus pacifiques. Le gouvernement impérial, tout entier à 
une situation intérieure des plus délicates, semblait loin 
de rechercher des complications au dehors, La Prusse n’était 
pas moins pacifique d'apparence, mais, parfois, des inci- 
dents significatifs laissaient transparaître une partie de 
la vérité. Dans un diner diplomatique, vers la fin de 1869, 
le ministre de la Confédération du Nord à Washington 
annonçait une guerre imminente. Thile leblämait vivement, 
non qu’il le démentit, mais « parce que, si la guerre 
éclatait, ils avaient tout intérêt à mettre de leur côté 
la sympathie publique et à faire croire que o’est la France 
qui l'aurait provoquée (1) ». 

Ces propos et d'autres de ce genre arrivaient aux Tui- 
leries, où ils faisaient naître des doutes sur la sincérité des 
déclarations officielles. Mais Bismarek les prodiguait volon- 
tiers en faveur de la paix, et l'ambassadeur de France, 
Benedetti, les transmettait aussitôt, sans paraître mettre 
en doute leur sincérité. Malgré sa elairvoyance, notre atta- 
ché militaire, Stoffel, se laissait prendre plus aisément en- 
core au manège du chancelier. D'après M. Ollivier, il srait 
devenu, «sans s’en rendre compte..., son agent auprès de 
nous plus que notre agent auprès de lui. Cela devenait 
tellement flagrant que Benedetti avait demandé son rem- 
placement et qu’on s’occupait de Ini chercher un sueces- 
seur (2}». En attendant, ses rapports, lus avec beaucoup plus 
d'attention qu'on ne l’a prétendu, exerçaient une certaine 
influence (3) sur le ministre de la Guerre et sur l’Empe- 


(} Cité par M. É. Ouuiviea, XIK, p. 326, d'après l'ANgemeine Augsburger 
Zeitung, sans indication de date ni d’origine. 

(2) É. Ouvivisn, XIT, p. 826. Cette appréciation sur Stolfel parait bien 
sévère, pour ne pas dire plus. I] se peut que sa demande de remplacement 
ait été provoquée par le rôle politique que jouait cet otlicier, en entretenant 
des relations avec Bismarck, au détriment de l'ambassadeur ainsi amoindri 
dans son importance. Des motifs du même genre ont fait rappeler d'autres 
attachée militaires. 

(3} M. É. Ouuivien (ibidem) écrit mème + une incontestable influence », 
mais fl y a lieu de croire que cette influence était peu marquée. Du moins, 
rien ne prouve qu'elle ait été réelle, et le projet de le remplacer indiquerait 
le contraire (Voir notre Histoire de La guarrs de 1870-1871, ], p. 180-181). 
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reur. Dans l’un des plus importants, il exposait, de la façon 
la plus saisissante, l’état d'esprit en Prusse, faisant res- 
sortir la fierté, la vigueur, l'ambition de la nation, son anti- 
pathie traditionnelle pour notre pays : « Aujourd’hui la 
France, loin d'exciter aucune sympathie en Prusse, y est 
un objet de haine pour les uns, d’envie pour les autres, 
de méfiance et d'inquiétude pour tous. Il n’y a qu’un poli- 
tique sentimental ou un rêveur sans aucune connaissance 
du jeu des passions, qui puisse conserver l'espoir d’une 
entente. On doit done s’y attendre : le conflit naîtra un 
jour ou l’autre, terrible et acharné. 

« La guerre est inévitable et à la merci d’un incident. 
L'hostilité réciproque des deux peuples, hostilité toujours 
croissante, pourrait se comparer à un fruit qui môrit, 
et l'incident d’où naltra la rupture sera comme le choc 
accidentel qui fait tomber de l'arbre le fruit venu à matu- 
rité.. (1) » Il eût été impossible de décrire avec plus de 
vérité la situation à la veille de la guerre de 1870. Mais, par 
une singulière contradiction, qui ne lui était pas spé- 
ciale (2), après avoir aussi vigoureusement dépeint l’hos- 
tilité latente des Prussiens contre nous, notre attaché mi- 
litaire affirmait hautement leurs sentiments pacifiques : 
« La Prusse n’a pas l'intention d'attaquer la France; elle 
ne désire nullement la guerre et elle fera tout son possible 
pour l'éviter. 

« Mais la Prusse est assez clairvoyante pour reconnaître 
que la guerre, qu’elle ne désire pas, éclatera infailliblement, 
et elle Fait tous ses efforts pour ne pas être prise au dépourvu 
le jour où l'incident fatal se produira. (3) ». 

Ailleurs, Stoffel reproduit cette déclaration de Bismarck : 
« Jamais nous ne vous ferons la guerre, il faudra que vous 
veniez nous tirer des coups de fusil chez nous, à bout por- 


(1) Srorre, Hapports militaires écrits de Berlin, p. 304-302. 


(2) Le général Ducrot, dans sa Correspundance bien connue, laissait se 
glisser des contradictions du même ordre (Voir notre Hisioire de la guerre de 
1870-1871, 1, p. 185-186). 


(3) Srorrez, op. cit, p. 301-302. 
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tant (1). » On voit que le chancelier ne dédaignait pas 
l'ironie. 

Dans les appréciations de l’attaché militaire, il y avait 
une part de vérité. Sans doute la Prusse ne nous attaque- 
rait pas, mais elle se ferait attaquer par nous, ce qui reve- 
nait au même, tout en lui donnant le rôle de victime. Elle 
était si loin de redouter la guerre que Moltke, par exemple, 
en faisait le rêve de sa vie, comme nous le verrons bientôt. 

Des communications rassurantes qu’il recevait de Berlin, 
Napoléon III crut devoir conclure que nous n'avions au- 
eune agression à redouter. D'autre part, il était résolu à 
ne pas insister sur le règlement de la question du Sleswig 
et l'union des États du Sud avec le Nord paraissait indéfi- 
niment ajournée. 11 semblait donc que la guerre fût pour le 
moment impossible, Aux avertissements sinistres de Mme de 
Pourtalès, il répondait avec un aimable enjouement : 
« Sur quel nuage sombre se sont done arrêtés ces beaux 
yeux? » D’autres que lui s’y trompaient. Si Prévost-Pa- 
radol prévoyait une guerre prochaine et désastreuse (2), 
Guizot établissait, par un raisonnement suivi, que cette 
éventualité n’était « ni inévitable, ni probable. pour un 
temps indéterminé (3) ». 


(1) Sroprs, p. 806-209. 
{2) Voir supra, p. 5, et notre Histoire de la guerre de 1870-1871, 1, p. 180 
et suir. 


(3) « Soit que Je considère les faits généraux ou les faits personnels, la situa- 
tion des peuples ou le caractère des princes ct de leurs ministres, je ne vois 
nulle part que les passions et les chances de la guerre dominent; je reconnais 
partout la prépondérance des sentiments, des intérêts et des instincts de la 
Paix. La guerre n'est ni inévitable, ni probable, et maintenant, pour un temps 
isdéterminé, l'Europe comme la France agp à La paix » (La France étla 
Prusse devant l'Europe, p. 120, cité par M. É. Ocztvien, XII, p. 829.) 
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Cependant, après de très longs pourparlers, M. Ollivier 
était chargé par l'Empereur de constituer un ministère 
(27 décembre). Dès le premier moment, l’entreprise appa- 
raissait comme des plus laborieuses. En dehors des 53 in- 
transigeants de droite, hostiles de parti pris à touteréforme 
libérale, le nouvel élu devait chercher son point d'appui 
parmi 170 députés, dont 133 du centre droit et 37 du centre 
gauche. Ces derniers, groupés autour d’un ancien vice- 
président de l’Assemblée législative de 1851, Buffet, valaient 
plus par le talent et l'expérience politique que par le nom- 
bre. Ils manifestaient une extrême antipathie pour M. Olli- 
vier, dont les séparaient des divergences très marquées. 
Ils étaient catholiques, M. Ollivier étranger à toute croyance 
évnfessionnelle. Le passé de la plupart les rattachait aux 
régimes monarchiques : il était « foncièrement républi- 
sain » et considérait simplement, dans les eirconstances 
présentes, « un empire libéral et constitutionnel comme 
la meilleure forme de la République » (1). Ils étaient 
protectionnistes et lui libre-échangiste. Ils étaient les 
ennemis irréconciliables de l’Italie et. il en restait l'ami 
dévoué. Ils demeuruient fidèles aux vieilles traditions de 
notre politique extérieure, et M. Ollivier eût volontiers 
fondé la sienne sur le principe des nationalités. Ils avaient 
une involontaire défiance de l'Empereur et point d’affec- 
tion personnelle pour lui. M. Ollivier avait en lui une foi 
qui parait singulièrement exagérée, et sa personne Jui 
inspirait plus que de la sympathie. 

Le rôle eupital qu'avait joué M. Ollivier dans la trans- 
formation libérale de l'Empire ne les divisait pas moins. À 


(1) É Ouuvies, NU, pe 223; P. De La Gonce, V, p. 522, 
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leurs yeux, il était moins fait pour une tâche de ce genre 
que d’autres, n’ayant pas son passé de républicain avancé. 
Or, malgré leur autorité croissante, Buffet et le centre 
gauche en auraient été incapables. Il manquait au pre- 
mier, avec tout son talent, une certaine souplesse d'es- 
prit. En outre, il était peu sympathique à l'Empereur. 
Pour décider ce dernier à des réformes radicales, il fal- 
lait, a dit le duc de Broglie (1), « que des rangs d’une 
opposition plus avancée se levât un brillant auxiliaire, 
dont une rare éloquence ne tarda pas à faire un directeur 
et bientôt un chef ». Avee son extrême souplesse de ta- 
lent et d’intelligence, M. Ollivier, « élevé dans la fraction 
extrême du parti républicain » sut se dégager de toute 
prévention étroite et sectaire. Profitant habilement de 
relations personnelles établies entre Napoléon 111 et lui 
à propos de la loi sur les coalitions, il avait pu acquérir 
un véritable ascendant sur cet esprit indécis. C’est ainsi 
qu'un « républicain de la veille » fut chargé d'opérer la 
transformation de l'empire autoritaire en monarchie li- 
bérale (2), tâche qui lui attira, en même temps que de 
nombreuses sympathies, de très ardentes inimitiés, et 
cela des points les plus opposés de l'horizon. 

Dans la recherche de ses collaborateurs, M. Ollivier 
n'avait pas à s'occuper des ministères de la Guerre et 
de la Marine. Il aurait voulu y placer le général Trochu 
et l’amiral Jurien de La Gravière. « L'Empereur exigea le 
maintien du général Le Bœuf et de l'amiral Rigault de 
Genouilly,. officiers de sa confiance, parce qu'il entendait 
demeurer le maître responsable des affaires militaires (3). » 
Cette exigence devait avoir des conséquences graves. 
Dans la situation de Le Bœuf, Trochu n'aurait certes pas 
émis sur nos forces militaires les avis rassurants qui em- 
portèrent la décision du Corps législatif en juillet 1870. 


(1) M. Buffet, p. 26, cité par M. É. Ouuvien, XII, p. 200 et suiv. 
{) Duc px Bnoëure, Loc. cit, 
(3) É. Ocuvien, XII, p. 203, 
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M. Ollivier ne prit pas pour lui le ministère des Affaires 
étrangères, parce que l’ Empereur l’en détourna et surtout 
parce que lui-même croyait la tranquillité extérieure en- 
tièrement assurée, Il préférait se consacrer aux affaires 
intérieures, plus délicates pour l'instant. 1] ne prit pour- 
tant pas le ministère de l'Intérieur, ce qui eût semblé lo- 
gique, et choisit la Justice, peut-être parce que le per- 
sonnel sous ses ordres et les questions à traiter lui étaient 
familiers. 

Le nouveau Cabinet était à peu près constitué, au moyen 
d'éléments empruntés au précédent ou au centre droit, 
quand l'opposition du centre gauche et de quelques mem- 
bres du centre droit obligea de tout recommencer. Finale- 
ment, M. Ollivier était contraint de subir leurs exigences. 
11 fallait attribuer à cette coalition quatre portefeuilles, 
qui étaient donnés à Daru, Buffet, Segris et de Talhouët. 
Il était convenu, en outre, qu’il n’y aurait pas de chef 
de Cabinet, ni « premier, ni dernier » (4), et cette exigence 
était d’une extrême gravité. M. Ollivier l’acceptait à con- 
tre-cœur : l’expérience de tous les pays constitutionnels 
montre l'absolue nécessité d'un premier ministre représen- 
tant et défendant la pensée commune vis-à-vis, non seule- 
ment du souverain, mais aussi de chaque ministre, dont 
il peut seul contenir les initiatives inopportunes. L'Empe- 
reur était disposé à conférer au député du Var, non letitre 
de premier ministre, puisqu'il entendait présider le Con- 
seil, mais celui de vice-président. Les parlementaires s’op- 
posèrent à cette attribution, et M. Ollivier accepta cette 
condition comme les autres, par un excès d’abnégation où 
il entrait une certaine dose d’orgueil et de dédain. On en 
verra les conséquences au 12 juillet 4870. 

Le programme ministériel, purement verbal, fut réduit 
à ces Lermes : accepter sans arrière-pensée les faits accom- 
plis en 1866; n'intervenir ni par des actes, ni par des pa- 
rules dans ce qui se passerait en Allemagne, soit dans le 


(1) É, Ouuivier, XII, p. 204 et suiv, 
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Sleswig, soit au delà du Main; ne pas sortie d’une complète 
abstention, tant que ne se produirait pas un événement 
nouveau sur lequel chacun garderait sa liberté d'opinion. 
11 n’était fait aucune allusion à l'Espagne (1). 

Il est sans doute permis de considérer ce programme 
comme très vague. Quelle serait notre attitude, si les États 
du Sud consommaient leur union politique avec la Prusse? 
N'était-ce pas une éventualité à prévoir? D’autre part, les 
affaires espagnoles valaient, certes, qu'on s’y arrétât. Enfin 
il n'était même pas question de l’alliante austro-italienne 
en voie de conclusion depuis 1867, il est vrai sans l’inter- 
vention du ministre des Affaires étrangères. On ne s’ex- 
plique pas qu’en renonçant au pouvoir personnel, Napo- 
léon 111 n’ait pas abandonné du même coup les négocia- 
tions directes qui lui étaient familières (2). 

Les décrets étaient à peine signés, que Le Bœuf, appre- 
nant qu'il faisait partie d'un nouveau Cabinet composé 
par M. Ollivier, priait l'Empereur de ne plus compter sur 
lui. On dut lui forcer la main et il ne s'inclina que pour 
ne pas faire place au général Trochu. 

Dans la longue période d'incertitude qui avait précédé 


(1) É. Ovurvren, XI, p. 215 et suiv. Dans les papiers de Daru, on a trouvé 
le programme qu'il se traça dès l'entréo aux affaires : « Je eux la pais. La 
France la désire, De grands changements se sont accomplis en Europe depuis 
vingt ans. Nous ne les avons pas faite. Mais notre politique est de maintenir 
le statu quo. Pour cela, évitons d'agiter l'Europe; n'y faisons point naître des 
questions, et, à leur naissance, étoulTons-les quand elles se présentent... Notre 
vieille politique est la bonne entente avec l'Angleterre. Cependant, si l'Angle- 
terre se faisait prussienné, nous aurions à voir jusqu’à quel point il convien- 
drait à la France de se faire russe. Beaucoup de ménagements pour l’Au- 
triche qui est, au fond, notre plus sûre alliée... Veillons à ce que la question 
d'Orient ne soit point soulevée… En Italie, rassurons les Italiens quant à notre 
occupation. En Espagne, la bonne solution est le prince des Asturies, mais 
laissons faire les Espagnols... Avec tous, de la sagesse. 11 faut que personne 
ne se passe ses fantaisies. Chacun, en Europe, a assez à faire chez soi pour ne 
pas sonlever de débats au dehors... En Prusse, M. de Bismarck paraît vouloir 
Je paix, ca qui l’honore; de la réserve de ce oûté à (P. vx La Goncx, VI, p. 175. 
Les mots en italique sont ainsi reproduits d'après le texto de cet auteur} 

{2} Le nouveau ministère connaissait cette habitude; lors de l’élabora- 
tion de son programme, r afin d'être sûrs que cette politique officielle ne serait 
pas contrariée par l'action personnelle de l'Empereur, il fut convenu que naus 
Je prierions, s’il avait des correspondances particulières avec nos ambassa- 
deurs, de vouloir bien les interrompre » {É. OLuvier, XII, p. 219). 
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cette crise, Napoléon III avait hésité, retardé des déci- 
sions nécessaires et urgentes, mais, sa résolution prise, il 
se montrait d'une irréprochable loyauté (1). Les difficultés 
ne venaient pas de lui. Elles n’allaient pourtant pas man- 
quer au nouveau ministère. Aux yeux de certains, son 
principal avantage était de reléguer au second plan M. Olli- 
vier, de ne pas lui laisser libre carrière. Daru avait été 
choisi dans ce but et il ne devait pas tromper cette at- 
tente, « Incapable d’une arrière-pensée équivoque », il vi- 
vait pourtant « dans un monde ultra-orléaniste » dont, 
sans s’en douter, il subissait l'influence. En outre, il avait 
« l’infatuation entêtée des esprits courts » et en restait 
« au parlementarisme bourgeois de 1830 ». Sa mémoire 
était « sujette aux éclipses » et il lui arrivait « d’arranger » 
involontairement la vérité, 

Buffet, de valeur personnelle beaucoup plus marquée, 
poussait jusqu’au fétichisme le culte du système parlemen- 
taire. À un goût médiocre pour la démocratie, il joignait 
un dévouement passionné à la religion catholique; il por- 
tait une haine vigoureuse à la démagogie. La souplesse de 
compréhension lui manquait. Son caractère entier n’admet- 
tait aucun compromis avec le devoir, et sa résistance affec- 
tait volontiers un ton d'irritation fait pour créer des diffi- 
cultés. Son talent d’orateur était réel, mais c'était surtout 
une « grande conscience », au témoignage de M. Ollivier, 
peu suspect de partialité (2). 

Les autres ministres étaient moins en vue (3). Parmi 


(1) É. Orurvien, XII, p. 223 et suiv. Il est intéressant de rapprocher cette 
opinion de la suivante : « Je rappartai de cette entrevue (19 mai 1870) l'im- 
pression que c'était, non point une conviction sérieuse, mais bien plutôL une 
certaine faiblesse d'esprit résultant de ses souffrances physiques qui l'avait 
conduit à donner à la France un régime constitutionnel. Peut-être aussi avait-il 
le pressentiment de sa fin prochaine et pensait-il donner à son flls plus de 
chances de stabilité, en lui léguant un pouvoir irresponsable et moins per- 
sonnel » (Lord Mazursunv, Mémoires d'un ancien ministre (1807-1869), 
traduit par M. A. B...). Cet Anglais entretenait depuis de longues années des 
relations amical l'Empereur. 

12) É. Ouurvier, XIL, p. 232 et suiv, 

13} Segris, Louvet, marquis de Talhouët, Maurice Richard, . de Parieu, 
Chevandier de Valdrôme. 
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eux, Chevandier de Valdrôme était le seul appelé à vivre 
dans une constante et intime communauté de pensées avec 
M. Ollivier. Il assuma la responsabilité du ministère de 
l'Intérieur et Daru celle des Affaires étrangères. Malgré 
l’évolution libérale que nous venions d’accomplir, il man- 
quait au Cabinet certaines conditions pour être conforme 
au régime parlementaire : il comptait trois ministres étran- 
gers au Parlement, ceux de la Guerre, de la Marine et le 
président du Conseil d'État, de Parieu'; il n’avait pas de chef 
ofciel; enfin il ne comprenait aucun sénateur (1). Mais son 
principal défaut était le manque d'homogénéité. Si M. Ol- 
livier y apparaissait comme le personnage le plus en vue, 
il n’était pas son chef véritable. Certains de ses collabora- 
teurs, et non des moindres, lui avaient été imposés. Dès 
les premiers jours, des divergences allaient se manifester 
entre ses vues et les leurs, entraînant parfois pour lui des 
échecs. D'ailleurs, si l'Empereur était bien résolu à poursui- 
vre la transformation de l'empire autoritaire de 1852 en 
monarchie constitutionnelle, il était beaucoup moins conquis 
au régime parlementaire. C’est ainsi qu’il allait continuer, 
en vue d’une alliance austro-italienne, des négociations 
directes dont M. Ollivier ne soupçonnerait même pas l'exis- 
tence (2). 

L'héritage politique que le ministère trouvait à son avë- 
nement était « détestable » : tous les ressorts du gouverne- 
ment faussés, les passions religieuses enflammées, aussi 
bien chez les protestants, divisés en libéraux ct orthodoxes, 
que chez les catholiques, fort séparés par la brûlante ques- 
tion de l'infaillibilité du pape. Entre libres-échangistes ct 
protectionnistes la querelle n'était pas moins vive, En 
grande majorité, la presse était hostile au régime impérial 
ou du moins libérale (3). Partout on parlait de la chute de 


(1) É. Ouurvies, XIE, p. 244 et suiv. 

{2) Voir cs qu'écrit M. k. Ocurvier, XII p. 596, de la mission du général 
Lebrun à Vienne en juin 1870. C'est en 1875 qu'il en eut connaissance. 

43) É. Ouurvien, XI, p. 244; voir notre Histoire de la guerre de 1870-1871, 
IL pe 48-47. 
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PEmpire comme d’un fait nécessaire, imminent. A l’étran- 
ger, cette opinion régnait plus encore qu'en France. 

Cette situation contribue à expliquer l’enthousiasme 
avec lequel était accueilli le ministère du 2 janvier, La 
Bourse montait de 2 francs, « Sur son grabat d’ineurable », 
Montalembert se sentait « rajeuni » au spectacle « de la 
résurrection politique » du pays. Au Journal des Débats, 
Edmond About, la républicaine George Sand constataient 
les applaudissements à peu près unanimes qui saluaient 
le Cabinet. Les témoignages d'adhésion offluaient (1), 
semblant apporter à l’Empire une consécration nouvelle. 
A l'étranger, l'accueil était également favorable. Le Times 
signalait le changement radical intervenu dans les idées de 
l'Empereur et en tirait d’heureux pronostics. Toutefois, 
des voix discordantes se faisaient entendre. La Marseil- 
laïse assurait que M. Ollivier avait été joué; Guéroult, de 
l'Opinion nationale, constatait, non sans justesse, que, «dans 
le ministère Daru-Buffet », le jeune homme d’État occupait 
un poste secondaire (2). Mais c’étaient là des exceptions. 
On attribuait en général à M. Ollivier un rôle prépondérant 
et le ministère portait son nom dès le premier jour. 

Parmi les appréciations qui lui étaient alors consacrées, 
celle d'Edmond About mérite d’être relevée, bien qu’elle 
vint d'un ami. Le spirituel normalien voit en lui « un esprit 
de premier ordre, un peu poète, j'en conviens, et moins 
fait pour les petites manipulations de la pratique que pour 
les grandes spéculations de la théorie, C’est un esprit de 
haut vol et de vaste envergure, sans parti pris, ni rancune, 
ni ambition personnelle, sincère jusqu'à l’indiscrétion, 


(1) É. Ouurvier, XIL p.338, signele ceux du duc de Mouchy, de M. Al- 
fred Mézières, du président Bonjean, de Chesnelong, du général Trochu, de 
Léonce de Lavergne, de Duruy, de Nigra et de Prim. l en tire cette conclusion 
« que la plus grande partie de l'élite intellectuelle de l'Europe considère sou 
ministère, non comme l'heureuse fortune d'un ambitieux qui se donne, mais 
comme l'acte de courage d’un bou citoyen qui se dévoue à la liberté de son 
pays ». On jugera sans doute que «l'élite intellectuelle de l'Europe » est insuf- 
samment représentée par les noms qui précédent. 


(2) É. Ounrvier, XII, p. 331 et suiv.; P. pe La Gonce, VI, p. 2 et suiv. 
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confiant jusqu'à la duperie, modeste jusqu’au sacrifice du 
rang qui lui est dû; un cœur d'enfant sous une tête d'homme. 
Chose étrange : il voit très juste, quoique de haut, et saisit 
admirablement les grandes lignes d'une affaire dont tout 
le menu lui échappe. Il a un programme, et un programme 
si bien arrêté que ni les séductions du pouvoir, ni le peur 
de l’impopularité n’ont pu, depuis dix ans, le faire dévier 
de sa ligne. Que veut-il? On le sait : fonder la liberté la 
plus large qu'un grand peuple ait jamais rêvée (1)... » 

On voit que l'éloge se nuance de réserves. Il est permis dé 
croire qu’un « poète », moins fait pour la pratique que pour 
la théorie, « confiant jusqu’à la duperie, sincère jusqu’à 
lindiscrétion », ne possédait qu'une partie des aptitudes 
nécessaires à un premier ministre dans des temps aussi 
troublés. Quel que fût, en effet, le succès du ministère lors 
de son apparition, des hostilités profondes l’entouraient, 
les unes à découvert, les autres se dissimulant jusqu'à ce 
que les circonstances les fissent jaillir brusquement. La 
haine de la gauche était des premières. Les républicains 
se plaisaient à voir dans le Cabinet Ollivier « la dernière 
carte de l'Empereur ». Ils commençaient contre lui un 
combat sans merci. 

Même parmi les conservateurs, le ministère trouvait d’im- 
placables adversaires. Les légitimistes lui portaient la même 
haine qu'au régime impérial. Certains bonapartistes, dont 
une notable fraction de la droite, voyaient avec regret l’en- 
vahissement du pouvoir par les orléanistes. «Dans le Cabinet 
actuel, disait l’un d’eux, il ne manque que le duo d’Au- 
male à la Guerre et le prince de Joinville à la Marine. » 
Jointe à la crainte de déplaire à l'Empereur, celle d’une 
dissolution de la Chambre Îles forçait pourtant à masquer 
leur hostilité (2). Dès le 3 janvier l’Impératrice ne dissi- 
mulait pas la sienne (3). Mais M. Ollivier et ses collègues 


{1} Cité par M. É. Ouvivier, XII, p. 335. 
12} P. ps La Gonce, VI, p. 2 et suiv.; É. Ocvrvren, XII, p. 339 et suiv. 
(3) É. Ovuvien, XII, p. 346, Elle avait réservé un accueil analogue aux 
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espéraient prendre leur point d’appui dans les masses pro- 
fondes de la nation. 

Lors du premier contact entre le ministère et le Parle- 
ment, le 7 janvier, Daru lançait un mot qui faisait rapide- 
ment fortune : « Nous sommes d’honnêtes gens. » On l’ap- 
pliqua au Cabinet, qui devint le « ministère des honnêtes 
gens », non sans que cette expression prit à la longue un 
air d’épigramme. À la Chambre, le 10 janvier, Gambetta 
déclarait audacieusement que le Cabinet était simplement 
un pont entre Ja République de 1848 et celle de l'avenir. 
« Et ce pont, ajoutait le jeune orateur, nous le passe- 
rons (1) »! Combien peu pensaient alors que cette pro- 
phétie fût aussi près de sa réalisation! 

Cet incident n'eut pas de suite durable. Il passa, dit 
un historien, « comme un signe funeste dans le ciel serein 
de l'Empire libéral » (2). Mais d’autres survinrent presque 
aussitôt. Le même jour, 10 janvier, dans des circonstances 
mal connues, le prince Pierre Bonaparte tuait le journaliste 
Victor Noir, et ce malheur était aussitôt ardemment ex- 
ploité contre la dynastie impériale. L’enterrement de la 
victime faisait craindre une émeute et peut-être une révo- 
lution. M. Rochefort publiait une sorte d’appel aux armes 
qui Jui valait, le 22 janvier, une condamnation à six mois 
de prison. Une partie du ministère se montrait peu dis- 
posée à faire exécuter cette condamnation, ce qui faisait 
déjà ressortir le peu d’unité existant entre ses membres. 
Finalement, Pavis de M. Ollivier prévalait et M. Rochefort 
était arrêté le 7 février, d’où une série d’émeutes (7, 8, 
9 février) dans Paris. Une grève au Creusot, les violences 
sans frein des réunions publiques ne parvenaient pas 
davantage à détourner le Cabinet de l'œuvre qu'il avait 
entreprise. Malgré l'échec entier que lui réservait un pro- 


ministres précédents, ceux qui avaient succédé au cabinet autoritaire de 
Rouher [É. Ouuviee, XIL, p. 197). La Tour d'Auvergne trouva que sa récep- 
Lion n'était « pas même convenable ». 


(4) É Ouuvisn, XIL p. 886 et suiv.; P. pe La Gonce, VI, p. 6 et suiv. 
{2} P. ne La Conce, ire. cit. 
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chain avenir, en dépit d’un certain excès d’optimisme et 
de quelque inexpérience, sa tentative demeure l’une des 
plus désintéressées et des plus marquantes qu’ait vues le 
dix-neuvième siècle. 

Son activité était extrême : les plus vastes réformes, dans 
tous les ordres, étaient mises à la fois sur le chantier et les 
députés rivalisaient de zèle avec les ministres. « Jamais, 
depuis 1789, on n’avait vu pareille ardeur (4). » Il sembla 
un moment que, dans notre France si troublée par les 
factions, l’union allait se faire en vue du bien de tous, 
sur un programme de vraie liberté et de tolérance mu- 
tuelle, L'opposition paraissait devoir se réduire à un petit 
noyau d'intransigeants, au point que, dans un vote de 
sonfiance du 22 février, le nombre de ses voix fut seule- 
ment de dix-huit (2). 

Mais le ministère portait en lui-même des germes de fai- 
blesse. L'unité de vues lui manquait sur les questions les 
plus importantes. Le concile œcuménique réuni à Rome 
depuis la fin de 1869 provoquait parmi ses membres de 
sérieuses divergences. M. Ollivier était partisan de l’abs- 
tention. A ses yeux, l’État devait rester étranger aux ques- 
tions religieuses. Il admettait même volontiers, pour l’ave- 
nir, la séparation de l'État et de l'Église. Au contraire, 
Daru croyait justifiée l'intervention des puissances catho- 
liques dans les délibérations du concile. Il craignait l'effet, 
sur la société civile, des résolutions prises. C’est lui qui avait 
gain de cause, car nous essayions d'orienter le concile dans 
ua sens plus libéral. Un memorandum du 5 avril, approuvé 
parles autres États catholiques, était communiqué à Pie IX 
qui refusait de le transmettre au concile (3). Finalement 
labstention s'imposait. 

Autour du ministère, l'enthousiasme des premiers jours 
n'avait pas duré. Très vite, il se nuançait de restrictions et 
de critiques. Vers la fin de février, une interpellation sur 


{1} P. ps La Gonce, VI, p. 20; É. Ozvrvier, XIL, p. 536 et suiv. 
(2) É. Ouvrvisn, XIL, p. 554 et suiv,; P. ns La Gonce, VI, p. 82. 
(8) É. Ouvivier, XI, p. 154 et ruiv.; P. pe La Gonce, VE, p. 62 ot suiv. 
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les candidatures officielles provoquait un long débat d’où 
le gouvernement sortait affaibli. Une fraction de la droite 
montrait une hostilité irréductible et l'Empereur lui-même 
laissait percer son mécontentement (1). 

Au dehors, le Cabinet poussait à l'extrême l'esprit de 
conciliation. Le jour même de son installation, Daru de- 
mandait à l'Empereur d'arrêter l’ébauche de négociation 
tentée par le général Fleury à Saint-Pétersbourg, au sujet 
du Sleswig (2). Alexandre Il paraissait disposé à une action 
commune devant viser l’exécution du traité de Prague, et 
notre ambassadeur jugeait opportun de mettre ces bonnes 
dispositions à profit. Il y aurait eu intérêt majeur à lier 
ainsi partie avec la Russie. Malgré la raison d’État et ses 
sympathies personnelles pour Fleury, Napoléon III se ren- 
dait à la requête de Daru. Une lettre confidentielle de 
lui (5 janvier) invitait Fleury à « une grande réserve. 
N'oubliez pas, écrivait le souverain, que ce que vous dites 
à l'Empereur ou au prince Gortchakoff est répété à Berlin. 
Quant à la question du Sleswig, il faut n’en plus parler. 
mais, si l’on amène de nouveau la conversation sur ce sujet, 
il faut bien faire comprendre que, si je désire l’exécution 
fidèle de Particle 5 du traité de Prague, c’est dans le but 
runique de faire disparaitre une cause d’irritation qui pour- 
rait un jour créer des embarras. (3). » 

La dépéche officielle de Daru était non moins formelle 
dans ses conclusions (6 janvier) : « Au fond, écrivait le 
ministre, non sans une certaine naïveté, le règlement de 
cette question importe beaucoup plus au Cabinet de Berlin 
qu'à nous-mêmes. Nous n'avons aucun grand intérêt à 


(1) É. Ouuavren, XIL, p. 559 et suiv. « .… Ici les choses vont assez bien; 
cependant les nil se sont trop engagés avec le centre gauche, ce qui 
souvent amène des ents dans le Conseil. Le vote du 24 février sur les 
candidatures uMicielles à été désastreux.… » (Lebtre de Napoléon TT au général 
Fleury, 1er mars 1870, reproduite par M. É. Ouuivier, XII, p. 61-62). On 
voit que l'Empereur n'avait pas renoncé à sa diplomatie occulte, en dépit des 
demandes du Cabinet. 

{21 Voir supra, p. 70 

13] Comte Fretrv, doc. cit. p. 724 et suiv. 
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aider la Prusse à sortir des embarras qu’elle s'est créés en 
différant l'exécution de l'article 5... Nos suggestions dus- 
sent-elles réussir, le mérite du succès reviendrait à la Russie 
bien plus qu’à nous... Le Cabinet actuel est arrivé au pou- 
voir avec l’intention de suivre au dehors une politique de 
paix et de concorde, et d’éviter toute parole ou toute dé- 
marche qui tendrait à susciter gratuitement des difficultés 
entre les gouvernements. Or, en insistant davantage auprès 
de la Cour de Russie, sur l’affaire du Sleswig, nous risque- 
rions, je le crains, de nous écarter beaucoup de ce plan de 
conduite, sans qu'aucune nécessité nous le commande (4). » 

Fleury parut adhérer à ces instructions. Mais, Alexan- 
dre II ayant lui-même repris la question vis-à-vis de lui, 
il demandait l'autorisation de continuer la conversation. 
Daru y coupa court aussitôt, en prescrivant « Pabstention 
pure et simple »; le Cabinet entendait rester « en dehors » 
de la question du Sleswig (31 janvier) (2). Il eût pourtant 
mieux valu engager la guerre avec la Prusse à ce sujet, 
après une négociation infructueuse menée de concert avec 
la Russie, qu’à propos de la candidature Hohenzollern. 

Même dans les occasions les moins importantes, le Ca- 
binet montrait le désir d'éviter tout froissement. Le roi 
George et le prince royal de Hanovre continuaient de 
vivre en Autriche, Le duc de Gramont, notre ambassadeur, 
se disposant à donner une grande fête, consultait le mi- 
nistre sur l'opportunité d’y prier les princes et leur suite. 
Daru jugeait peu séant de ne pas convier les Hanovriens, 
« mais il exhortait le duc à limiter les invitations, à les 
espacer, à les restreindre aux réceptions solennelles ». 11 
justifiait ces restrictions en rappelant combien, à Berlin, 
on était susceptible pour ce qui concernait la famille de 
Hanovre (3). É 


(1) É. Ovravies, XIIL Loc. cit; P. pe La Gonce, VL p. 156, d'après les 
papiers inédits du comte Daru. 


(2) É. Ouurvwen, XIII, p. 58. 
(3) Sans date, P. pe La Gonce, VI, p. 177, d'après la Correspondance 
inédite du comte Daru. 
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Ajoutons que Daru ne montrait pas toujours la même 
réserve. Ainsi, dans une lettre confidentielle à Benedetti 
(17 janvier), après avoir annoncé l'intention de suivre 
« quant à présent, au dehors, une politique d'apaisement 
et de concorde », il écrivait : « J'accepte l’état territorial 
de la Prusse, tel qu'il est, mais je vous prie de suivre d’un 
œil attentif tous les incidents qui pourraient se produire 
du côté de l'Allemagne du Sud, et je prendrais au besoin 
les résolutions que me paraîtrait commander le rôle qui 
appartient à un grand pays comme le nôtre; je n'irai 
volontairement au-devant d'aucune complication. Mon am- 
bition, en ce moment, se réduit à ne pas laisser se modifier, 
au détriment de l'Empereur et de mon pays, la situation 
générale que je trouve établie. L'intérêt évident de la 
Prusse est de vivre en bonne harmonie avec la Russie. Je 
ne m'étonne pas qu’un accord, qui est ancien et commandé 
par la situation de ces deux États, se manifeste par des 
actes politiques un peu éclatants en certaines occasions; 
je n’en prendrai point ombrage, pourvu que ces manifesta- 
tions ne soient point trop bruyantes ni trop répétées et ne 
prennent pas un caractère tel que je sois obligé de m’en 
apercevoir (1). » Napoléon Ier n’eût point parlé autrement, 
écrit avec justesse M. Ollivier. De la part de Daru ce lan- 
gage touchait de très près au ridicule. 

De même, dans sa correspondance avec nos représen- 
tants de l'Aemagne du Sud, il repoussait, non seulement 
le passage matériel du Main, mais aussi le passage moral, 
« l'ingérence dans les affaires des États du Sud en vue de 
pousser à l'unification » (8 mars 1870) (2). C'était ouvrir la 
porte à des conflits assurés, car une immixtion de ce genre 
se laisse malaisément contrôler. 


() Reproduit par M. É. Oruvise, XIII, p. 63-64. 
(2) É. Ouurvres, XIII, p. 64. 
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Par un singulier contraste, le même homme d'État qui 
aventurait ces instructions ouvrait une négociation basée 
nécessairement sur les tendances pacifiques de la totalité 
des grandes puissances. 

L'idée d'un désarmement général devant assurer défi- 
nitivement le maintien de la paix n'était pas nouvelle. 
Napoléon III avait toujours professé une horreur profonde 
pour la guerre où il voyait « le fléau de l'humanité » (1). 
Après son arrivée au pouvoir, il ne se fit pas faute de décla- 
rations du même genre, dont la plus connue est celle de 
Bordeaux en 1852 : « L'Empire, c’est la paix. » Par un 
contraste bizarre, celui de nos souverains qui a le plus fait 
la guerre depuis 4815 est justement celui qui marqua le 
plus vif amour pour la paix. Il faut dire que, chez lui, 
ces idées pacifiques étaient inséparables du principe des 
nationalités. Il estimait qu’une fois les grands groupements 
ethniques établis en Europe, la paix serait assurée sans 
effort. 

Le moment lui parut venu en 1863, lors de l’Insurrection 
polonaise. Le 5 novembre, dans son discours du trône, il 
annonçait le désir de soumettre à un congrès les grandes 
questions à l’ordre du jour, ainsi qu’un projet de limitation 
des armements. Cette déclaration produisait une impres- 
sion profonde, nuancée bientôt de réserves ct d’inquiétudes. 
On en vit le côté chimérique plutôt que le caractère géné- 
reux, et les réponses des souverains ne tardèrent pas à 
faire disparaitre toute illusion. Le roi de Prusse dissimula 
une fin de non-recevoir sous une forme courtoise (18 no- 


H} Idées napoléoniennes, 180. 
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vembre). L'Angleterre y mit moins de façons et une lettre 
de John Russel fit brutalement connaître son refus de 
participer à un congrès (25 novembre), Quant à l'Autriche 
et à la Russie, elles répondaient dans le même sens que la 
Prusse. L'Italie seule se montrait pleinement favorable (1). 
Après quelques hésitations, l'Empereur dut renoncer à son 
projet. 

Il fut repris, en 1867 seulement, par un autre que lui. 
La France et l'Autriche voyaient avec regret les progrès 
constants de l'influence prussienne dans l'Allemagne du 
Sud. Un moment, Napoléon III songeait à demander des 
explications à la Prusse, ce qui eût, presque à coup sûr, 
provoqué une guerre. Sa proposition était soumise à 
Beust, qui n’avait pas de peine à y voir des inconvénients. 
Il cherchait, au contraire, une combinaison qui pôt arrè- 
ter la Prusse sans la provoquer et il envoyait à Paris Pun 
de ses familiers, Vitzthum von Eckstädt, avec un mémoire 
où était exposé un plan longuement médité. 

Dans une lettre publique, Napoléon III devait déclarer 
au roi de Prusse qu’il avait sincèrement accepté les stipu- 
lations du traité de Prague et qu'il était prêt à le prouver 
en réduisant son armée. Il lui demanderait, en retour, de 
sanctionner une déclaration identique par un engagement 
analogue. Beust comptait que l'Empereur y gagnerait en 
popularité à la veille des élections générales et que, du 
même coup, il mettrait Bismarck dans la nécessité de 
ruiner ses projets par une acéeptation ou de voir le Reichs- 
tag refuser les crédits nécessaires à ses vues (2). 

Quand Vitzthum arrivait à Paris, il n'y rencontrait que 
Rouher. Le vice-empereur promettait d’envoyer sa pro- 
position à Biarritz, avee avis favorable (septembre 1868). 
Le diplomate autrichien comptait sur une acceptation, en 
se basant sur le prévédent de 1863. Il reçut, au contraire, 


{1} A. Pineatr, Napoléon III et le désarmement (Revue de Paris, 15 mai 
1899, p. 286 et suiv.) 
{2) A. Prnaaun, loc. cit, p. 802. 
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un refus catégorique : avec le système prussien de land- 
wehr, tout essai de désarmement simultané constituerait 
pour la France « un marché de dupes ». Rouher entrerrit 
vainement de réfuter oette objection, en précisant le projet 
autrichien. L’effectif de l'armée active serait réduit à 
250.000 hommes dans les deux pays; on supprimerait la 
landwehr et la garde mobile. Cette fois, la réponse de 
Y'Empereur fut encore plus nette : « il ne pouvait procéder 
à un désarmement sans compromettre sa couronne, ni en 
prendre l'initiative sans manquer à son nom » (1). 

Quelle était la raison d’un refus si peu attendu de lui? 
M. Pingaud suppose qu’on doit la chercher dans les rapports 
du lieutenant-colonel Stoffel. A la date du 23 avril 1868, 
cet officier écrivait : « Il faut reconnaître qu’on a quelque 
peine à donner au mot désarmement une définition précise. 
D'abord, comme il n’y a pas deux puissances dont l’orga- 
nisation militaire soit la même, il ne saurait avoir le même 
sens pour elles. En cherchant à ce mot une signification. 
qui s’applique à tous les pays, on ne trouve que celle-ci : 
diminution dans l'effectif des hommes qu'une puissance 
instruit et réserve pour la guerre... » Dès lors il n’y avait 
que deux moyens de désarmer : la réduction du contingent, 
en conservant la même durée de service, ou la réduction 
du service avec le même contingent. L'emploi du premier 
moyen était interdit à la Prusse par le principe du service 
obligatoire. L'emploi du second diminuerait la valeur des 
troupes, mais laisserait leur nombre intact, Les réservistes 
et les landwehriens formeraient, quoi qu’il arrivât, une 
masse énorme de 900.000 hommes. Notre situation serait 
fort inférieure (2). 

Il se peut aussi que les idées de Napoléon IL aient changé, 
13 ne pensait plus en 1868 comme en 1863, parce que la 
situation extérieure de la France n'était plus la même. Il 


{1} Mémoires du comte de Beust, traduction française, II, p. 322-323;8vee, 
Die Begründung des deutschen Reiches, Vi, p. 367-371; Pixcau», be. ei, 
p. 308 


{2} Rapports militaires éerits de Berlin (1866-1870), p. 151-136, 
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gardait le souvenir amer de 1866 et de 1867. On ne peut 
guère s'étonner que l’idée d’un désarmement réciproque 
Fait trouvé beaucoup plus froid. 

Pourtant, deux ans après, sans que les circonstances se 
fussent sensiblement modifiées, la même proposition était 
formulée de nouveau par les propres ministres de Napo- 
léon III. Une première et timide tentative était faite par 
VAngleterre, le pays même qui, en 1863, avait accueilli 
avec tant de mauvaise grûve idée de Napoléon III et qui 
avait ainsi contribué indirectement à rendre insoluble la 
question danoise (1). 

A cette époque, l'Angleterre était gouvernée par un Ca- 
binet libéral, hostile à toute intervention dans les affaires 
des peuples étrangers. Il ne travaillait qu’à éloigner les 
causes de conflits à l’extérieur. Le ministre des Affaires 
étrangères, lord Clarendon, pensait qu'on y parviendrait 
plus aisément, si Pon obtenait, par un désarmement gé- 
néral, une diminution des charges militaires. Il fallait, en 
premier lieu, le consentement de la Prusse, c'est-à-dire du 
roi Guillaume. Clarendon invita l'ambassadeur à se tenir 
aux aguets, afin de saisir la première occasion d’entrer en 
conversation à ce sujet. Un jour de juillet 1869, lord Loftus 
était invité à diner à Babelsberg ainsi que Benedetti. Le 
Roi, en parfaite santé, était en verve, aimable. Commo il 
exprimait son admiration pour un vaisseau anglais venu 
récemment à l'inauguration du port de la Jahde, Loftus 
erut lo moment venu et manifesta le regret de voir « les 
énormes armements » de l'Europe constituer le seul danger 
pour la paix, au moment où l'horizon politique éfait sans 
nuages. Puis il lut un extrait de Ja lettre de Clarendon, non 
sans que le Roi laissät voir un certain déplaisir : Il ne voyait 
pas comment changer cet état de choses. Pourquoi, dit 
Loftus, l'Allemagne et la France ne s'accorderaient-elles 
pas à lever chaque année 50.000 ou 60.000 recrues au lieu 


(1) Voir le premier volume des Urigines diplomatiques de la guerre de 1870, 
paru en 1910. 
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de 100.000? Le Roi répliqua qu'on ne pouvait y songer, 
pareille mesure devant déranger toute l'organisation mili- 
taire de la Prusse. Une objection de Loftus ne l’en fit pas 
démordre et la tentative en resta là pour l'instant (1). 

Cet échec de la diplomatie anglaise ne saurait surprendre. 
La Prusse ne pouvait, en effet, renoncer au service obliga- 
toire qui formait la base de son organisation militaire et 
qui avait grandement contribué à lui assurer la victoire 
dans deux guerres. Chez elle, le temps de service étant 
déjà réduit à trois ans au plus, c'est-à-dire à un minimum 
selon les idées de l'époque, il n'existait aucun moyen pra- 
tique de réaliser le désarmement proposé. Stoffel l'avait 
fait ressortir dans son rapport du 23 avril 1868 (2) et, chez 
nous, le ministère des Affaires étrangères n'avait aucune 
raison de mettre en doute la sûreté de ses conclusions. Bien 
que linsuccès de Clarendon ne lui fût pas inconnu, nous 
allions risquer une nouvelle démarche, au risque d’un refus 
blessant ou même de complications sérieuses. 

Daru avait entendu dire que le prince Pierre d’Oldem- 


(1) LordfLorrus, Diplomatie reminiscences, 2e série, 1, p. 251, cité par 
M. É. Ourivier, XII, p. 293 et suiv. 

(2) Rapports militaires écrits de Berlin, p. 131-136. M. É. Ouutvien (XILL, 
p. 67) croit devoir écrire : « Stoffel, toujours serviable à son ami Bismarek, * 
nous expliqua dans un rapport « qu'un gouvernement qui songerait à proposer 
un désarmement au gouvernement prussion ferait preuve de la plus coupable 
ignorance de l'organisation militaire et des institutions fondamentales de la 
Prusse » (Rapports militaires cités, 28 février 1870, p. 410). M. É. Ollivier 
ajoute : « 1] n’y avait cependant rien de contraire aux institutions fondamen- 
tales de la Prusse dans l’idée d’un désarmement. Sans doute, tous les citoyens 
prussiens doivent le service militaire et, pendant la guerre, tous s’en acquit- 
tent en réalité; pendant la paix les exceptions à cette incorporation univer- 
selle sont nombreuses; sur 160.000 jeunes gens propres au service, cn n'en 
incorporait annuellement que 100.000; le reste entrait dans la réserve de recru- 
tement, appelée en cas de guerre seul. Qui interdisait d'augmenter cette ré- 
serve de recrutement et, au lieu d'appeler annuellement 100.000 hommes, de 
2 contenter de 80.000? » Sans discuter les chiffres ainsi mis en avant, on doit 
dire que la chose eût été moins simple que ne paraît le croire M. Ollivier. Les 
catégories d'hommes à verser dans la réserve de recrutement étant rigoureu- 
sement déterminées, on ne pouvait los étendre qu’au prix d’un changement 
de législation et d’une modification du principe même de l'obligation. Ces chan- 
gements, le gouvernement prussien n'en voulait pas et ne pouvait en vouloir, 
après les services que Jui avait rendus son arméo et en considération de ceux 
qu'elle lui rendrait encore. 
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bourg projetait de conseiller au roi de Prusse l'initiative 
d’un désarmement général. Il eut l'idée de réclamer lui- 
même cette mesure pacifique et sollicite lautorisation 
de l'Empereur. Celui-ci refusa de faire une démarche di- 
recte, après l’insuccès de celle qu'il avait tentée dans le 
même but en 1863, mais il ne s’opposa pas à ce que l'on 
en tentât une par l'intermédiaire de Clarendon. Daru en 
parla à M. Ollivier qui, tout en ne croyant pas à la moindre 
chance de succès, répondit qu'il n’y avait aucun inconvé- 
nient « à donner ainsi un nouveau gage de ses intentions 
pacifiques » (1). 

Cette conclusion était contestable, car un gouvernement 
a rarement intérêt à formuler une proposition qu’il sait 
repoussée à l’avance. Daru s’adressait pourtant à Clarendon 
(24 janvier 1870), qui se montrait cordial et empressé, 
mais sans grande confiance, lui aussi, dans le succès. 
D’après une longue conversation avec le Prince royal dans 
Vété de 1869, il le savait partisan d’un désarmement, mais 
il craignait la résistance du Roi et de Bismarck. Néanmoins, 
il risquerait volontiers « une rebuffade pour une aussi bonne 
cause » (27 janvier). 

La confiance de Daru était telle qu'il aurait voulu que 
Clarendon recourût, dès le début, à une dépêche officielle, 
parce que ce document eût été susceptible d’être présenté 
au Parlement, ce qu'une pièce purement officieuse ne 
comportait pas. Il voyait de grands avantages à cette 
publicité, qui rendrait plus difficile un refus destiné à 
ne pas rester inconnu. Le gouvernement prussien aurait 
alors à prendre vis-à-vis de l'Europe et de l’Allemagne 
la responsabilité d’armements ruineux (2). 


(1) C'est du moins ce qu'écrit M. É. OLuvier, XIII, p. 63. D'après les Pa- 
piers du comte Daru {cités par P. pe La Gonce, VE, p. 178), Napoléon III 
«ne se prétait qu'à demi au désir de ses ministres. Il ebservait que l'effectif 
présent sous Jes armes était moins considérable que durant les trois années de 
Ya République. Partant de 1à, il se montrait disposé à suivre les autres puis- 
sances, mais non à les devancer ». 

(2} É Ovurvies, XIII, p. 65-66, citant le texte de la lettre de Daru, 
dont il ne donne ni la date, ni l'origine. Ce texte, qui es du 1° février, à 
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Très justement, Clarendon fit observer qu'une telle 
manière de faire aurait les plus graves inconvénients et 
pourrait même amener immédiatement la perturbation 
belliqueuse qu'on voulait conjurer. Il ne parlerait donc 
qu’en son nom et d’une manière tout officieuse, en s'atta- 
chant avec le plus grand soin « à ce que rien ne transpirât 
dans le public (1) ». Daru n'insista pas sur sa première 
suggestion. Afin que le secret fût mieux gardé, en dehors 
des deux ambassadeurs et des deux ministres, on n'ins- 
truisit de la négociation, à Londres, que la Reine et Glad- 
stone; à Paris, que l'Empereur et M. Ollivier. Lord Loftus 
engagea une conversation « très confidentielle » à Berlin. 
« D’un ton sec » Bismarck déclara « qu’il était impossible 
à la Prusse de modifier un système militaire entré si profon- 
dément dans les traditions du pays, qui formait une des 
bases de sa constitution et n'avait rien que de normal ». 
Il ne pouvait prendre sur lui de faire part au Roi des 
suggestions du gouvernement britannique, et « il était 
assez au courant de la manière de voir de son souverain 
pour pressentir ses impressions. Le roi Guillaume verrait 
certainement, disait-il, dans la démarche du Cabinet de 
Londres, la preuve d’un changement dans les dispositions 
de l'Angleterre à l’égard de la Prusse. » Comment pouvait- 
on s'inquiéter des intentions de cette dernière? « Elle n’est 
pas une nation conquérante (2) », disait gravement l’auteur 
des guerres de 1864 et de 1866. 

Cette réponse officieuse eût dû suffire à Daru. « Il consi- 
déra presque comme un succès que le chancelier prussien 
eût paru accepter l'entretien (3). » Dans une note à l’ambas- 


été reproduit en extrait par Gramont dans sa circulaire du 8 août 1870 
{La Franes et la Prusse avant la guerre, p. 305 et suiv.). Daru réclamait do Cla- 
rendon « une démarche ferme, sérieuse, positive », tout en admettant la né 
cesité « de préparer le terrain », 

(4) É. Ouurvien, XIII, p. 66, d’après deux dépêches de notre ambassa- 
deur La Valette {28 janvier et 3 février 1870). 
* (8) Gnamonr, cireulaire du 3 août 1870, op. cir., p. 808; Ê. Ouuivien, XIIL 
p- 66-67. 

(3) É. Ouuviss, XIIL, p. 68. 
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sadeur d'Angleterre lord Lyons, et dans une lettre à 
La Valette (13 février), il exprimait l’espoir que Cla- 
rendon ne se tiendrait.pas pour battu : « Nous lui donne- 
rons prochainement l'occasion de revenir à Ja charge, si 
cela lui convient, et de reprendre la conversation inter- 
rompue avec le chancelier fédéral. Notre intention est, en 
effet, de diminuer notre contingent (1); nous l’aurions dimi- 
nué beaucoup, si nous avions obtenu une réponse favorable 
du chancelier...; nous le diminuerons moins, puisque la 
réponse est négative, mais nous le diminucrons. La réduc- 
tion sera, j'espère, de 10.000 hommes... 

a Nous aflirmerons de la sorte par les actes, qui valent 
mieux que les paroles, nos intentions, notre politique. 
Neuf contingents, réduits de 10.000 hommes chacun, font 
une diminution totale de 90.000 hommes. C'est déjà 
quelque chose, c'est le dixième de l’armée existante, je 
regrette de ne pouvoir faire plus... Lord Clarendon jugera 
s’il est à propos de représenter à M. de Bismarck que le 
gouvernement prussien, seul en Europe, ne fait point de 
concession à l'esprit de paix, et qu’il se place ainsi dans 
une situation grave au milieu des sociétés européennes, 
parce qu'il donne des armes contre lui à tout le monde, y 
eompris les populations accablées sous le poids des charges 
militaires qu’il leur impose (2). » 

Cette fois, le chancelier, revenant sur <a première ré- 
solution, eroyait opportun d'entretenir le roi Guillaume 
de la proposition recommandée par J'Angleterre. Mais le 
Roi la déclinait eomme lui. A l'appui de ce refus, Bismarck 
émettait les considérations les plus inattendues : « Ce 


(2) Cette décision avait été pris par les ministres, malgré les objections 
et les résistances de L'Empereur (Lattre de l'Empereur à Daru, 2 février 1870, 
Papiers Daru, citée par P. pr La Gorce). Napoléon 1[1 réuma même ses 
objections dans une brochure qu'il avait l'intention d'envoyer aux députés, 
ce qu'il ne At pas, et que l'on trouva plus tard aux Tuileries (Une Mau- 
vaise économie, Paris, Librairie générale, 1871). 

2) Circulaire du 3 août 1870, Grawowr, op. ei, p. 309, Ce toxte n'est pas 
confurme à l'extrait qu'en donne M É. Ouuivien, XIII, p. 69, sans indication 
d'origine. 
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serait en vertu de préocoupations que lui inspirait la 
Russie plus encore que la France, que la Prusse ne pouvait 
pas consentir au désarmement. L'état de santé de l’empe- 
reur de Russie oausait de sérieuses inquiétudes, et le Tsare- 
witch était loin d’avoir à l'égard de la Prusse les sentiments 
de son père. La prudence faisait donc au Cabinet de Berlin 
une loi d’être toujours prêt du côté de ses frontières orien- 
tales. Il fallait prévoir aussi une alliance de l'Autriche 
avec les États du Sud » et enfin les velléités d'agrandisse- 
ment de la France : elle avait voulu un instant s’annexer 
le Luxembourg, elle pouvait songer à d'autres acquisi- 
tions. Si la Prusse désarmait, lui garantirait-on sa situa- 
tion acquise (1)? 

Ces considérations contenaient une part de vérité en 
ce qui concerne la Russie. La santé du Tsar venait d'être 
mauvaise et le Tsarewitch portait à la Prusse des senti- 
ments peu sympathiques (2). Mais la Russie et l'Autriche 
inquiétaient beaucoup moins Bismarok que la France; 
maints témoignages en font foi. D'ailleurs, le fait essen- 
tiel était que la Prusse ne voulait pas du désarmement. 
Quoique, contre toutes les règles, Benedetti n’eût pas été 
mis dans le secret, il était informé par lord Loftus et ne 
cachait pas au ministre combien ses démarches seraient 
stériles. Son opinion concordait entièrement avec celle 
de Stoffel. La tentative de Daru fut donc abandonnée (3). 


{1} Lettre de La Valette, 23 février 1870, citée par M. É. Oruivien, XII, 
p.69, sans indication de nature, de date et d'origine. La circulaire du 3 août 
1870 n'en contient qu'une courte analyse (GRAMONT, op. eit,, p. 310). D'après 
une circulaire de Thile (12 août 1870), le refus de Bismarck se fonda sur la 
différence des systemes militaires qui ne permettaient ni d'exécuter dans des 
conditions égales, ni de contrôler d’une façon efeace le désarmement. 

{2} Comte Fiewnay, doc. cit. dépêche de Fleury du 5 mars; M. É. Ocurvien 
{IL p. 70) en donne un extrait sans indication de source et d'origine. 
D’aprés lui, la santé du Tsar était réellement mauvaise. 

(3 Lettres de Benedetti, 14 janvier et 8 mars 1870 citées par M. É. Ouur- 

vaer, XII, p. 70. D'après les confidences de lord Loftus à Benedetti, BJsmarck 
déclara que l'organisation militaire prussienne était une institution & la fuis 
politique et sociale, une sorte d'école pour toutes les classes de la population, 
où elles apprenaient le dévouement au Roi et à la patrie, où elles recovaient 
l'empreinte du patriotisme, d’où elles sortaient animées du même esprit et 
des mêmes sentiments. On ne pourrait la changer, sans porter préjudice à la 
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L'Empereur et le ministère n’en avaient pas moins sanc- 
tionné la réduction du contingent, c’est-à-dire une impru- 
dence inexeusable, sinon une absurdité palpable, au len- 
domain de Sadowa et de l'affaire du Luxembourg. Com- 
ment concilier cette mesure avec l’ordre d'idées qui avait 
provoqué la loi militaire de 1868? Comment expliquer 
aussi que la proposition de désarmement n'ait pas été 
délibérée en conseil des ministres? Certes, l’importance 
de la question l’eût exigé. 

Loin de développer en Allemagne les tendances pacifiques, 
la maladroïite tentative de Daru contribua sans doute à 
précipiter les événements. Dans son rapport du 28 février 
1870, Stoffel ne craignait pas d'écrire : « Il n’est qu’un 
seul cas où une proposition de désarmement faite à la 
Prusse aurait un sens, ce serait celui où le gouvernement 
qui la présenterait désirerait une rupture. Une telle 
question serait un excellent prétexte de querelle... À toutes 
les objections, à toutes les propositions, le gouvernement 
prussien opposerait un non possumus militaire tout aussi 
tenace que le non possumus religieux prononcé sur les 
bords du Tibre (4). » Et l’attaché militaire en coneluait 
que, loin de désarmer, la France devait armer « jusqu'aux 
dents ». Cet avis prophétique n'était pas mieux écouté 
que les autres. 

D’après une version généralement accréditée en Alle- 
magne, Bismarck aurait conclu de notre double démarche 
que, bien certainement, Napoléon IIT voulait la guerre 
et cherchait à la provoquer sous un prétexte habilement 
éhoisi. Pour qu'elle fût inévitable, il suffisait que le gouver- 
nement impérial adressât directement à la Prusse la pro- 
position qu'il avait deux fois formulée par l'intermédiaire 
de l'Angleterre. La réponse négative l’atteindrait cette 
fois lui-même et, si la guerre en résultait, la Prusse en 


force défensive du pays et à l'unité nationale, sans blesser l'opinion publique 
qui voyait dans le service obligatoire la meilleure garantie de la sécurité et de 
la grandeur de la Prusse. 

(1) Rpporis militaires écrits de Berlin, p. 410. 
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porterait la responsabilité devant le monde civilisé. Il 
fallait donc prendre les devants. « Peut-être faut-il chercher 
dans l'impression causée par ces propositions de désar- 
mement les motifs du revirement que nous observerons 
dans la manière de voir et d'agir du prince héritier (de 
Hohenzollern) (1). » 

11 serait difficile de dire plus elairement que Bismarck 
prit texte des communications de Daru pour persuader 
à Léopold d'accepter la couronne d'Espagne, comme nous 
le verrons bientôt. 

Après cette double leçon, Daru aurait dû se contenter 
de suivre attentivement la marche des événements en 
Allemagne. Son activité brouillonne l’empêchait de se rési- 
gner à cette abstention : « Ne pouvant pas agir, il parle, il 
enfla même la voix, et chacun des incidents de la politique 
prussienne motiva une dépêche (2). » Le: roi Guillaume 
ayant prononcé un discours à l'ouverture du Reichstag, 
le ministre adressait à nos agents d'Allemagne une com- 
munication dissimulant mal des menaces. Après avoir 
écrit que la partie du discours royal relative aux rapports 
entre le Nord et le Sud lui donnait « un caractère embar- 
rassant pour les souverains et menaçant pour les peuples », 
il déclarait que le ministère désirait vivement la paix; 
«mais, ajoutait-il, nous devons veiller attentivement à ce 
que l’état actuel ne s'aggrave pas au préjudice de l'équi- 
libre européen et à notre propre détriment. Si l’on venait 
à modifier par des actes le statu quo... le gouvernement 
de l'Empereur, dans les conditions nouvelles où il s’honore 
d’être placé, aurait alors le devoir impérieux de porter 
la question devant les Chambres, de leur soumettre sa 
politique, d'en appeler à l'opinion... (3) » 


{4} Oxcuen, Unser Heklenkaiser, p. 116. Le même M. Oncken tourne en 
ridicule la « touchante innocence d'enfant » avec laquelle Clarendon se laissa 
entrainer par deux fois à transmettre la proposition de Daru. 

12) É. Ouuvien, XIL p. 71. 

13) Daru à Tiby, 23 février 1870, citée par M. É. Ouuivien, XUII, p. 
Cette dépéche était communiquée à Munich, Une autre, plus accentuée, étai 
envoyée à Btuttgart (Zbid., p. 72-73). 
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Au cours d'une conversation particulière avec Werther, 
il se déclarait satisfait de voir Bismarek repousser l’admis- 
sion du grand-duché de Bade dans la Confédération, tout 
en regrettant de voir le chancelier revendiquer le droit 
d'effectuer cette annexion quand il le jugerait convenable. 
I avait peine à comprendre que le premier ministre d’une 
grande puissance pôt dire ainsi, publiquement, qu’en dépit 
de toutes les conventions existantes, il prendrait ce qui 
pourrait lui convenir. Après avoir doctement reproché 
au chancelier d'ignorer « l'observation réciproque de la 
parole donnée », fondement de « tout l’ordre social » et 
de l'indépendance des petits États, il l’accusait d’avoir 
excité, depuis 1866, les convoitises du parti national 
libéral, au point d’avoir peine à le contenir maintenant (1). 
Bien que cette communication, transmise à Bismarck, 
n’eût provoqué de sa part aucune allusion vis-à-vis de 
Benedetti, celui-ci admettait qu'il était « fermement résolu 
à s'abstenir à l’égard du midi de l’Allemagne de toute 
entreprise qui nous autoriserait à ne plus consulter que 
nos propres intérêts » (2). Cette conclusion était exacte 
pour l'instant, car le chancelier, pas plus que le roi Guil- 
laume, ne songeait à précipiter le mouvement qui jetait 
Je Sud dans les bras de la Prusse, Mais il aurait été hasardé 
d'en conclure que le ministre prussien acceptait sans 
arrière-pensée les avertissements que Daru lui faisait 
adresser par Werther ou par nos propres agents. On 
s'explique d'autant moins le ton saflocté par le collègue 
de M. Ollivier, que ce même ministre venait de formuler 
sa proposition de désarmement et nous amenait à prendre 
l'initiative de la réalise: 

I y avait si peu d'unité de vues dans le Cabinet, que 
M. Ollivier ne partageait en aucune façon les idées ainsi 
émises par Daru. Personnellement il ne voyait pas d'in- 


{] Lettre de Daru à Benedetti et à Gramont, 8 mars 1870, citée par M. É. 
Ouvrier, XII, p. 95-76. 

{2} Benedetti à Daru, 25 mars 1870, citée par M. É. Ouuivien, XII, p. 7% 
et non reproduite dans l'ouvrage de Bexenetri, Ma Mission en Prusse, 
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térêt à une intervention, même purement diplomatique, 
dans les événements qui se dérouleraient en Allemagne, 
Le programme ministériel, d’ailleurs si peu précis, que 
nous avons cité (1), no spécifiait nullement que nous 
dûssions considérer l’union plus étroite du Sud et du 
Nord comme une atteinte à nos intérêts. Il avait été 
convenu, au contraire, que le parti à prendre ne serait 
préjugé dans aucun cas. Daru préjugeait pourtant cette 
solution. En outre, il ne communiquait ni à M. Olivier, 
ni au Conseil, aucune de ses dépêches, aucune de celles 
de nos représentants à l'étranger. M. Ollivier jugea néces- 
saire de dégager sa responsabilité, mais, au lieu de le faire 
devant ses collègues, au risque de provoquer une dislo- 
cation du ministère, il imagina de se faire interviewer 
par le docteur Levison, correspondant de la Kôlnische 
Zeitung, afin que l'Allemagne et l'Europe entière connus- 
sent ses vues véritables (2). Après avoir affirmé ses « sym- 
pathies pour l'Allemagne », il rappelait ce qu'avait fait 
le Cabinet pour arrêter à Saint-Pétersbourg la tentative 
de négociation au sujet du Sleswig. Il assurait que le der- 
nier discours de Bismarck avait produit sur nous une im- 
pression favorable, contrairement à ce qu'écrivait Daru. 
Sans doute il serait impossible de remonter le courant 
de l’opinion publique en France, dans le cas où la Prusse, 
« par une pression évidente », forcerait les États du Sud 
à entrer dans la Confédération malgré « la volonté des 
populations. Mais il en serait tout autrement, si cette 
union se produisait avec le temps, par un mouvement 
populaire si fort que toute résistance parût puérile ou injus- 
tifiée.. (3) » 

Ainsi la différence des vues de M. Ollivier et de Daru 
s'étalait à la face de l’Europe. L'autorité morale du minis- 


11) Voir plus haut, p. 81. 

(2) La Æôïnische Zeisung publia l'interview, sans nommer M. Ollivier, mais 
en le laissant deviner. 

13} Kôlnische Zeitung du 13 mars 1870, citée par M. É. Ouuivier, XII, 
P. 80-82 
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tère n'en pouvait être accrue. Il convient d'ajouter que, 
dans sa manière de penser, M. Ollivier était plus logique 
que son collègue. La politique de non-intervention qu'il 
préconisait en Allemagne, le cas de « pression évidente » 
de la Prusse mis à part, était la seule qui s’accordat 
avec l'attitude pacifique prise dès le début par le Cabinet 
et surtout avec ses propositions de désarmement. Mais 
Daru ne pouvait en juger ainsi. Il se plaignit de lindis- 
crétion de M. Ollivier dans une lettre du 15 mars : « Notre 
politique, disait-il justement, souffre déjà des divisions 
que l'on exploite quant à la question romaine. On va les 
exploiter également quant à la question prussienne (1). » En 
manière de réponse, son collègue fit confirmer purement 
et simplement, dans la Xôlnische Zeitung du 24 mars, 
interview de Levison. Le journal déclarait que cette 
communication venait du Garde des sceaux lui-même. 
« M. Émile Ollivier, ajoutait Levison, me disait encore, 
il y a à peine quarante-huit heures, qu'il n’existe pas en 
ce moment de question allemande (2). » 

La suite logique de cette sorte de discussion eût dû être 
la dislocation du Cabinet. Il n’en fut rien. Chacun main- 
tint son point de vue personnel, et M. Ollivier annonça 
même, en plein Conseil, l'intention de renouveler ses décla- 
rations toutes les fois que Daru sortirait de la réserve 
imposée par le programme ministériel. « Ce dissentiment 
public entre deux ministres sur un sujet de première 
importance, a dit l’un des intéressés, était contraire aux 
règles élémentaires du bon gouvernement. Cela tenait à 
cette situation fausse qui m'avait été faite d'avoir les 
charges et responsabilités d’un premier ministre sans jouir 
du droit de discipline légale attribué partout à ce titre (3). » 
On ne comprend pas, à vrai dire, que M. Ollivier ait 
accepté une situation dont les inconvénients ne pouvaient 


(4) Cité par M. É. Ouuvien, XII, p. 84. 

(2) É. Ouivien, XIII, p. 85; H. WELSCHINGER, La Guerre de 1870. Causes 
et responsabilités, 1, p. 19. 

G) Ë Ouuvier, XIII, p. 86. 


Google 


NOTRE PROPOSITION DE DÉSARMEMENT 405 


lui échapper dès le premier jour. On en verra les consé- 
quences jusqu’à la chute du ministère du 2 janvier. Aux 
yeux du plus grand nombre, son chef incontesté était le 
jeune député du Var. Il l'était si peu en réalité, que l’archi- 
due Albert vint à Paris, où il discuta longuement avec 
l'Empereur un plan d'opérations contre la Prusse, sans 
que les ministres, en dehors de Le Bœuf, en sussent rien. 
Le Prince avait témoigné le désir qu’une revue eût lieu 
en son honneur. Napoléon III mit en avant des raisons 
de santé pour ne pas lui donner satisfaction. En réalité, 
il était attentif à éviter tout ce qui pourrait porter om- 
brage à l'Italie et à la Prusse. L’Archiduc en fut mécontent 
et le fit voir à Le Bœuf (1). 


(4) É. Ouvrier, XIII, p. 88. 
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Cependant le Cabinet était amené à renoncer au système 
des améliorations progressives pour donner au pays une 
constitution nouvelle. Elle faisait l’objet d'un sénatus- 
consulte qui était lu le 28 mars au Sénat. Le droit plé- 
biscitaire introduit dans ce projet motivait une violente 
polémique. La droite réclamait un plébiscite immédiat, 
estimant indispensable de soumettre à la nation les’modi- 
fications apportées à la constitution. Daru appuyait cette 
opinion et avait gain de cause. Le 4 avril, l'Empereur 
annonçait au Conseil le prochain plébiscite, non sans 
provoquer la vive irritation de Buffet. Celui-ci, fidèle à 
son passé, persistait À croire ce procédé inopportun. 
Comme M. Ollivier et même comme l'Empereur (1), il 
avait pensé que l’on n'aurait pas recours à cette forme de 
consultation du peuple. Il ne voulut pas renoncer à son 
opinion et donna sa démission (9 avril). Bien que Daru 
füt le principal promoteur du plébiscite, il suivit dès le 11 
Buffet dans sa retraite. M. Ollivier prit l'intérim des 
Affaires étrangères (2). Ainsi Pacte qui aurait dû conso- 
Jider le ministère, en mettant le sceau à son œuvre, en 
commençait l’ébranlement. Cette dislocation ne résultait 
pas d'une « bizarre conjonction des choses », comme éerit 
Jun des historiens du second Empire (3), mais bien de 
Jeur logique. Le ministère, tel qu'il avait été constitué, 


{1} Voir le récit de Buflet, août 1896, cité par M. É. Ouuivier, XHIL, p. 264, 
265 et la lettre de Scgris à M. Ollivier, 24 février 1880, reproduite ibid, 
P- 641 et suiv, Cette dernière donne à la retraite des deux ministres le caractère 
d'une vraie désertion. 

{2} Segris remplaça Buffet au ministère des Finances et Maurice Richard prit 
Yintérim de instruction publique, remplaçant Segris. 

(3) P. pe La Guace, VI, p. 100. 
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comptait trois personnalités, chacune assez marquée pour 
en être le chef. Entre elles, l'unité de vues n'existait pas; 
ces divergences devaient être telles, à la première occasion 
sérieuse, que la séparation s’imposerait. 

Le plébiseite avait lieu le 8 mai, rendant à Napoléon I[1 
la triomphante majorité (1) qui jadis lui avait donné le 
pouvoir suprême. Mais les votes des grandes villes étaient 
presque tous hostiles; dans l’Est, dans les environs de Paris, 
dans certains départements du Centre, dans le Sud-Est 
surtout, les non figuraient en nombre; enfin l’armée révélait 
une proportion inattendue d’opposants. Dans ces condi- 
tions, le supplément de force que le plébiscite apportait 
à l'Empire était plus apparent que réel; la dynastie en 
restait à peine consolidée (2). 

Quant au ministère, il était affaibli sans conteste par 
le départ de Buffet et de Daru, auquel s’ajoutait ensuite 
celui de Talhouët. Ce dernier et Buffet furent remplacés 
par deux membres des centres, Plichon et Mège. M. Oll- 
vier aurait volontiers conservé les Affaires étrangères, dont 
il s’était chargé par intérim. L'Empereur l’en détourne : 
il était trop tôt; l'attention de M. Ollivier ne devait pas 
encore se détourner des affaires intérieures. Au dehors, le 
moment n’était pas venu de renoncer à notre attitude 
d'abstention. Le ministre cédait à cet avis (3), se ména- 
geant ainsi de lourds regrets pour l’avenir. 

11 chercha « dans la carrière un diplomate qui tiendrait 
la place, tant que durerait notre période d’effacement » 


(1) 7.858.786 oui; 1.571.989 non ; 113.978 bulletins nuls ; dans l'armée de 
terre 234.749 ouf; 41.748 non; 2.907 bulletins nuls; dans l'armée de mer, 
6.009 non; 506 bulletins nuls. 

(2) M. É, Ollivier éerit que « l'opposition fut consternée », 11 cite à l'appui 
Pavis du comte de Paris, ceux de Gambetta, de Jules Favre, de Peyrat, do 
Quinet (XIII, p. 400-405). IL éprouva « une profonde satisfaction » (p. 402). 
Voir, dans le même sens, Hector Pxssann, Mes petits Papiers, p. 324 et suiv. 
M. ps La Gonce (VI, p. 116) montre que tous les partis détournirent le 
plébiscits à leur prof. Ce qu’il dit du centre gauche indique qu'il n'y avait 
pas matière à enthousiasme pour les bonapartistes. 

4) É. Ouuvin, XIII 'p. 430. Plichon appartenait à la fraction du centre 
gauche sympathique au ministére; Mige au centre droit. 
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et qui la lui rendrait « au moment opportun, moyennant 
une compensation ». La Tour d'Auvergne refusa « pour 
des raisons de santé ». Le hasard mit M. Ollivier en relations 
avec le due de Gramont (1). Celui-ci était en congé. Le 
Garde des sceaux le rencontra chez le prince Napoléon 
avec qui il était lié. Gramont vint le voir et lui parut 
«séduisant, éclairé, instructif ». Une dépêche de 1866 qu'il 
fit voir le montra « perspicace et décidé ». M. Ollivier eut 
l'idée de lui offrir le ministère. Il en parla d’abord à 
l'Empereur, qui marqua du goût pour le duc : « C’est un 
galant homme. » Mais il objecta que Gramont n’était 
ni député, ni sénateur. Le Parlement ne serait pas satis- 
fait de sa nomination. M. Ollivier répondit que cet incon- 
vénient serait plus que balancé par l'avantage d'avoir 
aux Affaires étrangères un homme du métier, connaissant 
les chancelleries et les cours, ayant vu de près les événe- 
ments depuis les débuts de l’Empire. Napoléon III se 
laissa convaincre, avec l'indifférence résignée qui lui était 
habituelle : « D'ailleurs n'importe qui conviendra, puisque 
nous sommes décidés à ne rien faire (2). » C'est ainsi que 
fut signé un décret dont les conséquences pèseront encore 
sur la France dans des siècles. 

Par sa naissance, le « bel Agénor » était tout à fait étran- 
ger au parti bonapartiste. Son père, après avoir émigré, 
resta hors de France durant toute l'Épopée révolution- 
naire. Il porta même les armes contre son pays et y rentra 
en 1814 avec l'ennemi, qu’il aida de toutes ses forces 
à soulever le Midi. Il suivit Charles X en exil. Son fils, 
né en 1819, fut l’un des compagnons d’enfance du duc de 
Bordeaux, En dépit de ses attaches politiques, il entrait 


(1) Dont M. H. Weuscmwern (I, p. 20) fait le « duc d'Agénor de Gra- 
mont ». : 

Gramont, duc de Guiche [Antoine-Alfred-Agénor de), né à Paris le 44 août 
1819, mort à Paris le 17 janvier 1880. Envoyé extraordinaire et ministre 
plénipolenfiaire à Cassel, 13 décembre 1851; à Stuttgart, 8 mars 1852; à 
Turin, 3 janvier 1853; ambassadeur à Rome, 16 août 1857; à Vienne, 28 août 
1861; ministre des Affaires étrangères au 15 mai 1870 (Les Origines diploma- 
tiques de la Guerre de 1870-1871, 1. p. 359). 

(2) É Ouuvien, XIIL. p. 493. 
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à l'École polytechnique, puis dans l'artillerie qu’il quittait 
par démission en 1841, pour devenir conseiller général 
des Hautes-Pyrénées. En décembre 1851, il était envoyé 
comme ministre plénipotentiaire (4) à la cour éloctorale 
de Hesse. Sa carrière diplomatique fut brillante. En mars 
1852, il était nommé auprès du roi de Wurtemberg; en 
jenvier 1853, à Turin, comme ministre extraordinaire; 
en août 1857, ambassadeur à Rome, et en août 1861, à la 
cour d'Autriche, où il était encore en 1870. 

Ce grand seigneur égaré dans un Cabinet démocratique 
avait l'extérieur le plus séduisant. « Tout en lui était 
noble, distingué, écrit M. Émile Ollivier; la personne haute, 
élégante, d’une allure fière, la tête petite, d’une belle 
régularité, où se retrouvait encore l'empreinte du grand 
Béarnais, éclairée par deux yeux souriants et fins (2). » 
On notera deux détails dans ce portrait dessiné par une 
main amie : la petitesse de la tête, qui correspond rarement 
à une large intelligence, et la fierté de l'allure, altière 
d’après d’autres. Nous retrouverons ce trait dans la corres- 
pondance de Gramont. 

« Son commerce était égal, agréable, continue M. Olli- 
vier; il y apportait un tour d'esprit, de grâce enjouée 
et de spirituelle malice qu’il tenait de sa délicieuse mère (3). 


{1) Sur la recommandation de son oncle, le comte d'Orsay, le dandy et l'ar- 
tiste, lié avec le prince Louis-Napoléon (É. OLuivier, XII, p. 434). Son père 
avait épousé la sœur du comte d'Orsay, « éblouissante de beauté dans la frat- 
chour de ces quinze ans », Elle vécut dane l'intimité do la duchoeso de Borry. 
Gramont aurait été le héros de l'aventure dont Dumas tira la Dame aux 
Caméhas (Mn Cantrre, Souvenirs intimes de la cour des Tuileries, 11, p. 69). 

12} É. Ouurviem, XITL, p. 434. Le général ou Baratz [Mes Souvenirs, IL 
p. 146) le dépeint ainsi : « Grand, magnifique, portant au-dessus du niveau 
moyen une tête un peu petite, mais altière et pourtant séduisante. » Voir aussi 
H. Weuscmmnzn, 1, p. 94. 

(3) É. Ouuvwen, XII, p. 485. De mêmo Danimon (Notes pour servir à 
l'hisloire de la guerre de 1870, p. 1x) écrit : « Homme d'esprit, de beaucoup 
trop d'esprit peut-être. » D'après le ministre d'Autriche à Bruxelles, Vitz- 
thum, Napoléon 111 traitait Gramont de vain phraseur (cite Schwätser) 
{0. Lonexx, p. 215). Bismarck en dit beaucoup de mal : « Cest une bête, un 
imprudent, ‘us pleutre, uno brutel » (Mémoires de Bismarck, par M. Buscn, 
p. 30, 223). I Je définit même un jour : « L'homme le plus bête de l'Europe », 
cin Rindvieh, un bétail (H. Wezscæincer, I, p. 24]. L'un des conseillers de 
Napoléon 11i lui représentait vivement l'incapacité de Gramont ct le danger 
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On a dit que dans sa politesse il y avait du dédaigneux, 
je ne l'ai jamais vu ainsi. » Joignant une certaine insou- 
ciance « à un sentiment de l'honneur toujours en éveil », 
e'est « le type accompli de notre vieille aristocratie ». Il 
voit « les choses à vol d'oiseau » et dédaigne les détails, 
mais sa vue est « claire et juste », dit M. Ollivier. Nous 
verrons te qu’il convient d'en penser. Il connait les pru- 
dences de la diplomatie, assure également son collègue. 
Il a toujours voulu en ignorer les astuces. « Dans la plupart 
des dépêches de nos ambassadeurs, le pour et le contre 
se coudoient et se succèdent afin de parer le démenti des 
faits; lui avait un avis décidé; il l’exprimait fermement, 
dans une langue correcte, aisée, ample, et il ne se préparait 
pas un argument de sortie pour entrer dans l'avis con- 
traire (1). » Il exagérait même volontiers ce ton décidé, 
cette fermeté d'expression, aboutissant ainsi à des conclu- 
sions aventurées, sinon dangereuses (2). 

D'après M. Ollivier, de caractère modéré, de sentiments 
élevés, il est maître de lui. Quoi qu’on en dise, il n’est ni 
prompt, ni irascible. Son calme, son sang-froid sont très 
grands en toute circonstance. Il est trop rompu aux 
affaires pour s’en laisser troubler. « Son courage de réso- 
lution » le sauve des pusillanimités avilissantes. [l n'est 
nullement enclin à changer d'avis après l'événement (3). 
Mais il ne voit pas toujours juste et son orgucil aveugle 
volontiers (4). 


de lui confier une situation aussi délicate. L'Empereur répondit : « Je le con- 
nais, et c'ost pour cela que je l'ai choisi. » A Vienne, Gramont causant avec 
Beust lui aurait dit de la Prusse : « C'est moi qui vous vengerai » (Le Dermier 
des Napoléon, p. 290). 

1) É Ouuwier, XIIT, p. 435. 

(2) Dans une dépêche du 26 janvier 1864, Gramont écrit : «… Je suis con- 
vaineu que l'Autriche et la Prusse sont résolues de maintenir, en fin de compte, 
l'intégrité de la monarchie danoise » | Les Origines diplomatiques de la Guerre 
de 1870-1871, 1, p. 208). 

{8) É Ouuivren, XIIL p. 435, et XIV, p. 25. 

iä} « Homme aimable et agréable dans le monde, mais présomptueux et 
téméraire » (Lord Matweseury, p. 873). 1l répétait volontiers la devise de 
Sa maison : « Gratia Dei sum id quod sum, Par la grâce de Dieu je suis ce que 
je suis » (IL Waisemiveer, L'p. 23). 
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À Turin et à Rome, il assiste à la conquête de l'Italie 
par le Piémont. De Vienne il observe celle de l'Allemagne 
par la Prusse. De ce double séjour il garde peu de sym- 
pathie pour chacun de ces deux conquérants et redoute 
pour nous le péril d’un voisinage d’ingratitude et de 
haine (1). Toutefois, assure M. Ollivier, il se rend compte 
de la puissance du fait accompli et, sans désespérer d’un 
certain redressement dans l’avenir, il pense que ce chan- 
gement résultera uniquement d’une crise intérieure de 
VAllemagne ou de l'Italie, et non d’une intervention guer- 
rière de notre part. Sa politique, écrit-il lui-même, n’est 
ni la guerre, ni les aventures. Mais il voudrait prévoir 
les événements, « au lieu d’être toujours surpris, entraîné, 
remorqué par eux (2) », et cette ambition ne sera que trop 
démentie. 

En 1866 il aurait voulu la guerre, afin d'arrêter le 
triomphe de la Prusse. En 4870 il ne la veut plus, estimant 
que le temps travaille pour nous (3). Mais il reste foncière- 
ment hostile à l’œuvre de Bismarek et ses sympathies 
autrichiennes tendent à l’aveugler, comme on le verra. 
M. Ollivier n’a nullement sa manière de voir à l'égard de 
l'Allemagne (4) et, pourtant, ils s'entendent aisément. 
« 11 pensait en principe, comme Drouyn de Lhuys, comme 
Moustier, comme Thiers, comme Rouher, comme Daru 
et nos diplomates, que c'était un intérêt français d’empé- 
cher la violation du traité de Prague par le passage du 
Main. Je n'essayai pas d'obtenir l'abandon de son opinion, 
mais je lui demandai de renoncer à la manifester d’une 
manière quelconque... en sa qualité de ministre des Affaires 
étrangères et de ne s’écarter d'aucune des trois parties 
du programme initial du Cabinet : acceptation des événe- 
ments de 1866, abstention dans le présent, réserve abso- 


4j É. Ovuivran, XIE, p. 496: général ou Banaue, II, p. 156. 
(21 Lettre à Escudier, 18 juillet 1869, É. Oucrvier, XII, p. 436, 
(3) Enquête parlementaire, dépositions, L, Gmauowt, p. 115. 
{3} Voir supra, p. 103. 
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lue sur ce qu’il conviendrait de faire dans les éventualités 
de l'avenir. » Il accepta ce programme (1). 

On peut dire que le choix de Gramont fut la faute capi- 
tale de M. Ollivier et l’une des trop nombreuses erreurs 
de l'Empereur. La situation extérieure n’était certes pas 
assez rassurante pour justifier la remise des Affaires étran- 
gères à un simple « bouche-trou ». Nous avions en face 
de nous Bismarck, c’est-à- un des plus grands hommes 
d'État qui ait été, et nous lui opposions un bellâtre solen- 
nel, déguisant son insuffisance sous un air important (2), 
confondant la superbe avec l'orgueil, passant d’une idée 
à l’autre sans réflexion, inventant des conceptions naives 
ou chimériques, opposant des hypothèses à la dure réalité. 
Ni par l'intelligence, ni par le caractère il n’était à la hau- 
teur de sa situation, et nous n’en aurions bientôt que trop 
de preuves. 

Entre M. Ollivier et lui, l’unité de vues n’était qu'appa- 
rente. La suite devait montrer les dangers qui en résul- 
taient. Premier ministre aux yeux du plus grand nombre, 
M. Ollivier ne l'était pas en réalité. Chaque jour il compre- 
nait mieux les inconvénients d'un arrangement qui lui 
donnait les responsabilités et le fardeau d’une situation, 
sans qu’il en eût l'autorité. Pourtant la force des choses 
amenait peu à peu à élargir ses attributions. Il était 
convenu que Gramont lui enverrait les extraits des dé- 
pêches de nos ambassadeurs, de même que le ministre de 
Pintérieur lui envoyait déjà les rapports de police (3). 

Les débuts du nouveau ministre des Affaires étrangères 
furent peu encourageants. Il s'était rendu à Vienne pour 
remettre ses lettres de rappel. 11 eut la surprise d'apprendre 
par Beust que la France, l'Autriche et l'Italie avaient ou« 


4) É. Ouuivir, XIL, p. 437. 


(2) A un de nos agents prenant congé avant de rejolndrs son poste, il 
disait, quelques jours avant la guerre : « Un diplomate doit toujours écouter 
en silence et, quand son interlocuteur a fini de parler, il doit répondre : Je le 
savais » (H. Wezscuincer, L, p. 9, d'après Ludovic HaLévy). 


{3) É. Ouuivien, XIII, p. 498. 
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vert, des négociations en vue d’une triple alliance. L'affaire 
était menée avec un tel secret, que Gramont, à Vienne 
depuis près de neuf ans, n'en savait pas le premier mot. 
Il fut péniblement ému de cette révélation qu’il dut garder 
pour lui. L'Empereur se réserva de la faire au Conseil, 
si bien que la guerre survint sans que, communication en 
eût été donnée (1). L'un des principes essentiels du gouver- 
nement constitutionnel était ainsi ouvertement violé. 

Au dehors, l’arrivée de Gramont aux Affaires étrangères 
ne passa pas inaperçue. La presse officieuse de Bismarck 
le dépeignit comme un danger pour la paix, en raison de 
ses sympathies autrichiennes. En Wurtemberg, Varnbtiler 
disait à Saint-Vallier que l'Empereur avait dû le choisir 
en vue d’une politique aventureuse, qui réclamerait « un 
ministre plus complaisant que sérieux ». Il ne cachait pas 
l'inquiétude que cette nomination avait provoquée en Al- 
lemagne. 

Il semble d’ailleurs que l’avénement en France d’un 
Cabinet libéral ait été mal accueilli par Bismarck. Les 
tendances pacifiques dont nous ne faisions aucun mystère 
ne pouvaient que déranger ses calculs, s’il n’y voyait un 
piège, comme il est plus probable. 

11 mettait alors la dernière main à l’organisation de la 
Confédération du Nord. JI supprimait la représentation 
des petits États auprès des cours étrangères et la transfé- 


(1) É. Overvien, XIIL p. 48-467, d'après les Souvenire de Gauoxr. 
Suivant M. H. Wriscmmezs, I, p. 26, qui emprunte ces détails à J. HAKsEn, 
Les Coulisses da la Diplomatie, p. 212, Gramont aurait reproché à l'Empereur 
ce défaut de confiance. Napoléon 111 se serait excusé sur le manque de temps, 
le départ de Gramont pour Vienne ayant été trop précipité. Le ministre, ne 
cachant pes son dépit, auraît demandé le rappel de La Valette (ministre des 
Aflaires étrangères au moment des négociations et actuellement ambassadeur 
à Londres) et de Benedetti (?). Napaléon III aurait consenti à rappeler ce 
dernier, mais il hésitait pour La Valette, très en faveur auprès de l’Impéra- 
trice. Comme il fallait que tous deux fussent rappels en même temps (?) et 
que l'Impératrice s'opposait au départ de La Valette, ils gardèrent leurs am- 
bassades. 

M. Ollivier ne fait aucune allusion à cette anecdote, qui nous parait ne pas 
présenter le moindre caractère d'authenticité. On ne comprend pas pour quel 


motil on aurait rappelé Benedetti, aussi étranger que Gramont aux négocia- 
tions. 
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rait à la chancellerie fédérale. Il unifiait l'impôt foncier 
et le Code pénal, au risque de froisser les habitudes et 
les intérêts des populations. Dans les pays annexés, sur- 
tout, ces dernières manifestaient un mécontentement crois- 
sant, en particulier celles de la Hesse Électorale et du 
Hanovre. La crainte d’une invasion française avait, jus- 
qu’alors, assourdi les murmures. Mais l’arrivée au pouvoir 
de M. Ollivier était faite pour la dissiper. Ses déclarations, 
souvent répétées dans des discours retentissants, ne respi- 
raient que la paix et la Correspondance provinciale elle- 
même le constatait (1). Ce nouvel état de choses rendait 
plus exigeant le libéralisme prussien et plus vives les 
plaintes des populations annexées. 

Ce n’est pas que Bismarck crût à la durée du régime libéral 
en France. Il connaissait trop bien les faiblesses de l'Em- 
pereur, les divisions des partis, pour ne pas en conclure que 
le Cabinet Ollivier marcherait « par étapes à la Révolution, 
à la République, ce qui affaiblirait la France à l'intérieur 
et lui rendrait impossibles des alliances au dehors » (2). 
Mais les libéraux allemands ignoraient ces calculs, en sorte 
que leur désir d’atténuer les charges militaires croissait à 
mesure que diminuaient les craintes d’une intervention 
française. Les progressistes demandaient que la propor- 
tion entre l'effectif de paix et la population, fixée à 1% 
jusqu’au 31 décembre 1871, fût réduite; les députés saxons 
allaient jusqu'à réclamer « un désarmement général », à 
effectuer « le plus tôt possible » (3). Les dispositions du 
roi Guillaume étant tout à fait opposées, un conflit parais- 
sait inévitable. 

En même temps, les partis autonomistes acquéraient 
une influence eroissante dans les États du Sud. En Bavière, 
dans le discours lu par Hohenlohe à l'ouverture des 
Chambres (3 janvier 1870), le Roi s'efforçait de dissiper 


(H} Ë Ouurvren, XIE p. 3. 
(2) M. Buses, IL chap. L cité par M. É, Ouurvien, XIIL p. 3. 
(3] Dans une résolution citée par M. É. Ouuivien, XII, p. 4. 
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les craintes concernant l'indépendance du pays : « Fidèle au 
traité d'alliance pour lequel j'ai engagé ma parole royale, 
je serai toujours prêt, quand le devoir l’exigera, à défen- 
dre, avec mon puissant allié, l'honneur de l'Allemagne et, 
par cela même, l’honneur de la Bavière. » Mais, tout en 
appelant de ses vœux et en espérant « le rétablissement 
d’un lien national entre les États allemands », il ne don- 
nerait pas son assentiment « à une organisation de l'Alle- 
magne qui puisse compromettre le pays ». 

Ce discours ambigu contenta le parti prussien et, par 
cela même, irrita les conservateufs. Leur mécontentement 
se manifesta aussitôt. Le 28 janvier, la Chambre des Sei- 
gneurs votait, par 32 voix contre 12, une adresse signifi- 
sative : « La tranquillité ne renaîtra que lorsque Sa Ma- 
jesté aura réussi à s’entourer, comme conseillers, d'hommes 
qui, par leur bon vouloir et la fermeté de leur conduite, 
possèdent également la confiance du Roi et celle du pays. » 
Elle rappelait que « l'exécution loyale des traités d'alliance 
et le développement de la prospérité de l'Allemagne ne 
sauraient porter atteinte à l’indépendance bavaroise (4) ». 
Tous les membres de la famille royale, sauf un, votaient 
cette déclaration. 

Le roi de Bavière ne cachait pas son irritation et montrait 
à Hohenlohe un attachement plus grand que lui-même ne 
Paurait espéré. Il refusait d'accepter l'adresse (127 février). 
Mais les résolutions des conservateurs n'en furent pas 
modifiées. A la seconde Chambre, on vota également un 
texte hostile à Hohenlohe (12 février). Celui-ci jugea néces- 
saire de disparaître. Dès le 14, il donna sa démission par 
écrit; ce simple fait causa une grande émotion en Bavière 
et au dehors. Il ne s'agissait pas d’un changement de per- 
sonne, mais bien d’une modification de politique exté- 


{4} À Ourrvien, XIIL p. 6. Le représentant de Bade À Munich, van Mohl, 
rentré à son poste le 26 janvier, écrivait le 97 que, d’après le prince Hohenlohe, 
il voyait dans le passago de cette adresse concernant les traités d'alliance 
< l'intention des Ultramontains d'obtenir ua ministre qui ne maintiendrait 
pas es lraités » (0. Lonuxz, p. 601). 
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rieure et Bismarck ne s’y trompa point. Werthern Jui ayant 
télégraphié la décision de Hohenlohe (15 février), il répon- 
dait que cette démission, dans les circonstances présentes, 
serait une grande faute politique qui pourrait avoir les 
pires conséquences, même sur la situation du Roi. Il la 
déconseillait entièrement (1). On craignait à Berlin que, si 
Hohenlohe était remplacé dans le sens indiqué par les 
deux Chambres, la situation de la Bavière ne devint très 
délicate à l'égard de la Prusse. Le bruit courait que celle-ci 
allait « passer le Main ». 

Mais, entre des Chambtes hostiles et un Roi fantasque, 
mobile dans ses impressions, la situation du premier mi- 
aistre était intenable. Bismarck lui faisait encore conseiller 
par le duc de Ratibor, son frère, de rester au pouvoir; il 
répondait que « son nom, son honneur et le principe cons- 
titutionnel le-lui interdisaient (2) ». 

Son successeur ne fut nommé que le 7 mars. C'était le 
comte de Bray, ministre à Vienne, l’un des personnages 
les plus distingués de la diplomatie bavaroise. Membre héré- 
ditaire de la Chambre des Seigneurs, ministre des Affaires 
étrangères en 1848 lors de l’abdication du roi Louis, il 
avait été successivement ministre de la Bavière à Berlin, 
à Saint-Pétersbourg et à Vienne. En cette dernière qualité, * 
il avait, avec Pfordten, signé les traités de 1866. Il ne se 
décida pas sans hésitation à succéder au prince Hohenlohe, 
J fallut pour cela que le Roi exprimät son désir personnel, 
Encore Bray stipula-t-il que le poste de Vienne resterait 
vacant, en prévision d’un ministère de courte durée. 

Un trait caractéristique est que, simultanément, Bis- 
marek et Benst manifestèrent leur satisfaction au sujet de 
ce choix. Dès le 12 mars, le représentant de Bade avait 
avec lui un entretien dont il se déclarait très satisfait. 11 


n'y aurait pas le moindre changement à l'égard de la 


(1) O. Lonenz, p. 220 et suiv. 
{2) O. Lorens, p. 222, 601, d'après les rapports de Mohl, à la dat» du 
23 février. 
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Prusse (1). La Bavière tiendrait honnétement tout ce qu'elle 
avait promis. C’est que Bray passait pour « un esprit mesuré 
et conciliant », ce qui, en langage diplomatique, dissimule 
un caractère timoré, faible, prêt à se résigner en gémis- 
sant (2). 

D'ailleurs, en assurant que rien n’était changé à l’égard 
de la Prusse, Bray s’avançait beaucoup. I] ne tenait pas 
compte des vœux de la majorité des deux Chambres, rendue 
plus exigeante par sa victoire, et la suite lui fit voir son 
erreur. Le parti conservateur réduisit de parti pris les 
dépenses militaires. On demandait 6.646.316 florins de 
crédits supplémentaires; 2.950.750 seulement furent ac- 
cordés; il fallait des fonds pour l'achat de 100.000 fusils, 
on en donna pour 75.000. Le rapporteur du budget de ja 
guerre, D Holf, démocrate, réclamait la réduction du 
temps de service à huit mois pour l'infanterie, à deux ans 
pour la cavalerie et l'artillerie. Le ministre de la Guerre, 
général von Prankh (3), sympathique à la Prusse, avait 
peine à faire maintenir le service de deux ans (4). La guerre 
allait être déclarée, le 44 juillet, que l’un des plus en évi- 
dence des députés autonomistes, le professeur Sepp, refu- 
sait de donner un homme où un florin pour renforcer 
Parmée bavaroise (5). 

La question du casus fæderis était particulièrement dis- 
eutée, occasionnant des froissements sérieux entre Bava- 
rois et Prussiens. Les plus intraitables des patriotes bava- 
rois prétendaient que, le traité d'alliance conclu en 1866 


(1) O. Lonexz, p. 228, 602, d’après les rapports de Mohl. La Correspon- 
dance provinciale, inspirés par Bismarck, écrivait, le 9 mars : « Le passé et 
les opinions du ministre qui a pris part À la conclusion du traité d'alliance 
offensive et défensive entre la Bavière at la Confédération du Nord sont une 
garantie nouvelle et sûre quo ls gouvernement bavarois est fermement r6- 
solu à persévérer dans la direction nationale qu’il a imprimée à la politique 
à l'égard de la Confédération du Nord » (Cité par M. É. Ouutvien, XIII, p. 10). 

(2) É. Ouvivien, XIUX, p. 9. 

(8) Dont M. É. Oruivien fait cle général Franck » (XIIL, p. 10). Voir O. Lo- 
mexz, p. 222.20. 

(4) Réduit à dix-huit mois dans la pratique. 

{5} O. Lomexz, p. 224. 
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ayant un caractère nettement défensif, il ne devait entrer 
en vigueur que dans des cas déterminés par accord des 
deux parties. Les modérés distinguaient : si la guerre écla- 
tait loin des frontières allemandes, ou pour un sujet étranger 
à l'Allemagne, le casus fœderis serait réglé par l'entente 
commune; si le territoire national pouvait être compromis, 
quelle que fût l'origine de la guerre, le traité était exéeu- 
toire. 

Bismarck rejetait entièrement l’une et l’autre de ces 
solutions, revendiquant pour le gouvernement prussien le 
droit absolu de réclamer le bénéfice de l'alliance, quelles 
que fussent les circonstances. Il prenait même un ton 
menaçant à l'égard des « singuliers patriotes » bavaroïs (1). 
La question n’en restait pas moins pendante. Au cours 
de la discussion de l'adresse à la Chambre des Seigneurs, 
le commissaire du gouvernement Vülderndorff déclarait que, 
lors de l’Affaire du Luxembourg, la Bavière avait exercé 
le droit d'examiner si l'alliance était exécutoire (2). 

En Wurtemberg comme en Bavière, l'opposition agis- 
sait de toutes ses forces contre les institutions militaires. 
A l'ouverture du Landtag, le parti démocratique interpel- 
lait au sujet du casus fœderis et le ministre Varnbüler 
répondait en termes embarrassés (3). L'opposition en con- 
eluait que, si l'on avait connu antérieurement les préten- 
tions de la Prusse, les Chambres auraient certainement 
rejeté le traité. En même temps, un grand mouvement s’or- 
ganisait contre la loi militaire; une pétition monstre cir- 
eulait, et le budget comme l’organisation de l’armée étaient 


{1) Correspondance provinciale, cité par M. É. Ouurvies, XII, p. 13. 


(2) O. Lorenz, p. 220. Cette déclaration fut faite en séance de commis- 

sion. 

(3) O. Lonenr, p. 224. Varnbüler jouait un rôle équivoque. A la mème épo- 
que il jugeait opportun de rassurer les ministres de France et de Bavière 
contre les soupçons dont il se sentait entouré : « Soyez persuadés, disai 
que sf la nécessité m'oblige souvent à faire bonne mine à Berlin, mon cœur et 
ma sympathie sont à Munich et ma conflance à Paris. L'Autriche est en décom- 
position et ne peut rien; tout notre espoir est en vous » (Ë. OuutviEr, XIIL 
p. 14, sans indication de source, mais très probablement d'après la Corres- 
pondance de Saint-Vallier) 
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vivement combattus à la Chambre. Le ministère se voyait 
contraint d’en venir à un compromis : il promettait de 
réduire le budget de la guerre de 500.000 florins et de ren- 
voyer les classes après dix-huit mois dans l’infanterie, après 
deux ou trois ans dans les autres armes. Mais le ministre, 
général von Wagner, refusait cette transaction, entraînant 
Ja démission du Cabinet. 

Après lavoir refusée, le Roi était contraint de céder et 
un autre ministère se constituait, avec le même président 
du conseil, Varnbüler. Mais le général von Sückow, fort 
suspect de tendances prussiennes, remplaçait Wagner. Pour 
arriver au pouvoir, il était contraint d'émettre des décla- 
rations en faveur de l'indépendance du pays. Il en voulait 
le maintien, combiné avec la loyale exécution des traités. 
Ses sympathies prussiennes n’allaient pas au delà d’un 
sentiment d'estime pour l’organisation militaire du plus 
puissant des États allemands. 

Ces déclarations restèrent inconnues du public qui désap- 
prouva la nomination de Sückov. Le ministère, se jugeant 
menacé, fit proroger les Chambres sine die, provoquant 
ainsi des manifestations significatives. 

Le Roi jugea opportun d'expliquer sa situation à notre 
ministre, de Saint-Vallier, le priant de n’en rien dire à 
Varnbüler. Tout en reconnaissant le mauvais effet que 
devait produire au dedans et au dehors la nomination de 
Sückow, il répétait avec tristesse : « Que voulez-vous? La 
nécessité m'y forçait. Je n'avais pas d'autre parti à prendre, 
à moins de livrer mon royaume aux démocrates. Je puis 
vous assurer que je surveillerai attentivement M. de Süc- 
kow (1). » 

Le casus jœderis donnait lieu aux mêmes discussions 
qu'en Bavière. Malgré les menaces de Bismarck, Varn- 
büler maintint avec énergie le point de vue du Wurtem- 
berg. « Il quitterait le pouvoir plutôt que d'accepter l’inter- 


4) À Ovurviee, XIII, p. 46, sans indication de source, mais très probable- 
ment d’après la correspondance de Saint-Vallier. + 
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prétation prussienne. » Le gouvernement royal entendait 
se réserver une entière liberté d'action (1). 

Cette situation, en Wurtemberg comme en Bavière, ne 
pouvait que confirmer Bismarck dans sa résolution de ne 
pas brusquer le passage du Main. A défaut, il essaya de 
donner au Roi le titre d’Empereur d'Allemagne, au lieu de 
celui de chef de la Confédération du Nord, quelque peu 
républicain pour Guillaume (2). Dans ce but il pressentit 
les grandes puissances. On ignore l'accueil fait à cette com- 
munication par la Russie : il fut sans doute encourageant. 
Quant au gouvernement anglais, il ne cacha pas les périls 
pouvant résulter du changement proposé. Ce dernier aurait 
pu être effectué « sans trop de témérité » au lendemain des 
victoires de 1866. Non seulement il n'aurait plus le même 
à propos, mais il soulèverait « infailliblement des suscep- 
tibilités et des inquiétudes qu’il importait de ne pas ré- 
veiller (3) ». 

Daru fut moins engageant encore et répondit à Werther 
que donner le titre d'Empereur d'Allemagne au roi de 
Prusse scrait passer le Main moralement. La France ne 
pourrait le voir avec satisfaction. C'était l'évidence même. 
Jointe à l'opposition des grands États du Sud, l'attitude 
de l'Angleterre et de la France découragea sans doute 
Bismarck : il ajourna la réalisation de son dessein. 

Cet échec accroissait ses embarras. Il avait mécontenté 
les conservateurs en excluant du ministère trois des leurs. 
Il essaya de sc rapprocher des nationaux-libéraux, en 
introduisant dans le discours d'ouverture du Reichstag 
(14 février) des paragraphes à leur intention. Ils mon- 
traient le gouvernement prussien continuant à préparer 
Vunion du Nord et du Sud. Plein de confiance dans Jes 
traités en vigueur pour la sécurité de la patrie commune, 


(4) É. Ouurvren, XII, p. 17. 
{2} Dépêche lue par Rernstorif à Clarendon, le 27 janvier, citée par M. É. O1- 
avier, XII, p. 18. 


(2) Mémoires de Hohenloke, 28 avril 1830, cités par M. É. Ouutvier, XIII, 
p. 18 
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il les considérait comme indépendants des fluctuations des 
partis (1). 

Ces assurances parurent insuffisantes aux nationaux- 
libéraux. Quant aux États du Sud, ils trouvèrent, au 
contraire, que le discours du Roi contenait des menaces 
vuïlées pour leur indépendance, On y vit, en particulier, 
une allusion à la crise ministérielle bavaroise. 

La question de l'entrée de Bade dans la Confédération 
restait encore pendante. Jusqu’alors Bismarck s'était atta- 
ché à ne pas décourager les Badois, tout en s'efforçant de 
Jeur faire comprendre l’inopportunité de leur demande. 
Mais son attitude était de moins en moins comprise. « Tout 
le monde parlait, lors du renouvellement de l’année, de com- 
plications guerrières à prévoir. On croyait peu aux assu- 
rances pacifiques du discours royal et l'on se demandait 
à quoi bon tant d'égards pour l'étranger dans la politique 
intérieure, si l'on ne parvenait pas ainsi à détourner les 
ennemis extérieurs de leurs objectifs. » Dans les cercles 
les plus avancés du Reichstag on en venait à croire que la 
politique extérieure de Bismarek témoignait d’une certaine 
faiblesse, faite pour accroître « l'insolence française » (2). 

Le chancelier voyait avec irritation ces tendances, de 
nature à gêner ses projets. Il s'efforçait de les décourager, 
assurant que la demande de Bade était prématurée, qu'il 
ne croyait pas au vœu de la majorité des habitants. En 
outre, le grand-duché risquait ainsi d’être mis dans une 
situation très délicate, surtout au cas d’une guerre avec 
la France. C'était près des autres États du Sud que la 
politique badoise pouvait être le plus utile. La demande 
du grand-duché mettait les partisans de la rupture des 
traités à même de faire d’autres progrès en Bavière pt on 
Wurtemberg, ce qui provoquerait peut-être des complica- 
tions guerrières (3). 

(4) D'après le texte reproduit par M. O. Loexz, p. 190. M. É. Ouuvien, 
XI, p. 49-30, le traduit sans indication de source, 

{2) Ô. Lonsxz, p. 190191. 


{3 O. Lonewz, p. 491-192, d'après une conversation du représentant de 
Bade, von Türckheim, avec le chancelier, 22 février. 
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L’abstention ainsi recommandée par Bismarck avait sa 
raison d’être en ce qui concerne la France. Si Bade avait 
été admis dans la Confédération du Nord, M. Ollivier aurait 
proposé d'accepter ce fait, accompli volontairement par le 
grand-duché, « parce qu'il constituait une application légi- 
time du principe des nationalités », Il eût été le seul de 
son avis parmi les ministres. Si, par impossible, il avait 
eu Ja majorité au Conseil, il l’aurait sûrement perdue à la 
Chambre, sous la pression des opposants de gauche et de 
droite coalisés. Soit par sa retraite, soit par sa chute, le 
champ serait resté libre aux partisans de la guerre (1). 
Or, il n’était pas dans les intérêts de la Prusse de provoquer 
des complications, pour un motif tel que la violation du 
traité de Prague. Ses torts eussent été palpables pour l’Eu- 
rope comme pour les États du Sud (2). 

Un incident amenait Bismarck à faire connattre publi- 
quement ses vues. Un des principaux orateurs des natio- 
naux-libéraux, Lasker, sans même l'avoir averti, profitant 
de la discussion en troisième lecture d’une convention judi- 
ciaire avec Bade, proposait la motion suivante (3) : « Le 
Reichstag de l'Allemagne du Nord exprime sa reconnais- 
sance pour les efforts nationaux incessants où s'unissent 
le gouvernement et le peuple de Bade; le Reichstag consi- 
dère ces efforts comme la vive expression du sentiment de 
solidarité nationale, et voit avec satisfaction que le but 
où ils tendent est l'accession, aussi prochaine que possible, 
de l'État de Bade à Ja Confédération (24 février). » 

C'était l'entrée de Bade dans l'Allemagne du Nord que 
réelamait Lasker, et son discours accentuait encore la note 


(1) É. Oeurviee, XI, p. 22. 


{2) Nous croyons toutefois exagéré de dire, avec M. É. Ouuvien, XII, 
p. 22, que « la Prusse aurait eu à la fois contre elle, d'une manière active, la 
Franco, l'Autriche, la Bavière, le Wurtemberg, sans être certaine de n'avoir 
à redouter de la Russie qu’une neutralité mécontente ». La participation de 
l'Autriche, de la Bavière et du Wurlemberg à une guerre motivée par l'en- 
trée de Bade dans la Confédération n'eût paru nullement assurée. 

{3} D’après O. Lonexz, p. 189, on ignore quel fut l'inspirateur de cette 
attaque sournoise dirigée contre ja politique du chancelier, 
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agressive de sa motion. « La ligne du Main une fois franchie... 
les États du Sud ne pourront plus dire : « Nous sommes 
« Allemands du Sud ». L'entrée de Bade ne serait pas seule- 
ment l’adjonction d’une population d’un million et demi 
d’âmes, elle serait l’achèvement de l'Allemagne... » 

Un conservateur, Blankenburg, s’exprimait en termes 
plus caractéristiques encore. I] lisait l’article du Bayrisches 
Vaterland, que nous avons cité (1), ajoutant : « Peut-être 
aurait-on pu parler ainsi en Bavière de 1806 à 1812? Mais 
qu’un journal bavarois puisse encore tenir pareil langage 
en 1870, cela blesse tout cœur allemand. Ce parti patriote 
se trompe; la Prusse jusqu'au Main est. beaucoup plus 
assurée vis-à-vis de la France, qu'elle ne le serait avec des 
baïonnettes bavaroises. En outre, la Bavière ne nous offre 
rien dans le Zollverein; si, néanmoins, depuis des années, 
aous remplissons de nos sueurs les poches bavaroises, c’est 
uniquement parce que, pour nous, la question nationale 
prime tout (2). » Il se ralliait à la motion Lasker, en pro- 
posant de rendre la dernière partie moins impérative. 

La réponse de Bismarck était attendue avec anxiété, 
Elle fut plus passionnée qu'aucun de ses discours politiques 
depuis 1866; elle fut même blessante pour Bade, en ce 
qu'elle l'accusait en termes voilés d’avoir suscité l’inter- 
pellation. Le chancelier fit ensuite valoir les mêmes raisons 
que dans sa conversation avec Türckheim. Le gouverne- 
ment prussien entendait se réserver le droit de choisir 
Je moment opportun pour l'entrée de Bade dans la Confé- 
dération. Le grand-duché lui rendait plus de services dans 
le camp du Sud que dans celui du Nord. Son accession 
immédiate serait non seulement une entrave à l'achève- 
ment de l’unité nationale, mais un véritable enrayement 
pour un temps assez long. 

Finalement Lasker, jugeant l'effet produit, retirait sa 
motion. 


(1) Voir supra, p. 59. 
{2} O. Lonn, p. 198. 
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Le surlendemain (1), le roi Guillaume adressait à Bismarck 
un billet sur lequel nous aurons à revenir. En post-scriptum 
il écrivait : « J’ai lu très attentivement votre discours et 
vos répliques et je les approuve entièrement. Mais il faut 
les lire complètement, car quelques passages, extraits à 
la Miquel, pourraient être très faussement interprétés (2). 
Guillaume faisait sans doute allusion à l'attaque dirigée 
contre le gouvernement grand-ducal. De fait, le discours 
de Bismarck provoqua un vif mécontentement à Karls- 
ruhe. On crut un moment que les rapports entre les deux 
cours allaient devenir très difficiles. Dès le 28 février, le 
aninistre des Affaires étrangères von Freydorf chargeait 
son ministre à Berlin d'exposer à Bismarck combien cette 
attaque avait péniblement surpris le gouvernement badois, 
resté tout à fait étranger à la motion Lasker. 

Le chancelier parait s'être rendu compte, dès le premier 
moment, de la faute qu'il avait commise en accusant mal 
à propos le grand-duc. Le 12 mars, il faisait prier Freydorf 
d'attendre une dépêche détaillée pour apprécier son dis 
cours au Reichstag (3). Mais ses explications parurent insuf- 
fisantes et un sentiment de malaise persiste, malgré un 
échange de communications prolongé jusque vers la fin 
de mars, Le 24, le grand-duc, de passage à Berlin, où il 
était comblé d'attentions, accurdait au chancelier et à 
Thile une longue audience, à la suite de laquelle ses dispo- 
sitions paraissaient moins hostiles (4). 

Pour mieux pallier l'effet de son discours, Bismarck 
jugeait nécessaire d’agiter le spectre français, en montrant 


41) Et non le lendemain, comme l'écrit M. É. Ouuivren, XIII, p. 30. 

(2) 0. Lonewr, p. 60% texte d'après Horsr Kouc, 1, Æaiser Wilhelm I und 
Bismarck. Miquel était l'un des nationaux-libéraux les plus en vue. 

{39 0. Lorexe, p. 195. Un trait caractéristique de Bismarck est qu'il disait 
au rainistre de Wurtemberg : « Rappelez-vous qu'il ne faut pas prendre mon 
langage dans le Reichstag comme parule d'Évangile; regardez couume sincères 
les déclarations que je vous fais à vous ici, où personne ne nous entend; mais 
là-bas, à la tribune, il n'en est pas de mème; il me faut varier plus ou moins, 
suivant les exigences parlementaires » [Dépêche de Saint-Vallier, 25 avril 
1870, citée par M. É. Ouuvien, XIII, p. 31) 

{à} 6. Lonexz, p. 201 
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qu’il n’était nullement. converti au respect de la ligne du 
Main. A ce moment, nul ne s’occupait des Danois du 
Sleswig. L'officieuse Norddeutsche Zeitung annonça bruyam- 
ment que le chancelier « n’accorderait plus rien aux Danois, 
puisque leurs doléances s’appuyaient sur l'intolérable clause 
du traité de Prague imposée par la France ». 

11 chargeait Busch d'ouvrir une campagne de presse dans 
le même sens. Son confident devait dire que, dans le dis- 
cours du 24 février, il y avait un avertissement resté ina- 
perçu de la plupart : « c’est qu’en de certains cas nous ne 
tiendrons pas compte du désir de l'Autriche que les 
(grands?) États du Sud ne soient pas joints à la Confédé- 
ration du Nord, ni de celui de la France, qui étend sa prohi- 
bition à tous les petits États du Sud (4).» La menace était 
crâment formulée, on le voit. Elle ne tardait pas à être 
reproduite par les journaux à la solde du chancelier. 


U} É. Ouurvien, XUIL, p. 82, d’après M. Buscx, Bésmarck; soma secret 
pages of his history, IT, p. 42 et suiv. Cet ouvrage est la traduction anglaise 
des Tagebuchbläsuer parus à Leipzig en 1899. La traduction française parte 
le titre de : Les Mémoires de Bismarck, recueillis par Maurice Busca. C'est 
la moins complète des trois éditions. En somme, M. Busch s'est borné à repro- 
duire l'ouvrage qu'il avait publié en 1878 sous le titre : Le Comie de Biamarck 
«sa suite pendant la guerre. I] ÿ a rôtabli certains passages que le chancelier 
avait supprimés et y a joint un deuxième volume d' Entretiens 65 Sourenire, 
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RENTRÉE EN SCÈNE DE LA CANDIDATURE HOHENZOLLERN 


Sur les entrefaites, la candidature Hohenzollern revenait 
en scène, Bernhardi et Salazar avaient, dit-on, multiplié leurs 
démarches en sa faveur. Le dernier la prônait auprès des 
Cortès et des hommes politiques; Bernhardi menait la cam- 
pagne en province, et sa parfaite connaissance de l'anglais 
empéchait qu'on ne soupçonnât sa nationalité. Leur thème 
commun était le suivant : « Le Prince appartenait à la fa- 
mille royale d'une des premières nations de l'Europe; si 
on l’appelait au trône, il ouvrirait aux Espagnols un horizon 
plus large que les Pyrénées: si elle les voyait favoriser l’un 
de ses enfants, l’Allemagne resserrerait plus étroitement ses 
attaches avec eux et leur enverrait une portion de la belle 
population qui, présentement, portait aux États-Unis le 
capital, l’activité, l’habileté. » Si, par aventure, un patriote 
reprochait à Léopold sa parenté avec les Murat : « C'est 
un titre de plus, répondaient les deux compères; n’est-ce 
pas une trahison de Murat qui a achevé Napoléon [er en 
4814 (1)? » 

En lui-même ce manège n’avait qu’une portée restreinte, 
1! n'aurait sans doute abouti à aucun résultat, si Prim fût 
resté neutre, Mais il changea de manière de voir, sous des 
influences qu'il est malaisé de préciser (2). A en croire 
M. Ollivier, les raisonnements de Bernhardi et de Salazar 
w'étaient pas de nature à convaincre un homme comme 
Prim, joueur, libertin, corrompu de toutes façons. « Il lui 
fallait des arguments sonnants. Aucun de ceux qui ont 
pénétré Jes dessous de ectte affaire ne doute que Bismarck 


(1) É. Ouuivien, XII, p. 97, sans indication de source. 
{2} 0. Lonenz, p. 246. 
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ne les ait employés (1). » Ces sortes de marchés échap- 
pent en général à l'Histoire, faute de documents probants. 
On ne peut s'attendre à voir démontrer l'existence de 
celui-ci, à moins de hasards imprévus. Mais il existe quel- 
ques présomptions à l’appui. Prim savait pertinemment 
que l'élection d'un Hohenzollern causerait un vif déplai- 
sir à l'Empereur (2), et il se déclarait prêt à en braver 
les conséquences : « Ayons une bonne fois de l'énergie, 
disait-il à Salazar, bientôt se dissiperont tous les périls. 
Les mariages de 1846 sont un exemple éloquent de ce que 
peuvent perdre les nations qui ne sont pas, à des moments 
donnés, à la hauteur de la situation. L'Espagne serait 
peut-être heureuse sous le règne d’Isabelle I], si une 
crainte puérile de l'Angleterre n’avait pas empêché le 
mariage de la Reine avec le duc de Montpensier (3). » Il 
se peut aussi que Prim se soit simplement tourné vers 
l'Allemagne, faute de candidat, et qu'il n’ait eu qu’une 
perception confuse du péril (4). Pour sortir d'une incerti- 
tude pénible, il se jetait dans une complication grosse de 
difficultés et de dangers. 


Uj É Ouuvin, XIII, p. 88. A l'appui, M. Ollivier cite le passaga suivant : 
< On a souvent demandé si, à ce moment ou à un autro (avril 1870, lorsque 
Lothar Bucher et Versen furent envoyés en Espagne}, de l'argent avait êté 
fourni par les agents prussiens pour pousser la candidature Hohenzollern 
J'ai des raisons de penser qu’une somme très considérable fut dépensée pour 
cette cause. Des indications de ceci pourraient être trouvées dans les papiers 
de feu lord Acton et des preuves pourraient être fournies par une certaine 
maison de banque que je pourrais nommer » (Sir. Rowland BLENNERHASSET, 
Origin of the Franco-Prussian War [Wational Review, octobre 1902]}. Ces aflir- 
mations ne peuvent passer pour des preuves. En outre, il n’en ressort pas que 
Prim ait été achoté par Bismarck. La chose est d'ailleurs possible. 

{2) Voir plus haut. p. 37 et 45. 

3) 3e édition de la brochure de Salazar, 8 juillet 1870, citée par M. É. O1- 
uvier, XIII, p. 39. 

44) Scnuvrze, Die Thronkandidatur Hohensollern und Graf Bismarck, 
p. 8: Léowannon, p. 296: P. DE La Goncr, VI, p. 201. Cet historien ajoute : 
«Sûrement l'empereur des Français ressentirait quelque déplaisir. Mais 
était-il aisé de contenter la France qui repoussait la République, qui repous- 

pareillement Montpensier? Après tout, Napoléon n'avait formulé aucun 
ositif, et on ignorait à Madrid le langage qu’en mai 1869, M. Benedetti 
tenu à Berlin. » La France ne repoussait ni la République, ni Montpen- 
sier, comme nous l'avons vu, et l'on savait à Madrid qu'une élection allemande 
serait fort mal accueillie chez nous {Voir plus haut, p. 86) 
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Le secret gardé par Prim au sujet de son projet s'ex- 
plique dans l’une ou l’autre de ces hypothèses. Pourquoi 
aurait-il dévoilé une combinaison aussi aléatoire avant 
d’être assuré du succès? En raison des indiscrétions pos- 
sibles, il devait la taire surtout à Olozaga, ambassadeur 
d’Espagne à Paris. Le silence était plus indispensable encore 
vis-à-vis de M. Ollivier et de Napoléon III (1). 

Quoi qu'il en soit, il est certain qu'en janvier 1870 les 
dispositions de Prim, jusqu'alors indifférent à la candida- 
ture, se dessinent nettement en sa faveur. Il juge indispen- 
sable de les tenir secrètes (2) et Bismarck se conforme à 
eette manière de voir, s'il ne inspire pas lui-même, comme 
il est possible. 

Le 17 février, le maréchal envoie de nouveau Salazar en 
Allemagne, mais cette fois à Berlin, avec des lettres au 
Roi, à Bismarck et au prince Léopold (3). Déjà le bruit de 
T'évolution survenue dans ses idées court Paris (4). 

Au sujet du séjour de Salazar à Berlin on sait peu de 
chose. Le Roi écrit à Bismarck, le 26 février : « La lettre 
ci-incluse me surprend comme un coup de tonnerre dans 


{1} M. É. Ouuvier, XII, p. 39, cherche à démontrer le contraire, mais 
ses arguments ne paraissent pas probants. Prim pouvait espérer mettre 
l'Empereur en face d'un fait accompli, puis le convaincre de la nécessité de 
cette solution grâce à sa dextérité, à des relations personnelles de longue date 
avec ce souverain (P. pe La Gunce, VI, p. 201; Léoxannon, p. 300}. On s'ex- 
plique sa menace à Salazar : « Si tu parles, je Le fais sauter le couvercle de la 


* cervelle. » 


12) «Le Roï tient pour possible que l'émotion française se calme encore, 
mais il regrette que l'on n’ait donné aucune suite à l'avis exprimé antérieure 
ment par le prince do Hohenzollem, à savoir qu'il convenait de s'assurer de 
l'assentiment de la France, et cela parce que le général Prim avait désiré le 
secret et que le comte Bismarck avait fait valoir que chaque nation était libre 
de choisir son roi sans consulter un autre peuple » (Aus dem Leben Kénig 
Karls von Rumänien, !, p. 98, à la date du 24 juin-6 juillet 1870). Cette version 
est confirmée par Sysez, VIL, p. 247, et par Kiæiw-HATTINGEN, p. 505. 

(3) Pinaua, Historia contemporanea, IN], p. 401. Dans La France et la Prusse 
avant la guerre, p. 21, Gramonr fait allusion à la lettre de Prim à Bismarck, 
qu'il place « vers mars 1870 ». I] ajoute que Prim attendit trois mois la réponse, 

(4) Aus dem Leben Kënig Karls von Rymänien, IL, p. 62, à la date du 15 fé- 
vrier, d'après un rapport de Strat, l'agent diplomatique de la Roumanie à 
Paris. L'ambassadeur d'Espagne à Berlin ne fut pas mis dans le secret et le 
Roi ne reçut pas Salazar, qui resta peu de temps à Berlin. 
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un ciel serein! Encore une candidature Hohenzollern, et 
pour PEspagne! Je n'en soupçonnais pas un mot et plai- 
santais dernièrement le Prince héritier sur la mention anté- 
rieure de son nom. Tous deux nous rejetions cette idée dans 
un même badinagel Comme vous avez reçu des détails du 
Prince, il faudra que nous en conférions, quoique, en prin- 
cipe, je sois contraire à Ja chose (1). » 

On admet en général que la « lettre ci-ineluse » est celle 
de Prim (2), bien que, à vrai dire, il n’y en ait aucune 
preuve. Quoi qu’il en soit, il est certain que ce document 
avait trait à l'offre du trône d'Espagne à un Hohenzollern. 
Il est non moins certain que son envoi au Roi avait été 
accompagné de commentaires de Bismarck faisant allusion 
aux « détails » reçus du prince Antoine (3). C’est done 
celui-ci qui aurait pris l'initiative d’un retour à «la chose», 
après une démarche de Salazar, porteur de la lettre de Prim. 

Une autre conséquence à tirer du billet du Roi est son 
hostilité à la candidature. Il n’a visiblement pas été tenu 
au courant des manœuvres de Bismarck (4). S'il à connu 
la mission de Salazar à la Weinburg, il n’y a prêté aucune 
importance, ainsi, d’ailleurs, que les princes Hohenzollern. 

Si le chancelier juge à propos de dissimuler à son souve- 
rain des faits positifs tels que la démarche de Werthern et 
l'envoi de Bernhardi en Espagne, c’est qu'il a de bonnes 
raisons pour cela. Dansses Pensées et Souvenirs, sisuspects (5), 


(1) O. Lonenz, p. 228-229 et 604. 

(2) G. Rarauer, p. 83; É. Ouutvien, XIII, p. 41. M. O. Lorenz constate 
tp. 229) que cette lettre reste inconnue. 

{3) Le mot Fürat employé par le Roi, comme opposition à Erbprinz {prince 
héritier), s'applique au prince Antoine. 

{4} « A cette période de l'affaire, Bismartk se vit forcé de faire au Roi la 
communicatian qui le surprit si fort » (O. Lonwz, p. 243, au sujet de la mis- 
sion de Salazar à Berlin) 

(5) Au sujet de sa véracité, voir ce qu'écrivent G. Rarucer, p. 72, et 
Moritz Buscn, dans l'édition anglaise de son ouvrage {Pismarck ; some secret 
pages of hix history, 11, p. 145, 881: IIL p. 47, 878, 881), d'après des convers 
tions avec l'agent secret Lothar Bucher. Quant à sa dnplicité, elle résulta 
suffisamment de deux traits cités par Beust dans ses Mémoires (IL, p. 482, 
484). Le texte de Renst nest pas exactement reproduit par M. É. OLuvren 
XIE, p. 638-639. 
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Bismarck ne donne aucune explication de ce silence. En 
lui-même, dit-il, le nom-de Hohenzollern n'avait rien de 
plus menaçant pour la France que tout autre nom alle- 
mand. Au contraire, on pouvait admettre que Léopold serait 
persona grata aux Tuileries, sa mère, la princesse Joséphine 
de Bade, étant fille d’une Beauharnais (1). Après la ba- 
taïle de Sedan, Bismarck suivait à cheval, en pleine nuit, 
Ja route de Donchery avec un certain nombre d'officiers. 
Le chancelier vint à parler des causes de la guerre : il avait 
eru que le prince Léopold ne serait pas mal vu à Paris. 
D’après lui, la Prusse aurait été beaucoup plus fondée à 
craindre un étroit accord entre la cour d’Espagne et celle 
de France, que la France à redouter une alliance entre 
Y'Espagne et la Prusse. Un roi d’Espagne, disait le chan- 
celier, ne peut faire que de la politique espagnole. A sa 
grande surprise, il entendit Léopold, qu’il ne savait pas 
derrière lui, protester vivement contre la possibilité pour 
Jui de sympathies françaises. Bismarck se contenta de ré- 
pondre que le Prince, étant roi, n'aurait pu se laisser gui- 
der que par les intérêts espagnols. 

A Pen croire, il considérait cette candidature comme 
une question espagnole et non prussienne. Il jugeait toute- 
fois que certains avantages, plutôt économiques que poli- 
tiques, pourraient en résulter pour la Prusse, L'Espagne 
n'avait aucune raison de faire de la politique anti-alle- 
mande; ses productions et sa consommation la préparaient 
à entretenir des relations étendues avec l'Allemagne. En 
temps de paix, un roi d’origine allemande pouvait done 
être avantageux à la diplomatie nationale. En cas de guerre 
franco-allemande, avec la meilleure volonté, il lui serait 
impossible de prendre parti contre la France. « Aucun 
gouvernement espagnol, aucun roi étranger surtout n’au- 
rait le pouvoir de faire avancer sur les Pyrénées un seul 
régiment par amour de l'Allemagne. Politiquement, j'étais 
assez indifférent à toute la question. Plus que moi, le 


(4) Et non une Murat, comme l'écrit Bismark, 


Google 


RENTRÉE EN SCÈNE DE LA CANDIDATURE 131 


prince Antoine était disposé à la faire aboutir sans que 
la paix en fût troublée (1). » 

Cette thèse mérite d’être examinée de près, en raison 
de son auteur. Ce que nous avons dit montre assez que le 
chancelier, en février 1870, ne pouvait avoir aucune illu- 
sion sur l'accueil réservé à la candidature par le gouver- 
nement français. Si, par impossible, il croyait que Léo- 
pold serait persona grata aux Tuileries, pourquoi garder 
aussi rigoureusement le secret sur sa candidature? L'asser- 
tion que le nom de Hohenzollern n'avait rien de plus me- 
nagçant pour la France que tout autre nom allemand n’a 
nul besoin d'être réfutée. Quant aux résultats politiques 
de Pélection de Léopold, Bismarck les réduit singulière- 
ment. Nous verrons que, dans un rapport au Roi, il en 
apprécie beaucoup mieux l'intérêt pour l’Allemagne. La 
réplique de Léopold, le soir du 1° septembre, suffit d’ail- 
leurs à faire ressortir l’exagération de sa thèse. 

Le chancelier s’est chargé lui-même de montrer la fra- 
gilité de ses raisonnements. D’après ses Gedanken und Erin- 
nerungen (2), il crut que le point d’honneur espagnol se 
soulèverait contre notre intervention dans une question 
concernant surtout l'Espagne. Il pensa même que la décla- 
ration de guerre des Espagnols suivrait celle de la France 
à la Prusse. Il n’était nullement indifférent, à ses yeux, 
que l'Espagne eût un gouvernement à tendances alle- 
mandes comme la Roumanie (3). 

La thèse de Bismarck paraît donc insoutenable. I] « avait 
bien gardé son secret, ce qui est une forte présomption de 


(4) Biswance, Gedanken und Erinnerungen, 11, p. 84 et suiv. Voir l'explica- 
tin bizarre que donne M.G.Rarauær (p.109) de cette phrase de Bismarck, 
d'ailleurs peu claire : « Mehr als ich war Fürst Anton geneigt, sie friedlich zu 
den erstrebtan Ziele zu führen. » Il doit reconnaître (p. 107) que le chancelier 
n'était nullement indifférent à l'idée de placer un prince prussien sur le trône 
d'Espagne. 

(2) IL p. 84 et sur. 

(8) La présence d'un Hohensollern en Roumanie avait déjà causé un vif 
mécontentement eu gouvernement russe. Il ÿ a maintenant des raisons sé 
rienses de croire qu'en cas de lutte armée entre l'Allemagne et la Russie, la 
Roumanie ne resterait pas inactive, et cela au détriment de notre alliée. 
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son parti pris d'engager la France dans une querelle (1). » 
Cet argument paraît si probant à certains historiens alle- 
mands qu’ils s'efforcent de le ruiner par la base (2). Mais 
Ï suffit d’un coup d’œil dans les Souvenirs et les corres- 
pondances du temps pour être fixé sur la valeur de leurs 
arguments. En réalité, les intentions du chancelier ne sont 
nullement aussi pacifiques qu’il veut bien le dire. Il fait 
de la candidature « un piège » pour Napoléon III, au propre 
dire de son confident Busch (3). 

Si le roi Guillaume avait persisté dans son opposition 
à la candidature, celle-ci n'aurait jamais vu le jour. Sa 
désapprobation eût nécessairement entrainé le rofus des 
Hohenzollern de la branche cadette, fort respectueux de 


(1) Lord Maswzssunr, op. cit, p. 972. 

{2) G. Rarauer, p. 35, d'après O. Lonænz (p. 243, 249 et suiv.). M. Lorenz 
écrit notamment (p. 250) : « 11 est très digne de remarque qu'un informateur 
atlemand, alors à Madrid, put raconter que la théorie française de la surprise 
avait provoqué la gaieté des cercles diplomatiques, même parmi les amis de 
la France. » Nous verrons ce qu'il faut en penser. Pour le moment, il suffit de 
rappeler l'expression « l'explosion de la bombe espagnole » que l'on trouve 
dans une lettre du roi Guillaume en date du 5 juillet et dans une lettre de Thile 
à Bismarck du 8 juillet : double preuve que le secret avait été fidèlement gardé, 
au jugement du Roi et de Thile 

{3) «Il (Bismarck) ne veut avoir participé à rien qui ait échoué... Comme s'il 
n'y avait pas assez de lumière autour de lui et de son œuvre pour en jeter sur 
de telles ombres! Même là où sa politique a brillamment réussi, il affecte de 
n'en rien savoir; ainsi du piège qu'il tendit à Badinguet dans l'aflaire es 
gnole » (M. Buscu, Unser Reïchskanzier, Togebuchblätter, IIL, p. 301, repro- 
duisant une conversation de Bucher du 5 janvier 1892). M, G. Ratnuer (p. 67 
et 68) s'efforce de torturer ce texte et de lui faire dire le contraire de ce qu'il 
signifie. En historien scrupuleux, il cite tout ce qui est contraire À son opinion, 
c'est-à-dire défavorable à Bismarek, mais l'idée préconçue de la franchise et 
de l’honnèteté du chancolier le conduit à affaiblir de son mieux ces preuves 
gênantes. 

Is 1870, en Allemagne, la presse indépendante se rend compto des inten- 
tions de Bismarck : « Une circonstance qui parle déjà en faveur de l'opinion 
très répandue que la candidature royale du prince Hohenzollera n'a pas été 
mise sur je tapis sans le concours de l’homme d’État qui dirige nos affaires, 
c'est la cheleur tout à fait remarquable avec laquelle notre presse inspirée 
défend le droit que la nation espagnole a de disposer d'elle-même » {AUge- 
meine Augsburger Zeitung, 9 juillet 1870, citée par Pixar, Mon Journal, Il, 
p. 45). Nous rappellerons pour mémoire que Sv»ez (VIL p. 253 et suiv. 
cherche à démontrer les intentions pacifiques de Bismarck. M. G. Rarazer 
{p._32-78 montre l'inutilité de ces efforts et M. Kris. Harrincen, L, 

8 el suiv., tourne en ridicule la version que le chancelier a cru devoir 
publier suus sn nom et qui concorde dans ses grandes lignes avec celle 
o Sylel. 
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ses prérogatives de chef de famille (1). On ne possède aucune 
donnée sur les conférences qui eurent lieu entre lui et Bis- 
marek: après le 26 février, 11 y a tout lieu de supposer que 
le chancelier plaida chaudement en faveur de la candida- 
ture, faisant ressortir les avantages politiques qui devaient 
en résulter pour l'Allemagne (2). Vis-à-vis de Léopold, il 
fit probablement de même, trouvant un précieux auxiliaire 
dans la femme du Prince, la princesse Antonia, aussi ambi- 
tieuse pour son mari que l'avait été la malheureuse Char- 
lotte pour Maximilien (3). 

Le 2 mars, Charles de Roumanie apprend que son frère, 
le Prince héritier, s’est rendu à Berlin, où leur père doit le 
suivre quelques jours après. « Alors la question espagnole 
sera définitivement résolue, car don Salazar ne peut atten- 
dre plus longtemps. 

« Le comte Bismarek plaide très chaudement pour laccep- 
tation de la couronne par le Prince; dans un rapport au 
Roi, il fait ressortir la grande importance que l'appel d'un 
Hohenzellern au trône d’Espagne aurait pour l'Allemagne : 
politiquement, il serait sans prix d’avoir dans le dos de la 
France un pays amicalement disposé en faveur des Alle- 
mands. Au point de vue économique, il y aurait pour |’ Alle- 
magne comme pour l'Espagne de grands avantages à ce 
que ce dernier pays, obstinément fidèle au principe monar- 
ehique, développât ses sources de production sous un roi 
d’origine allemande, et étendit son commerce comme le 
permettent l'étendue de ses eôtes et le nombre de ses 
ports (4), » 


(4) « Si peu que le Roi fût disposé à prendre au sérieux ou à soutenir la 
candidature Hohenzollera en Espagne, il était pourtant évident que l'accepta- 
tion ou le refus était avant tout une affaire de famille. La part personnelle 
du Roi à la décision était d'autant plus grande que la Prusse et la Coufédé- 
ration regardaient davantage l'affaire comme non politique » (0. Lon£xz, 
P- 230). 

Nous avons cherché inutilement dans l'ouvrage de O. Lonenz, p. 212, la 
Phrase citée par M. É. Ouivisa (XII, p. 42). 

(2) O. Lonewz, p. 24. 

(3j É. Ouvivaer, XII, p. 42, 

(4) Aus dem Leken Kônig Karis von Rumünien, M, p. 68. La première phrase 
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Le texte du rapport de Bismarck, tel qu’il a été repro- 
duit par M. von Keudell, confirme ce qui a été dit plus 
haut de ses tendances à dissimuler au Roi le fond de sa 
pensée. 11 laisse croire que.la France verrait avec satis- 
faction l'avènement d’un Hohenzollern, par cette raison 
qu'il barrerait la route à Montpensier ou à la République. 
Pourtant il n’ignore pas l'accueil fait par le gouvernement 
impérial à la candidature de Léopold. Il affecte de penser 
que la présence de ce prince sur le trône d'Espagne accroi- 
trait les chances de paix, et son idée intime est tout autre (1). 
J1 met en avant des raisons de sentiment qu’il considère 
certainement à part lui comme des niaiseries. En quoi la 
Prusse et l’Allemagne sont-elles intéressées à sauver l’Es- 
pagne de l'anarchie qui la guette? 

On peut done croire que le chancelier dissimule sa véri- 
table pensée. S’il pousse à la candidature « avec une grande 
chaleur (2) », c’est qu'il compte, de toute façon, infliger 
au gouvernement impérial un échec moral ou matériel. 
La présence d'un Hohenzollern en Espagne, si elle est 
tolérée par Napoléon III, sera pour lui une source d'em- 
barras et de faiblesse. S'il refuse de l’admettre, il peut en 
résulter entre lui, la Prusse et l'Espagne des complications 
dont Bismarek saura, quoi qu’il arrive, tirer parti. 


montre que Charles est au courant de la dernière démarche de Salazar, ainsi, 
naturellement, que le reste de sa famille. 

Nous reproduisons en Annexe le texte du rapport de Bismarck au Roi. 

(1) 1 suffit de rappeler ce passage de O. LoREnz (p. 231] : « La politique 
prussienne et allemande ne pouvait que souhaiter que Napoléon fôt forcé par 
les passions d'un peuple aveuglé à une attaque aussi insensés. Qn doit d'au- 
tant plus volontiers l'avouer que la situation intérieure de l'Allemagne, telle 
qu'elle a été dépeinte, interdisait toute autre solution de la question de l'unité » 
{Voir aussi G. RarHLer, p. 45 et suiv.; DeLBRÜcE, Des Geheimniss der Yapo- 
lconischen Politik, Preussische Jahrbücher, octobre 1895, p. 97: Max Lune, 
Geschichte Bismarcks, p. 341). L'ensemble des faits et des témoignages dé- 
montre que Bismarck prévoyait dès lors la possibilité d’une guerre à propos 
de la candidature Hohenzollern. Mais il entendait que « la bombe espagnole » 
éclatät après l'élection, ce qui comportait à peu près sûrement la participati 
de l'Espagne à la guerre possible, Le pays eût joué an 1870 le rôle de l'Italie 
en 18656, c’est-à-dire opéré une diversion au profit de la Prusse sur les derrières 
de la France. En 1866, Bisimarck avait sous main poussé le prines Charles 
en Roumanie, de façon à gèner l'Autriche, Il fit de même en 1850 contre nous. 


121 Au dem Leber Kônig Karls von Rumänien, Il, p. 68. 
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Cependant, à Berlin, Léopold ne se laissait pas convaincre 
par les plaidoyers de Bismarck, si chaleureux qu’ils fussent, 
Il « ne pouvait s'affranchir de l’idée que tant de branches 
de la famille royale détrônée faisaient encore valoir leurs 
droits à la couronne qui lui était offerte (1}»! Quant au roi 
Guillaume, il ne partageait pas non plus la manière de voir 
du chancelier et se prononçait très nettement contre l’accep- 
tation, tout en laissant la décision à l'intéressé qu'il ne 
voulait influencer en rien. De son côté, le Prince royal 
Y'avertissait amicalement de ne pas compter sur le gouver- 
nement prussien. Si ce dernier, pour le moment, « peut- 
être dans un but déterminé (2) », encouragsait ce projet, 
il ne saurait ensuite assurer son appui au candidat de 
sou choix. 

L'affaire « préoceupait fort » ce gouvernement. Le prince 
Antoine s’était laissé convaincre par Bismarck de l’impor- 
tance d’une acceptation. Il aidait aux efforts du chancelier 
sans réussir à convaincre son fils. Le 15 mars avait lieu, à 
Berlin, au palais, « une très importante délibération sous 
la présidence du Roi ». Les autres assistants étaient le 
Prince royal, Antoine et Léopold de Hohenzollern, Bis- 
marck, Roon, Moltke, Schleinitz, Thile et Delbrück (3). 
De nouveau, le chancelier insistait très vivement en faveur 
de la candidature. Le Prince royal ne cachait pas son 
sentiment: il prévoyait nombre de difficultés dont la 
moindre n’était pas l'instabilité de la situation en Espagne. 
Néanmoins, l'avis unanime des hautes personnalités pré- 
sentes était pour l'acceptation, qu ’elles considéraient 
comme un devoir patriotique (4). 

Selon les apparences, il ne fut pas question de Ja France 


{4} Aus dem Leben Kônig Karle, loc. ci. 

(3) bib, HI, p. 69. 

{3) Lettre du prince Antoine, 20 mars 1870, extrait reproduit dans Aus 
dem Leben Kônig Karls, 1, p. 72. Dans ces Mémoires, il est fait mention do 
Sehlinits, ministre de la Maison du Roi. D'après Keuneze, op. cit, p. 496, il 
s'agit de Schwsinits, alors ambassadeur à Vienne. Cette version paraît inexacto. 


{4) « Parce que cette acceptation était l’accomplissement d’un devoir de 
patriotiame prussien » (Lettre du prince Antoine citée.) 
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dans ce conseil (1). Mais, au diner qui suivit, Delbrück 
demandait à Moltke : « Si Napoléon prend mal la chose, 
sommes-nous prêts? » Le vieux général répondit de la façon 
la plus aflirmative (2). Tous deux se rendaient évidemment 
compte de la possibilité d’une guerre (3). 

Malgré tout, Léopold ne se laissait pas convaincre. Le 
16 mars, il déclarait au Roi qu’il ne pouvait accepter, « pour 
beaucoup de motifs, après de pénibles luttes (4) ». 

Bismarck ne se tenait pas pour battu. À défaut de Léo- 
pold, il persistait à demander qu’un autre Hohenzollern 
posèt sa candidature. Antoine télégraphiait à son troisième 
fils, Frédéric, d'interrompre un voyage en Jtalie et de se 
rendre à Berlin, Mais le Prince était alors entre Nice et Paris, 
de sorte que la dépêche ne pouvait l’atteindre en temps 
opportun. Salazar avait dû repartir pour l'Espagne sans 
connaître sa réponse. On avait voulu éviter que le bruit 
de sa présence se répandit, donnant matière à des hypo- 
thèses génantes. Plus que jamais, le plus strict secret était 
prescrit (5). 

Avant le 26 mars, Frédéric arrivait à Berlin, où on lui 


(1) Le prince Antoine n'en fait pas mention et Svpzu (Veue Mitheilungen, 
p- 61) déclare formellement qu'on n'examina pas la possibilité de l'opposition 
du gouvernement impérial. 

(&) Drrmnücr, Das Geheimniss der Napolronischen Politik, p. 87. Delbrûck 
parle d’un « assistant », mais en termes qui font supposer qu'il s'agit de lui. 

(8j Scauures, p. 11 

{4 Lettre duprince Antoine citée. D’après M.É. Ouuivien (XIH, p. 44), «les 
motifs du prince Léopold sont honorables. Comblé, lui et sa famille, par Napo- 
léon II], de bienveillance, de confiance, d'affection, il ne pouvait se décider à 
l'acte de félonie indigne d'un gentilhomme, dans lequel vonlait le précipiter 
l'astuce de Bismarck, » Cest là une supposition purement gratuite. Rien dans 
Aus dem Leben Kônig Karls von Rumünien n'indique l'existence de pareils 
scrupules chez les Hohenzollern. La diseussion du soir du 14 septembre entre 
Léopold et Bismarck est une indicatiun inverse, 

15) « Sous le sceau d'un secret d'État européen » {Lettre du prince Antoine 
citée]. Le Prince avait mis à proft «une occasion sûre » pour érire à son fils 
Charles, On sait que, dans ses Gedanken und Erinnerungen, Bismarok s'est 
éflorcé de jeter des doutes sur l'exactitude des Mémoires du roi Charles, en 
faisant remarquer qu'il n’y a pas eu couseil des ministres le 45 mars. Ses colle 
borateurs auraient dù lui faire remarquer que ni la lettre d'Antoine, ni les Mé- 
moires du roi Charles ne mentionnent un conseil des ministres, mais une sorto 
de conseil de famille, ce que chez nous on appelait alors le conseil privé (Voir 
à ce sujet O. Lonenz, p. 245). 
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offrait le trône d'Isabelle IL, sans qu’il en fût le moins du 
monde surpris. Le ministre d'Espagne à Florence l'avait, 
en effet, entretenu à plusieurs reprises de cette proposition. 
I la déclinait sans la moindre hésitation, ajoutant qu'il 
accepterait seulement sur un ordre formel du Roi. On savait 
d’ailleurs, à ce moment, que le ministre de Prusse à Madrid, 
Kanitz, n'était pas partisan de la candidature et y voyait 
l'origine de nombreux dangers (1). 

Entre temps, on craignait à Berlin que la venue de 
Salazar et des Hohenzollern n'éveillät l’attention de Bene- 
detti. Le ministère des Affaires étrangères fabriquait de 
toutes pièces un roman destiné à l'amuser. Des officieux 
vinrent lui conter, sous le sceau du secret, que le prince 
Antoine avait révélé un vaste projet : il s'agissait de décider 
les États du Sud ou, tout au moins, les grands-duchés de 
Bade et de Hesse, à demander d'entrer dans la Confédération 
du Nord, en offrant au Roi le titre d’empereur d'Allemagne. 
On indiquait même les moyens dont il serait fait usage pour 
forcer les décisions des rois de Bavière et de Wurtemberg. 
« On insinuerait à l’un qu'il était menacé de perdre sa cou- 
ronne dans une révolution de palais; à l’autre, qu’il n'avait 
pas moins à redouter des démocrates, en majorité dans la 
Chambre des députés de Stuttgart. Enfin, le gouvernement 
prussien ne pouvait plus ajourner Pachèvement de l'unité 
germanique; il y était encouragé par la situation embar- 
rassée de la plupart des grandes puissances de l'Europe, 
et contraint par ses difficultés intérieures. C’est ainsi que 
se seraient exprimés le prince de Hohenzollern et le grand- 
duc de Bade, en s’entretenant des calculs de M. de Bis- 
marck (2). » Ainsi Jancé sur une fausse voie, Benedetti ne 
s’occupait que de chercher des renseignements sur ce projet 
mystérieux, et les pourparlers de mars au sujet de Ja candi- 
dature lui demeuraient tout à fait inconnus. 

Malgré le double refus de Léopold et de Fréd 


(1) Aus dem Leben Kônig Karls, Il, p. 73. 
{2 Lettre confidentielle de Bonedetti à M. E. Ollivier, citée en extrait par 
ce dernier, XIEL p. 48. Voir supra, p. 120. 
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intéressés ne renonçaient pas à tout espoir. Le 127 avril, 
Je prince Charles s’exprimait ainsi dans une lettre à son 
père : « … Je savais déjà depuis longtemps que l’on avait 
de nouveau envisagé en Espagne la candidature d'un Hohen- 
zollern catholique. Strat m’écrivait le 2 de ce mois : « Je 
«crois de mon devoir de signaler à Votre Altesse, comme 
«une chose particulièrement flatteuse et pour Votre 
« Altesse et pour notre pays, que la lettre du Régent 
«d’Espagne en réponse à la notification du mariage de 
« Votre Altesse m'a été remise par l'ambassadeur d’Espagne 
«en personne qui, contrairement à tous les usages, est 
«venu hier me faire visite lui-même. Cette politesse 
«outrée n’est pas tout à fait étrangère à certains bruits 
«qui circulent de nouveau depuis quelques semaines, ct 
«qui attribuent aux hommes qui sont actuellement les 
« maîtres des destinées de l'Espagne l'intention de remettre 
«sur le tapis la question d’offrir la couronne... au prince 
« Léopold (4). » 

« J'espère encore que Léopold n’a pas dit son dernier 
mot dans l'affaire espagnole. De conversations que j'ai 
eues avec Frédéric, et d’après ce que je sais de lui, je conclus 
avec une certitude suffisante qu’il ne voudra pas assumer 
pareille tâche. L'intelligence ne lui manquerait certes pas, 
mais l'expérience et la connaissance des hommes. Bien 
conseillé, il serait assurément à hauteur de cette grande mis- 
sion, Au cas d'une acceptation de la couronne d’Espagne, 
plusieurs conditions devraient absolument être posées. 

«En premier lieu, la dissolution de l’armée, qui a été 
entraînée par de nombreux pronunciamentos dans les 
intrigues politiques et qui fait preuve d’un manque de dis- 
cipline que j'ai eu l'occasion d'observer moi-même lors de 
mon voyage en Espagne (2)... L'armée serait pour le mo- 


(1) L'extrait de la lettro de Strat est reproduit en français dans le texte 
allemand des Souvenirs du roi Charles. IL prouve qu'en mars 1810 On s'occu- 
pait de nouveau de la candidature à Paris, 

{2) En revenant d'Algérie, qu'il avait visitée en détail, ainsi d’ailleurs que 
la France, Charles avait traversé l'Espagne au commencement de 1862. 
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ment un danger plutôt qu’un appui; on devrait successive- 
ment créer de nouveaux corps, mais l'armée de terre n'au- 
rait nul besoin d’être considérable, tandis qu’on devrait 
donner un grand développement à la marine. Il faudrait 
aussi modifier la constitution votée les années précédentes 
en conservant le veto absolu, et édicter une loi pénale 
sévère qui donnerait le moyen d’endiguer l'influence nui- 
sible des différents partis. Leurs intrigues resteront tou- 
jours un grand danger en Espagne, et rendront beaucoup 
plus pénible la tâche d’un régime quelconque (1). » 

Le 3 avril, le prince Charles apprenait de Berlin que Bis- 
marck avait de nouveau et très vivement insisté pour l’ac- 
ceptation de la couronne d'Espagne par l’un des Hohen- 
zollern, en y faisant voir « une nécessité politique ». Le 
prince Antoine posait trois conditions : « Une majorité des 
deux tiers ou des trois quarts lors de l'élection par les Cortès. 
Des sécurités contre la banqueroute de l'État. L’exécution 
préliminaire de toutes les lois anticléricales (2). » On voit 
que le Prince n’a pas perdu tout espoir. Dans une lettre 
du 1er avril à son fils Charles, il écrit : « Je suis encore 
& Berlin où j'ai appelé Frédéric de Paris par le télégraphe. 
— Ton frère a si peu d’ambition que je ne erois plus à 
la réussite de la candidature: pourtant le dernier mot 
n'est pas dit. Le Roi ne veut pas ordonner, mais Frédéric 
ne veut pas se décider sans un ordre. 

« Ta mère est ici depuis quatre jours, pour être plus proche 
du théâtre de la décision; elle est, grâce à Dieu, aussi tran- 
quille que possible et pèse les chances pour et contre sans 
aucune émotion. 

«Nous quittons Berlin le 4 ou le 5. J’y ai passé tout 
un mois (3)... » 

Le 16 avril, Strat apportait au prince Charles une nouvelle 
lettre : « … Tes remarques sur l'acceptation de la couronne 


(4) Aus dem Leben Kënig Karls von Rumänien, 1], p. 15. 
(1 Joëd., LL, p. 75. 
G) Hbia., U, p. 77. 
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d’Espagne sont théoriquement très justes, mais pratique- 
nent inexécutables, parce qu’alors la candidature serait 
connue et tuée dès sa naissance. Je n’ai maintenu que trois 
conditions, qui n’exigent pas la publicité, comme, par 
exemple, la dissolution de l’armée. Ce sont les seules pos- 
sibles, parce qu'il faut agir cxtrémement vite. 

« Avant la fin du mois la question sera sans doute résolue. 
Je t’aurais plutôt souhaité cette tâche. 

« Ce n’est pas les qualités de notre dynastie — nous ne 
sommes pas autorisés à tant de prétention — mais seule- 
ment l'absence de certaines imperfections qui nous vaut un 
rôle historique. 

«Bien que le secret ait été jusqu'aujourd’hui exemplai- 
rement gardé, Strat a recueilli beaucoup de détails sur cette 
question, ce qui témoigne grandement en faveur de son 
orientation à Paris (1). 

« Je lui ai donné seulement comme positif que Léopold 
avait déjà refusé définitivement. Il n'a pas besoin d’en 
savoir plus. En effet, Olozaga ne sait rien de l'affaire 
actuellement pendante (2 

Ainsi, vers le milieu d’avril, aucune décision définitive 
n’a été prise. C’est le 22 seulement qu'une lettre d'Antoine 
annonce la clôture apparente des pourparlers. 

Un télégramme du Roi l'avait appelé à Berlin, le 20 avril, 
pour arrêter une décision que l’on réclamait instamment 
de Madrid. Mais Frédérie ne se décidait pas à changer d'avis. 
Malgré les efforts de son entourage, il déclarait ne pouvoir 
accepter. Son père ne cachait pas les regrets que lui causait 
cette décision : « 1 faut done laisser la chose tomber; un 
grand moment historique est passé pour la Maison Hohen- 
zollern, un moment conne il n’y en a jamais eu et qui, sans 
doute, ne reviendra junais! Si le Roi avait ordonné à la 
derniére heure, Fritz aurait ubéi. Mais il lui a laissé fa 
décision. 


.» 


{1 I est à remarquer que nos diplomates n'ont pas alors la même perspr- 
cacité. 


@ Aus dem Leben Kônig Karls, Il, pe 78-39. 
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« L'affaire est donc terminée et les documents relatifs 
à ces négociations si importantes peuvent reposer dans les 
Archives, jusqu’à ce que, dans un lointain avenir, un his- 
torien retrace le passé de notre Maison. 

« Le secret de l'Espagne a été admirablement gardé et il 
est de la plus haute importance qu'il le soit encore, du moins 
de notre côté. Strat voulait à tout prix apprendre quelque 
chose à Düsseldorf, mais on ne put rien lui dire, parce que 
Olozaga n’était pas initié à Paris. Serrano et Prim étaient 
les seuls à tenir l'affaire en mains (1)... » 

Le prince Antoine envoyait par le télégraphe à Bucher, 
alors en Espagne, la notification du refus de Frédérie, mais 
Prima refusait de l’accepter (2). 

S'il est un fait qui ressorte pleinement de cette corres- 
pondance, c’est le vif intérêt que Bismarek prend à la candi- 
dature d’un Hohenzollern. Il a donc singulièrement altéré 
Ja vérité en écrivant dans ses Gedanken und Erinnerungen 
que l'affaire lui était à peu près indifférente. S'il ment 
aussi impuderament, c’est qu'il y a un intérêt, celui de dissi- 
muler le véritable objectif qu’il visait en suscitant la candi- 
dature, sans que le Roi en eût le moindre soupçon. Il entend 
garder pour la postérité l'attitude qu'il a prise vis-à-vis des 
contemporains. L'intérêt de l’Allemagne et le sien propre 
s'accordent en effet à exiger que la guerre paraisse avoir 
été provoquée uniquement par nous, sans aucuns manœuvre 
de sa part. Il a écrit en diplomate et non en historien, selon 
le mot de Busch (3). 

L'un des Allemands qui ont montré le moins de par- 
tialité en étudiant ces événements, M. Ottokar Lorenz, 
juge pourtant nécessaire de justifier l’insistance de Bis- 
marek à susciter une candidature dont il ne se dissimulait 


(1) Lettre du prince Antoine datée du 22 avril (Aus dem Leben Kônis 
Korls, Ii, p. 80-84). 

(2) Aus dem Leben Kônig Karl, 11, p. 93; vox Wenrunx, General von 
Versen, aus hinterlassenen Papieren und Briejen, p. 81. 

13) Biemarck ; s0ma secret pages of his history, LIT, p. 278, Bucher en tombait 
d'accord avec Busch. Voir au sujet du conseil du 45 mars O. Loneni, p. 245- 
246. 
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pas le danger. « Rien, en tous cas, écrit-il, de plus naturel 
et de plus justifié: la diplomatie allemande agissait d'autant 
plus énergiquement pour la candidature d’un Allemand 
que la diplomatie française prenait davantage le ton d’un 
magister (Hofmeisierion) (1) vis-à-vis des Espagnols et, 
plus encore, du gouvernement prussien. » Il semble qu'il 
y ait là une déformation de la réalité, inspirée par le pa- 
triotisme. C'est seulement à dater du 6 juillet que le duc de 
Gramont prend un ton impérieux vis-à-vis de la Prusse 
et, indirectement, de l'Espagne, Jusqu'à cette date, le gou- 
vernement impérial évite visiblement toute occasion de 
paraitre peser sur les résolutions de nos voisins (2). Si donc 
Bismarck machine en secret un traquenard contre nous, 
malgré les professions de foi pacifiques du ministère Olli- 
vier, amplement confirmées par ses actes, c’est qu’il a des 
arrière-pensées dont il est aisé de percer la nature. Il cherche 
une guerre qui lui permette d'achever l'unité de l’Alle- 
magne, parce qu’il n’a pas d'autre moyen à sa disposition (3). 
Ce n’est pas, en effet, par dilettantisme guerrier, car il paraît 
prouvé que la vue des champs de bataille et des ambulances 
de 1866 lui a laissé l'horreur physique du sang répandu. 
Ce n’est pas davantage par amour de la gloire, car il fait 
profession de dédaigner cette nourriture creuse. S'il veut 
la guerre, s’il la hâte de toutes les forces de son être, c'est 
qu’il y voit le seul moyen pratique de mettre le sceau à 
son œuvre. Les résistances du Sud sont tenaces; elles ne 
céderont que devant la haine et la crainte de Ja France. 
Le sang versé en commun pour la défense de l'honneur et des 
intérêts de la patrie allemande fera ce que des années de 
négociations ne pourraient faire, 


(1) Littéralement « ton d'un maître de cour », d'un maître des cérémonies, 
O. Lonewz, op. cit, p. 244. 

(2) M. Lonewz (p. 243] écrit au cuntraire : « Plus les chances du Prince héri- 
tier s'aceroïssaient et plus l'ambassadeur français à Madrid, Mercier, mar- 
quait d'opposition, sinon à visière ouverte, mais par toutos sortes d'intrigues. » 
Des documents publiés à ce sujet il ne ressort rien qui justifie cette apprécia- 
tion. 


(8) Voir supra, p. 67 et suiv. 
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Dans ces vues, comptant que le refus du prince Frédéric 
n'avait rien de définitif, ilenvoyait secrètement, le 3 avril (4), 
en Espagne deux agents de confiance chargés d'étudier la 
situation. Le premier, major von Versen, du Grand État. 
major prussien, avait, deux ans auparavant, suivi les op. 
rations entre le Brésil et le Paraguay. Il connaissait parfai- 
tement les mœurs et la langue espagnoles. On lui donna 
mission de se rendre en Espagne, pour y rechercher, au 
point de vue politique et surtout militaire, les chances de 
succès d’un Hohenzollern (2). Le second, Lothar Bucher, 
était un, fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères, 
que Bismarck y avait admis malgré sa réputation de démo- 
crate avancé. Il portait une haine vigoureuse à « l’homme 
de décembre », au point d’en être parfois aveuglé dans ses 
jugements (3). Mais il était passionnément dévoué à « la 
plus grande Allemagne »; il s’assimilait aisément les idées 
de son chef et savait les présenter sous la forme la plus 
claire et la plus brillante. 11 était fort au courant de sa poli- 
tique et prêt à la servir de toutes ses forces (4). Il aurait 
à se mettre en contact avec Salazar et Bernhardi, à récon- 
forter Prim et à peser, comme Versen, les chances d’une 
candidature Hohenzollern. Le fait seul de l'envoi en Espa- 
gne de ces deux agents montre assez que le gouvernement 
prussien « était décidé à pousser l’affaire plus sérieusement 
et y était engagé plus à fond qu'il ne l’avouait officielle- 
ment (5) ». 

Bucher et Versen arrivaient à Madrid dans les conjone- 


(4) Aus der Leben Kônig Karls, IL, p.76. 

{2i Von Wenrusen, General vor Versen, aus hinterlassenen Briefen und 
Aufrichnungen susammengestellt, p. 18 et suiv. 

(3j A son retour il aurait persuadé Bismarck que l'Espagne était prête à 
conclure une alliance défensive avec la Confédération du Nord [O. Lonevz, 
p. 270}. 

{4 Poscmineer, Ein achtundviersiger Lothar Buchers Leben und Werke, 
passim. 

(5) O. Lonene, p. 246, Versen fut désigné par Bismarck sur la proposition 
de Werthern, ce qui indiquerait, contrairement à ce qu'écrit Bybel, que Wer- 
thern n'attendit pas au mois de juillet 1870 pour révéler au chancelier son in- 
tervention dans cette affaire (Von WerTuenx, loc, cit, p. 81). 
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tures les plus favorables, au lendemain d’une crise qui sem- 
blait emporter les dernières chances de Montpensier. Don 
Enrique de Bourbon l'ayant violemment attaqué dans 
un factum, un duel en résulta et Enrique fut tué (12 mars). 
La coutume, en pareil cas, est que les témoins déclarent 
devant la justice que le mort a été victime d’un accident. 
Montpensier ne voulut pas se contenter de cette décla- 
ration et du non-lieu qui l'avait suivie. Il tint à être jugé. 
Mais la condamnation, prononcée par un conseil de guerre 
que présidait Pun de ses plus chauds partisans, fut ano- 
dine et, pour le peuple, Montpensier resta désormais le 
fraricide. 

La dislocation du ministère libéral de conciliation, sur- 
venue quelques jours après, amenaiït la retraite de ses amis 
et constituait pour lui un nouvel échec, On croyait même 
un instant qu'elle entrafnerait la démission de Serrano. 
Mais celui-ci s'enfermait de plus en plus dans une abstention 
indilférente, prêt à s'incliner devant un roi quel qu’il fût, 
mais résolument hostile à la République. Finalement, une 
forte majorité se constitua autour de Prim, dont le pouvoir 
s'étendit encore (1). 

Bucher et Versen furent donc reçus avec un vif empres- 
sement et purent se livrer en toute liberté à leur enquête. 
Malgré sa connaissance de la langue espagnole, Versen 
fut partout trahi par son accent, Comme on n'avait pas 
evutume de voir des Allemands, on vit en lui un Anglais. 
Il poussa jusqu'à Cadix et ses impressions furent très favo- 
rables : le peuple ratifierait särement le choix des Cortès; 
l'armée était assez bien organisée pour soutenir efficacement 
le futur roi. Les idées de Bucher n'étaient pas moins opti- 
mustes. 

Pendant ce « voyage de reconnaissance (2) », Prim 
jugeait à propos de détourner l'attention de notre ambas- 
sadeur, en feignant d’être absorhé par les dificultés inté- 


AI É. Ouuvier, XAI, p. 51-52. 
{2 O. Lorexz, p. 27. 
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rieures. ]1 dissertait gravement avec Jui sur l'orgniasation 
provisoire qui convenait à l'Espagne, se disant combattu 
entre son désir de maintenir Serrano comme régent et 
celui de son parti qui voudrait lui voir ocouper cette si- 
tuation. «. Il ya, dans le jeu que lon veut ‘me faire 
jouer, quelque chose qui répugne à me délicatesse et à ma 
loyauté; jamais je ne me suis trouvé dans une plus grande 
perplexité (4). » 

De fait, la présence de Bucher et de Versen passa tout 
à fait inaperçue de nos agents, malgré la grande notoriété 
du premier. Mercier ne la mentionna dans aucune de ses 
dépêches et, dans la presse française, alors tout entière 
au plébiscite, nul ne s’ocoupa du voyage des deux Prus- 
siens (2). Ceux-ci rentrèrent à Berlin le 6 mai, rapportant 
de leur voyage les meilleures impressions. Le succès d'une 
candidature Hohenzollern leur paraissait assuré aux Cortès 
comme dans le pays (3). Mais, en leur absence, les choses 
avaient changé d'aspect. Le refus définitif de Frédéric était 
survenu et Bismarck, malade, séjournait à Varzin (4). 
C'est au Roi que Versen remit son rapport, mais sans 
trouver la réception qu'il attendait. Guillaume estimait que 
l’accueil fait aux deux agents prussiens les avait conduits 
à voir la situation sous des couleurs plus riantes qu'il ne 
convenait (5).Le 45 mai, Versen était invité à rejoindre son 
poste à Posen. 


(41) É. Ouvrvisn, XIE, p. 54, d’après la correspondance de Mercier de 
Lostende. M. Ë. Ollivier indique à tort, comme référence, les Notes aur la vie 
du roi Charles de Roumanie. 

{2} É. Oucrvier, XIIL p. 85. Nous ne savons sur quelle autorité so fonde 
M. O. Lorenz pour déclarer (p. 247), après avoir constaté que, dans la plupart 
des ouvrages allemands, il n'est fait aucune mention du voyage de Bucher 
et de Versen : « Au contraire, À Paris, on avait recueilli des observations 
exactes sur l'apparition de la mission prussienne à Madrid, ce que démontre 
1e lait que, de semaine en semaine, l'exaspération s’accrut dans la presse fran 
çaise, tandis qu'à Berlin et à Sigmaringen on considérait l'affaire plus ou moins 
comune close. » De pareilles assertions ne peuvent être admises sans références 
À Vappui et M. Lorenz, suivant son habitude, n'en cite aucune. 

(8) Werraenn, op. cit, p. 80; Aus dem Leben Künig Karl, p. 93, 

(4) Svugv, Begründung des deutschan Reiches, VII, p. 255. 

(8) Aus dem Leben Kônig Karls, p. 93. 
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Ce résultat d’une laborieuse enquête I parut insuffi- 
sant. Au lieu de s’incliner, il jugea opportun de solliciter 
une audience du Prince royal, qui revenait alors de Karls- 
bad. Chose malaisée à expliquer, ce prince, qui était, en 
mars, opposé à la candidature, changeait d’avis sous une 
influence inconnue (1). Il remettait à Versen une lettre 
pour le prince Antoine. Le major partait le 20 mai, ne trou- 
vait pas Antoine à Düsseldorf, sa résidence officielle, et 
allait le chercher à Mannheim, où il usait de toute sa force 
de persuasion pour le faire revenir sur la décision prise. 
11 y parvenait assez vite. Dans une lettre du 23 mai au 
Prince royal, confiée à Versen, Antoine déclarait qu'après 
le refus de la candidature, son fils Léopold avait éprouvé 
des serupules tenant d'abord à ses obligations envers la 
Maison Hohenzollern, puis à ses devoirs envers le pays 
et à sa mission propre. I] laissait au Prince royal le soin 
d'obtenir l’assentiment de Léopold et de décider s’il y 
avait lieu de communiquer sa lettre à Bismarck (2). Le 
26 mai, écrivant à son fils Charles, Antoine lui confiait 
son espoir renaissant : « La chose n'est pas encore tout à fait 
abandonnée: elle tient à quelques fils ténus comme une toile 
d’araignée (3). » 

Une lettre de Léopold (25 mai), jointe à celle d’Antoine 
que nous avons citée, décidait le Prince royal à faire part 


(1) Scwvirzr, p. 18. Versen avait servi sous ses ordres, ce qui paraît insuffl- 
sant pour expliquer le revirement du Prince. 

(2) Wezntuenx, op. cit., p.82; Aus dem Leben Kënig Karls, p.93; M. É. Ov. 
uvien (XIII, p. 554) traduit à tort Beruf par prestige. Le mot mission rend 
mieux l'expression allemande. D'après le prince Charles, « le temps écoulé 
depuis la première apparition de la question a montré au Prince héritier à 
apprécier plus justement la situation difcile, presque sans issue, où serait 
placé le peuple espagnol par le refus définitif de la candidature Hohenzollern: 
il recule devant l'immense responsabilité de refuser sa collaboration à un grand 
peuple qui, aprés une longue maladie, a fait un viril effort pour parter l'orga- 
nisation nationale à un niveau plus levé ». Ces raisons paraissent invraisem- 
blables, car elles témoignent d'un grand détachement personnel, très peu 
répandu. 

(3) Aus dem Leben Kônig Karls, p. 91 : «… Bismarck ist sebr unzufrieden 
mit dem Fehlschlagen der spanischen Kombination. Er hat nicht Unrecht| 
Doch ist die Rache noch nicht vollstandig aufgegeben Sie hangt noch an 
einigen schwachen Faden, die aber wie Spianweben sind! » 
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au Roi, puis à Bismarck, de ce changement d’attitude. Le 
chancelier se hâtait d'adresser au Prince Antoine un mé- 
moire dans lequel il passait en revue les motifs militant 
pour la reprise de la candidature (1). 


(1) Wextazax, op. ei, p. 81-82; Horst Kou1, Bismarck-Jahrbuch, IV, 
p- %6, lettre du Prince royal à Bismarck, 30 mai 1870; dus dem Leben Kônig 
Æaris, I, p. 92-93. 
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Il semble bien qu'à Berlin on n'ait pas pris au sérieux 
les protestations pacifiques du ministère Ollivier. On soup- 
çonnait nos négociations avec l'Autriche et l'Italie; on 
considérait comme un piège la proposition de Daru en 
Saveur du désarmement. Loin de rassurer les esprits, le 
plébiscite les inquiétait, car on y voyait un sucoès pour les 
bonapartistes intransigeants, hostiles par essence à la 
Prusse. Vers la fin d'avril, au moment de quitter Berlin, 
la reine Augusta laissait deviner ses craintes : « D'après ma 
conviction, la situation actuelle est tout à fait incertaine, 
et nul n'est à même de dire ce qui se passera dans les six mois 
qui vont suivre ({). » Pourtant le prince Antoine écrivait 
le 42 mai à son fils Charles : « .… La situation de l’ensemble 
de l'Europe est entièrement pacifique, et l'unification de 
l'Allemagne s’accomplit sans aucun effort de la Prusse — 
réaction naturelle contre les exagérations sans mesure des 
ennemis de ce pays dans le Sud allemand. 

« On attend avec anxiété ce qu’il adviendra de l'Espagne, 
que nous avons dédaignée. On craint la République... (2) » 

La désignation .de Gramont pour les Affaires étrangères 
ne surprit pas médiocrement la diplomatie allemande tout 
entière. Le comte Bray, qui le connaissait bien, dit ironi- 
quement au représentant badois à Munich : « On se réjouira 
beaucoup moins à Berlin qu’à Vienne au sujet de la nomi- 
nation de Gramont (3). » À Berlin on y vit un fait d’une 


{1} Dans une conversation avec Justus von Gruner (Klein-Hattingen, d'a- 
près la Deutsche Revue de septembre 1901, Justus von Gnunsn, Rückblick 
auf mein Leben). 

(2; Aus dem Leben Kônig Karle, 1], p. 85. 

(8) O. Lonexz, p. 227. 
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grande importance, au moment où l’on songeait à risquer 
une candidature au trône d’Espagne (1). Un observateur 
bien informé, Charles de Roumanie, considérait le rema- 
niement du ministère Ollivier comme le triomphe des idées 
de l'Empereur à la suite du plébiscite (2), c’est-à-dire comme 
un échec des tendances libérales et pacifiques manifestées 
jusqu'alors par le Cabinet. On attendait donc, en Alle- 
magne, avec une certaine défiance, les actes du nouveau 
ministre, et le voyage de l’archiduc Albert en France (3) 
avait été pour justifier ces craintes. Néanmoins, le gouver- 
nement prussien affectait d’écarter tout sujet de compli- 
cations. Un voyage à Berlin du grand-duc de Hesse avait 
inquiété Benedetti, qui y voyait une démarche tendant 
à l'annexion des États du Sud (4). Il alla bonnement de- 
mander à Thile ce qu’il convenait d’en penser. Le secrétaire 
d'État répondit qu'aucune négociation dans ce sens n'était 
en suspens. On ne préparait pas plus l'entrée de l’un ou 
Y’autre des États du Sud dans la Confédération, que l’at- 
tribution au roi de Prusse du titre d'empereur d'Alle- 
magne. Le lendemain Thile confirmait cette réponse avec 
l'autorisation expresse du Roi (5). 

Cependant la question des candidatures espagnoles repa- 
raissait un instant chez nous, sans qu’on y attachät une 
importance sérieuse. L'ambassadeur d'Espagne à Paris, 
Olozaga, s'était, dès le début, prononcé nettement contre 
tout candidat prussien, ce qui avait amené Prim à lui 
cacher soigneusement ses projets. Selon Olozaga, la candi- 
dature portugaise était la seule susceptible d’un succès 


{4) O. Lonewr, p. 228, 

{3) « 45 moi, Le ministère français a été, après lo résultat favorable du 
plébiscite, complètement remanié dans le sens de l'Empereur : le duc de Gra- 
mont est ministre des Affaires étrangères » (Aus dem Leben Kônig Karl, 
IL p. 85). 

(3) En mars 1870. 

(4) Une partie du grand-duché seulement faisait partio de la Confédération 
4 Nord. Le territoire au sud du Main n'y était pas rattaché, 

(5) Dépéche de Benedetti, 1#r mai, et lettre confidentielle du 6 mai à M. Ol- 
Hvier, citées par M. É. Ouuivien, XIII, p. 421, et non roproduites par Bewz- 
barri dans son ouvrage : Ma Mission en Prusse. 
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sérieux, Il ne cessait d'y pousser, malgré le peu d'empres- 
sement marqué par Prim. Afin d'obtenir que le maréchal 
y travaillât avec plus de zèle, il se rendit à Madrid (5 mai). 
Prin affecta de se prêter à ses vues, tout en se réservant 
de continuer ses propres menées en faveur d'un Hohen- 
zollern (1). 11 savait, à n’en pas douter, que l'insistance des 
Espagnols vis-à-vis de Ferdinand serait vaine. Avant 
même l’arrivée d’Olozaga (4 mai), il mandait de Los Rios, 
son ministre à Lisbonne, et l'invitait à s’enquérir de 
nouveau des intentions du Roi. Il aurait à l'informer le 
plus tôt possible de la décision de ce souverain, quelle 
qu’elle fût. 

Olozaga lui marqua. le désir d'appuyer, par une lettre 
autographe de Napoléon III au roi don Luiz, la démarche 
de Los Rios. Prim n’y fit aucune opposition. 

Ferdinand écouta l’envoyé espagnol avec attention et, 
tout en maintenant son refus, promit de réfléchir et de trai- 
ter à nouveau la question. Tout espoir n’était donc pas 
perdu. D’autre part, Olozaga télégraphiait qu'il avait 
obtenu une lettre de Napoléon III. M. Ollivier allait envoyer 
une personne de confiance, qui s’entendrait avec Los Rios. 

« Monsieur mon Frère, écrivait l'Empereur à don Luiz, 
l'ambassadeur d'Espagne me prie d'écrire à Votre Majesté 
pour lengager à décider le roi votre père à accepter la 
couronne d’Espagne. Malgré ma résolution bien arrêtée de 
ne me mêler en rien des affaires intérieures de la Péninsule, 
je ne puis me refuser à dire à Votre Majesté que, si votre 
père croyait devoir accepter un aussi lourd fardeau que 
la couronne d’Espagne, je n''eflorcerais de conserver avec 
Jui des relations d'amitié et de sympathie qui m’unissent à 
votre famille et aux peuples de Ja Péninsule. Je saisis 
avec plaisir cette nouvelle occasion de vous renouveler l'as- 


{1} Cest du moins l'opinion de M. Ollivier. M. Léonardon écrit (p. 298) 
que c'est le télégramme du 22 avril, envoyé par le prince Antoine, qui décide 
Prim à s'adresser d’un autre côté, Mais nous avons vu que Prim refuse d'ac 
cepter co télégremme que Bucher était chargé de lui transmettre (Voir 
supra, p. 11). On ne peut donc croire au sérieux de cette troisième tentative 
auprés du roi Ferdinand. 
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surance des sentiments d'estime et de sincère amitié avec 
lesquels je suis, de Votre Majesté, le bon frère (12 mai) (4). » 

Rien de moins compromettant que cette lettre, on le voit, 
et de moins engageant pour don Ferdinand. M. Ollivier 
chargeait son frère Adolphe de la porter à Lisbonne. 
M. A. Ollivier s’arrêtait à Madrid, où il voyait Prim, tout 
en gardant l'incognito. Après quelques banalités, le maré- 
chal déclarait qu’Isabelle était impossible et la solution 
portugaise la meilleure de toutes, mais qu'elle paraissait 
irréalisable, Il ne faisait pas la plus petite allusion à la can- 
didature Hohenzollern, ajoutant que, quelle que fût la 
décision arrétée par les Cortès, il la ferait prévaloir. Ii avait 
l’armée dans la main et répondait de tout (2). 

M. Adolphe Ollivier n'était pas encore à Lisbonne que 
Los Rios recevait de don Ferdinand une lettre détruisant 
le faible espoir que l’envoyé espagnol entretenait encore. 
Ses termes étaient tels qu’il n’y avait aucune chance de 
faire revenir le Roi sur sa décision (15 mai) (3). 

Le jour même où M. À. Ollivier arrivait à Lisbonne, le 
maréchal de Saldanha s’emparäit du pouvoir par un coup 
de main, Le bruit courut que Prim était son complice 
et qu’il avait en vue l’Union [bérique, «le cauchemar des 
Portugais ». Leurs députés prétèrent en masse le serment de 
défendre l'indépendance du pays, et Prim se vit obligé 
de déclarer aux Cortès qu'il était étranger aux événements 
de Lisbonne, tout en restant partisan de Union par des 
voies pacifiques. 

Quant à M. Adolphe Ollivier, dès que le calme fut rétabli, 
il présenta au Roi la lettre de l'Empereur. Don Luiz laissa 
voir qu’elle ne changerait pas la détermination de son père. 
Toutefois, il attendit quelques jours pour faire connaitre 
la réponse de ce dernier. Elle était négative, comme on 
pouvait le prévoir (25 mai (4). 


(1) É. Ouurvisa, XEII, p. 427. 

12} Abidem. 

is) Voir le texte de cette lettre, É. Ounivier, XIII, p. 427-428 

4) É. Ouurvien, XIE, p. 429. M, Ollivier lait remarquer l'erreur commise 
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Ainsi les candidatures italienne et portugaise étaientidé- 
finitivement écartées. Celle de Montpensier étant impos- 
sible et nul ne songeant sérieusement à don Alphonse, du 
moins pour l'instant, les chances des Hohensollern s'ac- 
croissaient d'autant. À ce moment même, Bismarck avait 
des raisons impérieuses de hâter la solution. Il est possible 
que, comme l’écrit M. Ollivier (1), le succès du plébiscite 
l'ait désagréablement surpris. Son hostilité foncière pour 
les libéraux le disposait mal, en effet, à suivre avec satisfac- 
tion l'évolution du régime impérial. Il aurait certainement 
vu volontiers l’Empire succomber à une révolution, parce 
que notre action extérieure en eût été affaiblie, au moins 
un certain temps. En outre, pour un politique aussi dénué 
de écrupules, il y avait tout profit à pêcher en eau trouble. 

Dans les États du Sud, l'hostilité aux dépenses militaires 
semblait s'accroitre. La commission des finances de la 
Chambre bavaroise demandait la réduction du temps effec- 
tif de service à huit mois dans l'infanterie, la suppression 
de quatre régiments de cavalerie; on proposait de ne plus 
répartir l'infanterie en régiments, mais en bataillons, ce 
qui amènerait la suppression des emplois de colonels et 
de lieutenants-colonels. 

Les progrès de l'Unité allemande étaient nuls. Une tenta- 
tive des Badois pour en obtenir l'affirmation au Parlement 
douanier échouait devant l’opposition de la Bavière et du 
Wurtemberg, ainsi que devant le peu d’empressement des 
Saxons et des Hessois (27 avril). Il devenait toujours plus 
évident qu’il faudrait une attaque de la France pour faire 
disparaitre les idées particularistes des petits États alle- 
mands (2). 

Sil n'y était habilement contraint, le gouvernement 


par Pirazs, dans son Historia contemporanea, en écrivant que Napoléon 111 
s'appossit résolument à don Ferdinand. 

(4) XI, p. 546. Voir supra, p. 468 

12) É Orurvien, XIII, p. 548. M. Ollivier cite une phrase de M. O. Loronz 
dont il amet d'indiquer l'origine. C’est sans doute p. 231 de l'ouvrage de M. Lo. 
rens qu'il convient de la chercher, mais, ai le sens est bien celui qu'indique 
M. Ollivier, le texte n’est pas celui qu'il donne, 
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impérial ne prendrait pas l'initiative d’une guerre que 
Bismarck prévoyait depuis 1866, s’il ne la désirait pas, ce 
qui n’est rien moins que prouvé. En 1867, ill’avait évitée (1), 
assure son confident Busch, parce qu'il jugeait insuffisante 
la préparation de la Prusse et peut-être aussi parce qu'il 
jugeait le motif mal choisi. En 1870, il n’en allait plus de 
même. La France augmentait ses forces militaires et 
cherchait des alliances. « Si jusqu'alors on avait pu placer 
son espérance dans un retard, ce retard devenait mainte- 
nant un danger, et de là résultait pour l’homme d’État 
le devoir de remplacer une politique qui retardait une action 
décisive par la politique qui précipitait ce qui était absalu- 
ment inévitable. Dans l'intérêt de l'Europe, il fallait trou- 
ver un moyen de saisir, de surprendre les Français qui n’é- 
taient pas complètement prêts à la lutte, de manière à les 
faire sortir de leur réserve (2). » 

On put remarquer, en effet, un changement dans l'atti- 
tude de Bismarck. Il quittait Varzin pour assister aux der- 
nières séances du Reichstag (22 mai). Le lendemain de son 
arrivée, au cours d’une discussion sur la peine de mort, 
pourtant peu faite pour le passionner, au milieu de considé- 
rations humanitaires ou juridiques, il s’écriait d’une voix 
tonnante : « C’est la source où nous puisons le droit d’être 
vigoureux et d’écraser sous un talon de fer tout ce qui ferait 
obstacle au rétablissement de la nation allemande dans sa 
splendeur et sa puissance. » Une explosion d'enthousiasme 
accueillit ces paroles inattendues. On ne douta pas qu'elles 
fussent adressées à la France. : 

Un peu plus tard, il s’agissait du chemin de fer du Saint- 
Gothard pour lequel le grand-duché de Bade avait promis 
une subvention de 3 millions. Bismarck en demandait dix 
au Reichstag pour la même voie ferrée, bien qu’elle fût 
située non seulement en dehors de la Confédération, mais 


(4) Ce n'est pas la thèse développée par une récente publication allemande 
(Voir supra, p. 8). 
(2) Buscz, Unser Reichekangler, Il, p. 58. 
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même en dehors de l'Allemagne. Comme des intérêts pure- 
ment commerciaux eussent paru insuffisants pour légiti- 
mer ce sacrifice, le ministre d’État Delbrück et Biemarck 
firent valoir des considérations politiques, non sans les 
allusions les plus provocantes de la part de ce dernier 
(25 mai) : « Les considérations, disait-il, qui ont décidé 
le gouvernement à cette démarche inusitée sont, je le crois, 
tellement évidentes, elles ont été si bien examinées, elles 
sont en partie de nature tellement délicate, que je vous prie 
de me dispenser de vous les exposer encore publiquement... 
Pour nous, le principal est d’avoir une communication à peu 
près directe avec l'Italie qui est notre amie et qui, je l’es- 
père, l’est pour longtemps... ». Le crédit fut voté à une 
grande majorité. 

Le 30 mai, le Prince royal faisait part à Bismarck des 
nouvelles dispositions du prince Antoine au sujet de la can- 
didature (1). Le chancelier montra aussitôt son zèle de 
naguère à faire réussir un projet dont il avait pu craindre 
quelque temps l'abandon. Il écrivit immédiatement au 
Prince, l'engageant à plaider chaudement auprès de son fils 
Léopold la cause de l'acceptation. Il fallait le convaincre 
de renoncer à tout scrupule et d’agréer la candidature « dans 
intérêt de l’Allemagne » (2). Le 6 juin le chancelier recc- 
vant Versen à sa table pouvait lui annoncer que, d'après 
une lettre du prince Antoine, Léopold était prêt à accepter 
la candidature si les choses n'avaient pas changé en Es- 
pagne (3). 

Ainsi le Prince héritier, récemment encore décidé à refu- 
ser le trône d’Espagne, malgré l'insistance de son père et 


{) Voir eupre, p. 147. 

{2} Scuuzrze, p. 16; Aus dem Leben Kônig Karls, p. 98 : « Er (Bismarck 
rat dem Fürsten Karl Anton ungesaümt auf den Érbprinzen einzuwirken, 
dass dieser sich aller Bedenken entschlage und im Interesse Deutschlands 
sich für die Annahme der spanischen Krone entscheide. » M. É. OLutvian 
(XII, p. 552) attribue au contraire à Versen la décision prise per Bismurck 
de remettre l'affaire en train. I1ne donne comme référence qu’une phrase do 
O. Lorens, p. 247, qu'il met dans la bouche du chancelier. Cette phrase s'ap- 
plique aux dispositions de Bismarck après le retour de Bucher et de Versen. 

(1 Scuvurze, p. 14; WerrHEnx, op. cit, p. 88. 
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de Bismarck, changeait brusquement d'avis, sans autre 
raison apprétiable que les impressions recueillies par Bucher 
et Versen. Précédemment, pareil changement s'était pro- 
duit, aussi subitement, dans les dispositions du Prince 
royal. Les historiens allemands ne donnent aucune expli- 
cation plausible de ce double revirement, qu’ils soulignent 
eux aussi. L'un d'eux, M. Oncken, croit qu’on peut l’attri- 
buer à notre proposition de désarmement (1). Mais il suf- 
fit de remarquer que la dernière démarche de Daru re- 
monte au mois de février et que le premier refus de Léo- 
pold est du 22 avril . Il reste done impossible d'expliquer 
le changement apporté aux idées de ce prince, comme à 
celles du Prince royal. C’est l’une des obscurités qui abon- 
dent dans l’histoire de la Candidature Hohenzollern. 

Sur les entrefaites, le Roi avait connaissance du revire- 
ment de Léopold. Le 29 mai, le Prince royal lui soumettait 
la lettre d'Antoine (2). Guillaume fut surpris de voir re- 
mettre aussi vite en train, sans même qu’il en eût été in- 
formé, une alfaire qu’il avait considérée comme close, mais 
il ne voulut pas prononcer son veto. Il désirait, avant 
toute décision, connaître l’avis de Bismarek. Vis-à-vis de 
ce dernier, il ne cachait pas le mécontentement que lui 
causait l'échange direct de correspondances entre le ehan- 
celier et le Prince royal, derrière le dos du père et du sou- 
verain (3). 

Quant à Bismarck, dès qu'il sut l’assentiment condition-_ 
nel de Léopold, il se hâta de remettre l'affaire en train. 


(1) « Depuis ces jours de février 4870, il (Bismarck) savait que l'Empereur, 
qui avait formulé deux fois cette proposition avec la certitude qu'elle serait 
refusée, voulait la guerre et la cherchait à l'abri d’un prétexte qui parûtinsuff- 
sant à première vue. Pour avoir cette guerre, il suffisait que le gouvernement 
impérial demandât une troisième fois directement à la Prusse ce qu'il avait 
demandé deux fois par l'intermédiaire du Cabinet anglais et roçôt lui-même 
le refus. Si la guerre en résultait,la Prusse en porterait la responsabilité an face 
du monde pacifique, de par sa résistance aux demandes de désarmement. x 
(Owexew, Ünser Heldenkaiser, p. 116.) Voir supra, p. 100. 

(2) Lettre du Prince royal à Bismarck, 30 mai, Housr-Koux, Bümarck 
Jahrbuek, VV, p. 98). 

(3} ScauuTez. p. 14. 
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11 écrivit au marëchal Prim que la candidature Hohenzol- 
lern était une excellente chose et qu'il ne fallait pas la 
laisser tomber. Si Prim avait toujours la même manière 
de voir à ce sujet, il était prié de le faire connaître (1). 
Bucher eut mission de remettre ce document à son destina- 
taire et, sans doute, d’y ajouter des commentaires ver- 
baux. Avant le 11 juin il était à Madrid; à cette date, il 
avait avec Salazar (2) un entretien dont il est aisé de deviner 
la nature. : 

L'intérêt que portait Bismarek à cette mission se mani- 
festait par une autre lettre adressée vers la même époque 
à un destinataire inconnu : 

«Fest possible que nous voyions une fermentation passa- 
gère en France et sans doute il est nécessaire d'éviter tout 
ee qui aiderait à la susciter et à l’augmenter. Cela étant 
ainsi, conviendrait-il d'introduire mon nom dans la relation 
de ces négociations? Je crois que non, et qu'au contraire 
on devrait mettre ma personne complètement en dehors 
de tout. En vérité, je ne suis pas compromis, engagé (3) 
officiellement. Il s’agit d’un acte de la volonté de la nation 
espagnole, d’une part, de l’autre du Prince qui est majeur, 
maitre de ses actions, simple particulier, S'il a eu ou non 
des raisons pour se faire donner le consentement de son père 


(4) Graxowr, op. cit, p. 21. D'après Chaudordy (Enquête, dépositions, LIL, 
p- 578-574), la lettre de Bismarck serait une banale lettre d'excuses, mais avec 
- un post-scriptum conçu à peu près ainsi:« Si vous êtes toujours dans les mêmes 
idées sur la candidature dont a parlé M. Saluzar y Mazarredo de votre part, 
veuillez me faire savoir vos intentions. » L'existence de cette lettre est cer 
taine, comme il résulte des Gedanken und Erinnerungen de Bismarcx, Il, 
P. 81. L'homme d'État en discute seulement une expression, mais ne fait 
aucune objection sur le fond. Bismarck avait d'abord nié l'avoir écrite; 
# fallut que, Bucher lui rappelât qu'il l'avait remise lui-même (M. Busca, 
Biemarck, some secret pages of his history, 11, p. 378). Svsez (op. ei, VI), 
P. 255-256) la date de Ia fin de mai. Mais comme elle fut portée par Bucher, 
elle doit être de juin. dl 
M. É. Ouuvien (XIII, p. 553) paraît confondre cotte lettre avec celle 
dressée à un correspondant inconnu de Madrid, que nous mentionnerons plus 
Join. 
(2) Buscn, Tagebuchblèter, LIT, p. 165, 331; Kæwwec, Kritische Studien, 
P- 628; Enquête parlementaire, loc. cit. 
(3) En français dans le texte espagnol que nous reproduisons aux An- 
nëxes, 
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et du chef de sa famille, cela est une question d'ordre privé, 
non une affaire d’État. Donner un avis au Roi sur de sem- 
blables projets est le devoir du ministre de la Maison 
royale. Je ne l'ai pas aidé de mes conseils en tant que prési- 
dent du conseil des ministres, mais seulement en tant que 
chargé des Affaires étrangères, à titre d'homme de confiance, 
de même que les autres serviteurs de l'État qui sont dans 
le secret. 

« Pour moi, je crois que le gouvernement espagnol fera 
mieux de ne publier que la lettre du général Prim du 
A7 février (au Prince) et la réponse de celui-ci (4). Nous au- 
rons ainsi une position inexpugnable devant le public euro- 
péen. Si l’on fait du bruit en France, nous demanderons 
simplement : « Que voulez-vous ? Voulez-vous dicter les 
décisions de la nation espagnole et d’un particulier alle- 
mand? » Ce sera alors l’occasion d'utiliser ce que vous, 
Docteur, me proposez. Sans doute on criera à l'intrigue, on 
sera furieux contre moi, sans pouvoir préciser le point d’at- 
taque. Il ne s’agit, quant à ma réponse, que d’une question 
de politique relative au général (2). 

« J'ai répondu à sa lettre. J'espère qu'il ne doutera pas 
de mes respectueux sentiments pour 8e personne ni de mon 
adhésion au projet dont la réalisation ne dépend plus que 
de Ini et des Cortès. Je n’ai pas amené l'affaire au point où 
elle en est sans des difficultés considérables que M. Gama, 
avec sa connaissance du terrain, pourra se figurer et expli- 
quer au général (3). » 


(4) Léomanno, p. 301-302, traduction du texts de PinaLa, Historia con« 
temporanea, T1, p. 392 : < ….Yo ereo que el gobierno espariol harä mejor en no 
publicar mès que la carta del general Prim del 17 de febrero ÿ la contestacion 
de este... » D'après M. Léonardon, il y a ici quelque obscurité. Le sens serait 
rétabli en intercalant deux mots: « La lottre du général Prim au Prince et la 
réponse de celui-ci. » 

{2) Ce passage est obseur dans le texte espagnol, traduit lui-même de l’alle- 
mand selon les apparence: No se trato en cuanto a mi respuesta, mès 
de una cuestion de politica respecto al general Il faut sans doute com- 
prendre : « Il ne s’agit, ce sera ma réponse, que d'une question de politique 
qui regarde le général Prim seul » {L£onaRon, p. 302.) 

(3) M. É. Ouuivie (XLIL, p. 564-565) donne de cette lettre une traduction 
différant notablement de celle de M. Léonardon et du texte espagnol. !l écrit 
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Cette lettre est instructive à plus d’un titre. En premier 
lieu, elle démontrerait, s'il était encore nécessaire, le vif 
intérêt que Bismarck prend à la candidature, contraire 
ment à ses dires. En outre elle expose nettement le thème 
que Bismarck s’est préparé pour répondre aux réclamations 
de la France, et que le roi Guillaume doit en effet développer 
à Ems. Nous verrons plus tard ce qu’il convient d’en penser. 

Quoi qu’il en sait, il paraît évident qu’elle tend à réduire 
le rôle de Bismarck et du gouvernement prussien, en lais- 
sant le nôtre en face de l'Espagne et de Léopold, simple 
particulier allemand. Prim devient ainsi une sorte d'agent 
provocateur auquel incomberont toutes les responsabilités. 
11 se peut qu'il ait eu connaissance de cette lettre (1) et que 
le rôle en question lui ait paru peu tentant. De là l'idée de 
ralentir les ehoses au lien de les’ presser, comme le voudrait 
Bismarek. . 

Sur les entrefaites, Montpensier faisait une suprême ten- 
tative pour atteindre le trône, objet de ses ambitions tou- 
jours inassouvies, Sans se laisser décourager par l’impopu- 
Jarité que fui avait value son duel avec Don Enrique, il 
faisait présenter aux Cortès, par ses amis, un projet d’après 
lequel on procéderait à l'élection d'un Roi comme pour 
un vote ordinaire. Il suffirait de la majorité des députés pré- 
sents, s'ils représentaient la moitié de la Chambre au 
moins. Dans ces conditions, sur un total de 354 députés, 
89 voix pourraient attribuer le trône. Or, Montpensier 


notamment : « Prévenir le Roi de semblables projets, c’est le devoir d'un mi- 
nistre de la Maison royale. Je crois que le gouvernement espagnol fera mieux 
de ne pas publier la lettre du général Prim du 17 février et la réponse à 
celle-ci. » 

11 se peut que le destinataire soit Bucher, comme semble l'indiquer le titre 
de docteur, En écrivant à Bernhardi, qui était oMcier, Bismarck ne lui aurait 
certes pas donné ce litre, contrairement à ce qu'admet M. É. Ollivier. M. H. 
Weuscwneen, Il, 820-321, reproduit cette lettre en la donnant purement 
et simplement comme adressée au Dr Bucher. C'est l'avis de plusieurs histo- 
riens allemands. Voir Hrssezsanta, Die Entstehung des deutsch-fransôsie- 
chen Krieges, p. 25. 

{t] Léonannox, p. 300-301. Cette supposition est basée sur le fait que 
M. Pirala, qui a publié le premier cette lettre, semble, par diverses citations, 
avoir er connaissance de documents des Affaires étrangères de Madrid. Il 
dit avoir l'original sous les yeux 
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comptait sur plus de 100 partisans. Avec un peu de savoir- 
faire, l'élection serait possible. 

Mais Prim déjouait cette combinaison en faisant pré- 
senter un amendement : le candidat devrait réunir plus de 
moitié du total des voix, soit 178. Le vote, qui eut lieu à la 
tribune, prit un caractère dramatique en raison de son im- 
portance, L'amendement fut voté, emportant les derniers 
espoirs de Montpensier (7 juin). Il quitta l'Espagne (1). 

C'est dans l'intervalle du 7 au 11 juin que Bucher arri- 
vait à Madrid, apportant à Prim la lettre de Bismarek. 
Le maréchal faisait connaître qu’il allait s’expliquer sur 
Ja question monarchique (1i juin) et les députés accouraient 
en foule, attendant des révélations sensationnelles. Au 
début, Canovas osait prononcer le nom du prince des Astu- 
ries, non sans provoquer de violentes attaques contre les 
Bourbons. Prim s’y associait, en répétant son fameux : « La 
restauration du prince Alphonse, jamais, jamais, jamais. » 
Puis il affirmait sa foi dans l’armée, dans la marine, dans 
la nation entière, répondant des destinées de la Révolu- 
tion. « Avec ou sans Roi », la liberté ne courrait aucun 
danger. Ce n’était pas qu’il méconnût la nécessité de cou- 
ronner l’édifice en élisant un souverain, mais « faire un Roi 
est plus difficile que ce qu’il paratt... Il y a quelque chose 
de plus difficile encore, répondait-il à une interruption de 
Castelar, c’est de faire la République dans un pays où il n’y 
a pas de républicains. » 

Il déerivait ensuite les négociations aver le roi Ferdi- 
nand, le due d’Aoste et le duc de Gênes. Leur échec cons- 
taté, il mentionnait un quatrième candidat, demandant 
à ne pas prononcer son nom, « Gar ce serait une indiscrétion; 
cela pourrait amener des complications; en outre, disait-il, 
j'ai engagé ma parole d'honneur et MM. les députés res- 
pecteront sans doute ma réserve (Oui out!). Ce candidat 
que je ne dois pas nommer possède certainement les con- 
ditions dont l'Espagne a besoin; il est de race royale, catho- 


(4) É. Ouvrvien, XII, p. 568. 
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lique et majeur... » Le général exposait ensuite, en termes 
mystérieux, non exempts d'embarras et de détours, la 
réponse négative faite par le Prince à ses offres. Il donnait 
à entendre que rien n’était encore perdu, le refus étant con- 
ditionnel (1). Il ajoutait : « Le ministère n'a pas été heu- 
reux, il n’a pas de candidat à vous présenter pour la cou- 
ronne; il n’en a pas du moins quant à présent; mais l'aura- 
til demain? Cest ce que je ne saurais dire. Seulement, je 
puis vous déclarer que le gouvernement est animé des mê- 
mes sentiments que les députés monarchistes et qu’assuré- 
ment toute chance de trouver un monarque n’est pas 
pordue. Sans pouvoir fixer d'époque, suns vouloir préciser 
un jour, nous continuerons de traiter la question avec 
prudence et sagesse, jusqu'à ce qu’on puisse vous présenter 
un candidat capable de réunir en sa faveur l'opinion géné- 
rale…. (2) » 

Ce discours à double sens était calculé afin d'exciter l'im- 
patience des députés et de la nation, de les préparer à une 
solution que Prim laissait entrevoir pour une date indéter- 
minée, mais qui pouvait être prochaine (3). Aucune objec- 
tion n’y fut faite. Le chef de l'Union libérale, Rios Rosas, 
seconda même les vues du maréchal en déclarant que ni lui, 
ai ses amis, ne troubleraient la négociation pendante. 
L'Union libérale n'avait pas de candidat; son seul désir 


{1) «Le Prince ns pouvait accapter pour le moment la courenne d'Es- 
pagne.… » 

{2} Diario de Sesiones de las Cortes constituyentes, 11 juin 1870. M. Ollivier, 
XII, p. 569-571, nous paraît juger la conduite de Prim avec un parti pris 
tout à fait inadmissible. Comment peut-il écrire, au sujet de cette dernière 
phrase : « C'était encore mensonger, car, à l'heure où il parlait, il sa 
par Salazar que Léopold acceptait, et il traitait avec Bismarck les détail 
de l'élection {p. 571) +? De même, il écrit (p. 568): « À c moment (entre 
le 7 et le 11 juin) Salazar arriva de Sigmaringen, porteur de l'assentiment 
tant désiré. Prim accepta le plan de Bismarck, l'époque fixée, et se mit d'ac- 
cord avec lui sur les moindres détails. » Cette partie du récit de M. Ollivier tient 
beaucoup plus du roman que de l'histoire, pour la simple raison que Prim 
envoya Salazar en Allemagne le 14 juin seulement; Salazar se rendit à Sig 
maringen le 19 et y obtint l'assentiment définitif du Prince. I! ne repartit 
que le 23 pour l'Espagne ct arriva le 28 seulement à Medrid (ScuuLrze, 
P. 15-20, avec prouves à l'appui}, 

(8) Scnuurzg, p. 21. 
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était qu’on lui donnât « un roi quelconque le plus tôt pos- 
sible ». 

Prim n’en avait pas moins violé le secret si jalousement 
gardé jusqu'alors. Nul ne pouvait se tromper, en effet, 
au nom du mystérieux candidat. À ce passage du discours, 
notre ambassadeur se penchait vers John Lemoinne, alors 
à Madrid, et lui disait : « Il s’agit de Léopold de Hohen- 
zollern. » Mais il ne saisissait pas la portée des allusions 
de Prim et croyait qu’elles s’appliquaient à une candida- 
ture abandonnée, Dans une lettre du 12 juin à Gramont, 
il paraissait n’y attacher qu’une minime importance : «Prim 
causera'avec PEmpereur dans le voyage qu’il dit (doit?) 
faire à Vichy dans le courant de juillet et, si ce n’est déjà 
fait, il pourra mettre Sa Majesté au courant de ce qui s’est 
passé avec leprince de Hohenzollern, dont il n’a pas voulu 
prononcer le nom dans les Cortès (1). » 

On a souvent admis, comme Mercier, que le discours 
de Prim constituait simplement un compte rendu leon- 
cernant des négociations closes (2). L'arrivée récente de 
Bucher donne à cet incident une tout autre portée. Nous 
voyons dans les allusions mystérieuses du maréchal l'an- 
nonce d’une candidature prochaine et définitive, dont il 
laissait volontairement dans l'ombre la désignation et 
l'époque (3). 

Napoléon III, jusqu'alors, considérait la candidature 
d'un Hohenzollern comme chose du passé (4). Absorbé 
par d’autres préoccupations, il négligeait nécessairement 
les affaires d'Espagne. En outre, les Hohenzollern évi- 
taient de donner prise à la moindre inquiétude. Le 14 juin, 
Strat partait de Roumanie avec une lettre du prince 


(1) É. Ouvrvies, KILL, p. 578. 

{2) M. ps La Goncs (VI, p. 209) paraît adopter cetto version; de même pour 
M. Léomannon, p. 298, Voir M. Scuuurzs, p. 15 et suiv. 

(8) Scaurzs, p. 18; O. Lonenz, p. 249. 

(4) Le 19 mai, dans une conversation intime avec lord Malmesbury, il 
laissait voir une complète ignorance des négociations en cours (MALMzSBURY, 
op. cit, p. 87%). 
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Charles pour Napoléon III, et une autre pour le duc de 
Gramont. La première, conçue dans les termes les plus 
déférents, présentait à l'Empereur les félicitations du 
Prince au sujet « de la victoire décisive » que lui avait 
value le plébiscite. Elle le remerciait vivement de l'appui 
que notre ambassadeur à Constantinople avait donné à 
la Roumanie lors de négociations récentes (1). 

Dans ces conditions, le discours du 41 juin ne pouvait 
que surprendre désagréablement Napoléon III. Ayant lu 
dans le Journal des Débats un compte rendu de John 
Lemoinne, où était fait mention du prince de Hohen- 
zollern, il mandait aussitôt à Gramont (17 juin) : « Mon 
cher duc, je vous prie d'écrire à Mercier à Madrid, pour 
savoir s’il est vrai qu’il y ait une intrigue bien ourdie pour 
faire accéder à la couronne d’Espagne un prince prussien. 
Il faudrait, si cela était vrai, faire savoir à Berlin et à 
Madrid combien cette combinaison nous déplairait (2). » 
On remarquera le ton de cette lettre. Il montre que l’Em- 
pereur verrait avec un vif mécontentement l'élection d’un 
Hohenzollern. Mais ce n'est pas un veto absolu, comme 
celui que contiendra la déclaration du 6 juillet. C’est que, 
dans l'intervalle, l'opinion publique s'est manifestée, repro- 
chant, non sans raison, au gouvernement, son manque de 
clairvoyance et exagérant encore les conséquences funestes 
de cette élection. 

Aussitôt après avoir reçu le billet de l'Empereur, Gra- 
mont écrivait à Mercier : « A plusieurs reprises, dans le 
courant de Pannée dernière, le Département vous a entre- 
tenu de certains symptômes, pouvant faire supposer qu'il 
avait été, plus ou moins sérieusement, question d'un 
prince prussien pour la couronne d’Espagne. 

« Cette combinaison n’a point, toutefois, pris de consis- 
tance, ct il ne parait pas qu'à ancun moment la pensée 
des hommes d'État espagnols s'y soit arrêtée réellement 


(1) Aus dem Leben Kônig Kark, IL, p. 9% 
(2 É. Ouuivier, XIII, p. 573-574. 
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comme à un projet susceptible d’être mis à exécution. Il 
nous revient aujourd'hui que l'idée aurait été reprise en 
dernier lieu, et qu’il se serait formé à Madrid une intrigue 
assez fortement ourdie dans le but de faire arriver au 
trône un prince prussien. 

« On compterait sans doute sur la fatigue qui se serait 
emparée des esprits, à la suite des dernières discussions, 
pour poser cette candidature et précipiter les résolutions 
du pays, à l'aide de la confusion qu'elle ne manquerait 
pas de produire. 

« Je n’ai pas besoin de vous dire comment une semblable 
combinaison serait envisagée en France; les graves objec- 
tions qu’elle soulève pour nous se présentent d’elles-mêmes 
à l'esprit. J'attache donc beaucoup d'intérêt à savoir de 
vous jusqu'à quel point les informations qui me sont 
parvenues seraient fondées, et si le projet de mettre on 
avant un prince de Hohenzollern, ou tout autre membre 
de la famille royale de Prusse, existe effectivement (1). » 

Ces deux lettres montrent assez l’erreur commise par 
certains historiens allemands (2), quand ils assurent que 
notre diplomatie feignit la surprise à l'annonce de la can- 
didature. Elles font voir, en outre, que ni l'Empereur ni 
Gramont ne soupçonnent l’état réel des négociations. 
Mercier répondait dès le 23 juin, laissant percer qu'il 
n'était guère mieux informé. Dans sa dépêche, conforme 
aux pures traditions diplomatiques, il plaidait alternative- 
ment Je pour et le contre, laissant au lecteur le soin de 
conclure : 

« La personne qui m'a informé ma dit que le maréchal 
Prim, tout en accueillant les ouvertures, n'avait jamais 
fondé aucun espoir sur leur réussite; il voulait seulement 
éviter que son parti puisse lui reprocher de ne pas avoir 
épuisé toutes les chances de trouver un monarque qui 
fût majeur, catholique et non Bourbon. Depuis, les allures 


(1) É. Oveivies, XIII, p. 574. 
{2) Notamment M. O. LoREnz, p. 29. 
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du gouvernement prussien en Espagne m'ont semblé un 
peu louches. La légation prussienne a reçu l’ordre de 
n’envoyer que des dépêches chiffrées. Et puis, comment 
expliquer la présence à Madrid du major Bernhardi, qui 
est venu s’y établir après la révolution avec le titre de 
conseiller d'ambassade? Ce personnage qui est, dit-on, un 
écrivain militaire de mérite, a été fortement mêlé en 1866 
aux négociations militaires entre la Prusse et l'Italie. Il 
passe pour un homme de confiance de M. de Bismarck, 
et quoique M. de Kenitz laisse entendre qu’on a simple- 
ment voulu lui donner une position pour récompenser 
d'anciens services, j'ai toujours été porté à croire qu'il 
devait être chargé de quelque mission secrète, comme de 
recueillir, en dehors de la légation, toutes les informations 
propres à éclairer sa Cour sur les ressources qu’elle pourrait 
tirer de l'Espagne pour nous nuire dans le cas d’une guerre 
contre nous. Ses sentiments anti-français, non moins que 
ses talents, pouvaient en effet le désigner pour un travail 
de cette nature. Mais s’il a été directement mélé à une 
intrigue, comme il se trouve voyager en Portugal au moment 
où le baron de Kanitz demande un congé, ce serait une 
preuve que cette intrigue est au moins en suspens. Peut- 
être cependant est-il allé en Portugal étudier la situation 
et voir s’il n'y aurait pas pour un Hohenzollern moyen 
de se faire le champion de l'Union Ibérique? Alors son 
voyage ne serait réellement pas étranger à un projet de 
candidature prussienne. Telles sont les considérations qui 
ie font douter qu'il puisse se tramer en ce moment à 
Madrid une intrigue pouvant aboutir à quelque résultat 
prochain, surtout cette intrigue se rapportant à une com- 
binaison que l'opinion publique n’a jamais pu prendre 
un instant au sérieux et dont je nai toujours entendu 
parler, par les hommes de quelque importance, que comme 
dune folie qui, sans profit appréciable, pourrait engager 
PEspagne dans toutes sortes de compromis dangereux et 
compliquer ainsi sa situation de la manière la plus grave. 
D'un autre côté cependant, je vois aussi que, si étrange 
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qu'il puisse paraître que la Prusse veuille risquer une 
pareille aventure, nous devons d'autant plus nous défier 
de ses intentions qu'il pourrait bien arriver qu’elles fussent 
très encouragées par les circonstances. Pour sortir de 
l'embarras dans lequel se trouve (se trouvera?) placé le 
maréchal Prim, quand il sera bien convaincu qu'il n’a 
rien à espérer de l'Italie, il ne me semble pas impossible 
qu'il puisse se décider, en désespoir de cause, à revenir au 
prince de Hohenzollern, dont il n'avait probablement une 
première fois accepté la candidature que du bout des 
lèvres: Cependant, ce qui me rassure un peu, c’est qu’il 
ne saurait méconnaltre, en même temps que ses difficultés, 
les risques de cette combinaison. Îl a prouvé, en effet, 
qu’il appréciait à leur valeur les bons rapports entre l'Es- 
pagne et la France, et il doit bien voir que, le cas échéant, 
Popposition de notre part serait d'autant plus à craindre 
que, s'adressant plutôt à la Prusse, non seulement le ne 
disposerait pas, en le blessant, le sentiment national de 
l'Espagne à se tourner contre nous, mais que nous flatte- 
rions même en quelque sorte ses préventions contre toute 
candidature étrangère (1). » 

On a remarqué sans doute que l'Empereur avait prié 
Gramont de faire des représentations à Berlin et à Madrid, 
au cas où les bruits de candidature seraient reconnus 
fondés. Craignant peut-être un heurt avec Bismarck, le 
ministre s’abstenait pour le moment de s'adresser à Borlin. 
Mais, Mercier laissait voir son opposition à une conver- 
sation de ce genre avec Madrid, parce qu’elle pourrait 
blesser les susceptibilités espagnoles. On verra le gouver- 
nement français s'approprier cette dernière manière de 
voir lors des négociations qui suivirent, le 6 juillet. 

Cependant, Mercier continuait son enquête et entrete- 
nait Prim lui-même, qui ne pouvait dissimuler un vif 
mouvement de contrariété. Il niait l'intrigue, affirmait 
qu'il ne pensait plus à la candidature d’un Hohenzollern, 


U) Dépêche de Mercier, 23 juin, É. Ouurvien, XIII, p. 575-577. 
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Pour mieux rassurer l'Empereur sur ses intentions, il 
annonçait qu'il se rendrait à Vichy en juillet. Il verrait 
Napoléon III et « lui démontrerait la nécessité absolue 
de sortir de sa réserve; lui seul pourrait le tirer d’affaire » (4). 
Mais il désirait le voir seul, sans Olozaga. L'Empereur 
répondit qu'il scrait heureux de s'entretenir avec Prim, 
dans les conditions indiquées. 

Mercier se laissait prendre aux protestations du maré- 
chal, Il était persuadé que, si la candidature n’était pas 
absolument abandonnée, il n'y aurait rien de nouveau 
avant l'entrevue avec l'Empereur. Il se peut qu'il ait 
fait là une supposition exacte, comme nous le verrons. 
Mais les faits devaient démentir ses hypothèses et les 
projets de Prim, si ces derniers étaient sincères, ce qui 
n’est nullement certain. Quoi qu’il en soit, l'ambassadeur 
rassura Gramont, peut-être parce que le ministre n'avait 
jamais pris la candidature au sérieux. Pourtant, dans ses 
lettres confidentielles, Mercier précisait les renseignements 
envoyés par la voie officielle, y ajoutant une pointe d'in- 
quiétude. Ainsi, Je 24 juin, il écrivait : « Je profite d’une 
occasion sûre pour vous faire parvenir ma réponse à votre 
dépêche relative au projet prussien. J'ai des raisons très 
fortes pour croire que ce projet a existé, et craindre qu’il 
ne puisse renaître après avoir été abandonné, mais que, 
pour le moment, il me paraît suspendu. Cependant, il 
y a anguille sous roche, c’est clair, et nous ne saurions 
trop nous mettre sur nos gardes. Comme je vous le dis 
dans ma dépêche, notre opposition aura, du reste, d'autant 
plus de poids dans les calculs qu'elle sera directement à 
l'adresse de Ja Prusse et qu’elle n'aura par conséquent 
rien de blessant pour la fierté espagnole. Toutes les fois 
qu'il a été question de ce projet devant moi, j'ai fait 
comme tout le monde, j'ai eu l'air de ne pas le prendre au 
sérieux, laissant entendre qu’il serait impossible que le 
sentiment national en France le laissât passer. 


(1) É Ouuvien, XIIL p. 577. 
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« Quant à Prim qui, lorsqu'il s’agit, non de faire, mais 
d'empêcher, est réellement très puissant, je m’arrange 
pour qu'il connaisse mon sentiment (1). » 

A-regarder de près les choses, cette lettre n’était rien 
moins que rassurante. Elle confirmait plutôt qu’elle n’af- 
faiblissait les conclusions à tirer du discours du 11 juin. 
En outre, Mercier renouvelait à Gramont un conseil sin- 
gulièrement dangereux. Dans les conditions où nous étions 
vis-à-vis de la Prusse depuis 1867, il était au moins impru- 
dent d'entamer avec elle une conversation qui pouvait 
aisément tourner à l’aigre. N’eñt-il pas été préférable que 
l'Empereur envoyät un avis discret à Prim? Leurs rele- 
tions antérieures justifiait pleinement cette manière de 
faire et l’on eût évité de blesser «la fierté espagnole », tout 
en faisant savoir, de la façon la plus nette, que nous ne 
pourrions admettre la candidature d’un prince prussien. 
Malheureusement le gouvernement impérial ne devait que 
trop bien se conformer à l'avis de Mercier. 

Prim mettait d'ailleurs tous ses soins à endormir les 
soupçons de l'ambassadeur. Celui-ci écrivait le 25 juin : 
« Prim m'a encore parlé de son voyage à Vichy et de son 
espoir d'entretenir l'Empereur en particulier lorsqu'il pas- 
serait par Paris, dans un mois. 

« J'ai grand besoin », m’a-t-il dit, « d'avoir une bonne 
a conversation avec Sa Majesté, et j'espère aussi que, cette 


(1) É. Ouurvier, XII, p. 578. M. H. Wecscrincn (1, p. 42) reproduit. 
d'après le Catalogue d'autographes de Noël Charavay, 18 décembre 1902, 
P- 88, un texte de la même letire qui diffère de celui donné par M. Ollivier : 
« G'est un projet qui a existé, qui est abandonné momentanément, mais qui 
peut renaïtre. Ce serait un échec dont je ne me consolerais pas. D'abord, quois 
que je l'en croie très capable, je ne comprends vraiment pas que M. de Bis 
marck veuille risquer une aventure où, en définitive, il a tout à perdre et si 
peu à gagner. » Mercier affirmait ensuite qu’un Hohenzollern aurait peine 
& s'implanter en Espagne, mais répétait « qu'il y avait anguille sous roche 
et qu'il fallait se tenir en garde ». 

Le candidatuze Hohenzollern n'était pas prise très au sérieux en Espagne. 
Le nom de Sigmaringen était tourné en ridicule : Siga meringa, et les carica- 
turistes coiffsient uno meringue d’un casque à pointe. Ces menus faits contri 
buaient sans doute à rassurer Mercier (Temps du 11 janvier 1910, Le 
Dernier ambassadeur da Napoléon ILI en Espagne, d'après M. C. pe Cou- 
Tuer, cité par M. H. Wauscumazr, I, p. 42). 
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a fois, l'Impératrice voudra bien me recevoir; si elle m'en 
« donnait l’occasion, je lui dirais toute la vérité sur le prince 
« Alphonse, à qui je sais qu’elle s'intéresse. » Tout cela, 
: évidemment, n'était dit pour être répété et avec l’inten- 
tion que l'Empereur fût averti, afin que Sa Majesté lui 
facilite les moyens d’écarter Olozaga sans le blesser. Je 
me figure aussi, comme je vous le disais hier, que, pour 
qu’il tienne tant à cette entrevue, il faut qu'il soit bien 
persuadé que l'Empereur ne pourra en conserver. au- 
cune impression désagréable. Je n'ai d’ailleurs rien appris 
de nouveau sur la candidature Hohenzollern. Si on s’en 
occupe réellement, c’est très en secret, et personne ne s’en 
doute (1). » 

Ces communications rassurèrent pleinement Gramont, 
qui ne demandait sans doute qu’à ne pas être troublé dans 
son train journalier, J1 n'adressa pas à Berlin la demande 
que l'Empereur avait prescrite et qu'il jugeait inutile, 
puisque tout se réglerait prochainement avec Prim. Quant 
à Napoléon III, il n’insista pas davantage sur les inquiétudes 
que lui avait un instant causées le discours du 11 juin. 

Loin de suspendre les négociations jusqu’à son entre- 
vue avec l'Empereur, Prim les activait de tout son pou- 
voir. Dès le 14 juin (2), il envoyait en Allemagne Salazar. 
Ce dernier et Bucher partaient pour Reichenhall où ils 
croyaient trouver le Prince. Celui-ci n'y était plus. Il avait 

reçu le 14 juin Versen, venu pour le presser d'accepter 


(4) É Ouurwer, XIII, p. 578-579. 

{2} Buse, Tagebuchbläter, II, p. 166. D'après M. de Chaudordy (Enquéie, 
dépositions, LIL, p. 673-574), le rovirement des Hohenzollem aurait surpris 
Prim, qui n'était pas sans déflance, Il envoya Salazar à Berlin pour qu'il 
s'enquit. Celui-ci trouva les choses entièrement changées. Tout était prêt 
pour une prompte solution, même une lettre d'Antoine contenant l'accepta 
tion au nom de son fs. M. É. OLuvier (XIII, p. 580) écrit : 
où il demandait la conversation intime avec l'Empereur, il dép 
à Bigmeringen... » D'après le même ouvrage (p. 577), Prim aurait demandé une 
entrevue avec Napoléon III entre le 17 ot le %4 juin, lorsque déjà Salazar 
se sets rentrer en Espagne (23 juin). 


Enfio, M. É. Ouivien (p. 568) porte, comme nous l'avons vu, le retour de 
Salazar à l'intervalle entre le 7 et le 11 juin, alors qu'il arriva le 28 à Ma- 
id. 
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la candidature (1). Léopold, qui ne voulait arrêter aucune 
dévision sans son père, était parti avec Versen pour Sig- 
maringen, où résidait alors Antoine. Salazar et Bucher y 
arrivèrent le 19 (2). Cette fois, Léopold se laissa convainer. 
i renonçait à toute considération personnelle pour se 
plier à une nécessité supérieure (3). Il eût voulu faire 
remettre l'élection à l’automne. Salazar lui expliqua l’ur- 
gence d’une solution (4). 

Le Prince tenait à obtenir au préalable le consentement 
du roi Guillaume. Ainsi que lui, son père le demanda, en 
termes faits pour écarter toute opposition. Léopold insis- 
tait sur le sacrifice qu'il faisait au bien du pays et à la 
gloire de la famille, seules considérations qui eussent dicté 
sa décision. Dans sa lettre, Antoine expliquait la demande 
de son fils par l’unique désir de se conformer au statut 
familial. Bucher et Salazar furent chargés de porter ces 
deux lettres au Roi, alors à Ems depuis le 20 juin, et d'y 
joindre les commentaires verbaux indispensables (5). 

Au moment suprême, Guillaume eut « de grands combats 


(1) Waxræenr, op. ci, p. 83. 

(2) Scuuurse, p. 16. D'eprèe M. É. Ouuvisr, XIII, p. 580, Salazar aurait 
été accompagné de son secrétaire seulement. Tous deux ne parlant pas alle- 
mand, Versen aurait servi d'interprète. 

(3) Aus dem Laben Kônig Karls, I, p. 83, à la date du 4 juin, ce qui cons- 
titue certainement une erreur (Svags, Neue Mittheilungen, p. 53; MaRcRs, 
Kaier Wilhelm, p. 404). 

(4) Waruenn, op. cit, p. 84. 

(5) Buscn, Togebuchbläter, LIL, p. 467; IE, p. 65; Wenrenn, op. cit, 
p. 84; Aus dem Leben Kônig Karls, Il, p. 93. D'après Werthern, c'est Versen 
qui aurait accompagné Salazar. Suivant O. Lomexz (p. 248), «le prince héri- 
ier déclara do son côté au Roi que, de la part la plus autorisée, on lui avait 
fait remarquer que l'intérêt de l’État exigeait qu'il renonçät à ses objections 
personnelles, pour se plier à une nécessité supérieure et rendre ainsi à son 
pays un grand service ». Ce texte met évidemment Bismarck en cause. 
D'après certains témoignages, dès son acceptation, Léapold aurait demandé 
qu'on en fit part à Napoléon III, soit par l'intermédiaire du gouveraement 
spagnol, soit directement (Circulaire de Sagasta d'août 1870, Staatsarchis, 
XX, 4065, p. 125; Lauser, Neue Beiträge zu der Spanischen Kônigswahl von 
Oncken und Lawser [ Aligemeine Zeitung, supplément littéraire, 2 avril 1896]; 
Busce, Tagebuehblätter, l, p. 39). 

On a prétendu parfois, sans aucune preuve à l'appui, que Bismarck avait 
prié le prince Antoine de s’entendre avec la France. MM. G. Raruuer (p. 43} 
et ScuuLrze (p. 18) montrent l’invraisemblance de cette assertion. 
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intérieurs », a dit Versen. « Il apercevait des calamités que, 
d'un mot, il pouvait retenir ou déchaîner (1). » Il céda. Ses 
dispositions pacifiques étaient certaines, a dit M. Lorenz, 
mais il voulait rendre à l'Allemagne « sa situation mon- 
diale ». En outre, il venait de faire (1€ juin) le voyage 
d'Ems auprès de l'Empereur de Russie et y avait reçu, 
peut-être, les assurances indispensables sur les dispositions 
de son puissant voisin du Nord (2). 

Bucher partit d'Ems pour Varzin où Bismarck était 
revenu depuis le 8 juin. Il prévint sans doute au passage 
le Prince royal, alors à Berlin (3). . 

Le Roi répondit sans retard (21 juin) au Prince qu'il 
approuvait son projet (4). D'après un rapport ultérieur 
de Bismarck, fort sujet à caution, la raison déterminante 
de sa décision aurait été un serupule de conscience : était- 
il équitable d'empêcher, pour des scrupules personnels et 
dynastiques, la nation espagnole de rétablir chez elle, par 
l'élection d’un Hohenzollern, une organisation durable? 

En possession de l’acceptation de Léopold et de l’assen- 
timent du Roi, Salazar pouvait repartir pour l'Espagne 
(23 juin) (5). Il avait déjà, par le télégraphe, prévenu Prim 
du résultat obtenu. Il annonçait au président des Cortès 
que lui-même arriverait à Madrid le 26 juin, que l’élec- 
tion aurait lieu aussitôt et qu’une délégation se rendrait 
à Sigmaringen, sans aucun retard, pour offrir la couronne 
au Prince (6). Évidemment, on entendait brusquer les 
choses, de façon à nous mettre en présence d’un fait accom- 


(4) É. Ouuvier, XIII, p. 581-582, d'aprés Wenruznn, p. 85. Suivant 
Bvszc (Die Begründung des Deutschen Reïches, VII, p. 260), dans sa lettre, 
Léopold invoquait un grand service à rendre st une sorte de vocation irré 
sistible, « Si] a cette vocation, dit le Roi, je n'ai pas le droit de m'y opposer. » 

(21 0. Lonewz, p. 248. 

(8) Buscx, Tagebuchbläter, IIL, p. 238. 

{4) « Dass er mit seinem Vorhaben einverstanden sei» (Aus dem Zeben 
Kônig Karls, Il, p. 16). 

(5) Aus dem Leben Kônig Karis, Il, p. 96; Kæuwxr, Æritiseha Studien, 
p. 628. 


(6) Wenruens, p. 84. Le télégramme de Salazer à Prim est sans doute du 
20 juis (Scwuurze, p. 19). 
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pli. Il est difficile de croire Bismarck étranger à cette 
décision, qui cadraïit merveilleusement avec ses vues. Si 
d'aventure, en effet, Napoléon III s’avisait de prendre 
ombrage de la dissimulation dont on avait usé envers 
lui, et surtout du choix d'un prince prussien, il aurait 
devant lui, non seulement la Prusse et ses alliés, mais 
PEspagne, que le point d'honneur enchaïnerait à leurs 
côtés. 

Le gouvernement français était loin de croire les choses 
aussi avancées. Il continuait d'affirmer en toute occasion 
ses visées pacifiques et s’attachait avec le plus grand soin à 
ménager les susceptibilités allemandes. Un député ayant 
manifesté l'intention d’interpeller le ministère sur l’af- 
faire des Danois du Sleswig, M. Ollivier obtenait qu'il y 
renonçât (1). La discussion du Reichstag sur le chemin 
de fer du Saint-Gothard ayant fort justement attiré l’at- 
tention en France, un autre député, Mony, déposait une 
demande d’interpellation sur l'entente internationale con- 
elue au sujet de cette voie ferrée (9 juin). La sensation fut 
marquée à la Chambre. M, Ollivier s’efforçait, non sans 
quelque maladresse, d’obtenir le retrait de cette demande 
inopportune. Il allait jusqu'à dire, à Mony, devant un 
groupe nombreux de députés : «.… Mais vous ignorez done 
à quel point la situation est tendue vis-à-vis de la Prusse, 
et qu’à la première incartade de M. de Bismarck, la guerré 
serait inévitable (2). » On fut d'avis que le retrait de Pin- 
terpellation, après l’émotion produite, serait d’un effet 
plus fâcheux que l’interpellation elle-même. Finalement 
elle fut discutée (20 juin). Mony, aussi bien que le gou- 
vernement, se montra très mesuré dans ses appréciations. 
Gramont affirma que la neutralité de la Suisse était pleine- 
ment assurée. Si, par impossible, elle venait à être menacée, 
ne serions-nous pas là pour la défendre? Le Bœuf fut encore 
plus circonspect. Les seuls provocations guerrières vinrent 


(1) À. Ouvrvmmn, XINL, p. 582. 
(2) É. Ocuivien, XIII, p. 584. 
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de l'opposition. L’orléaniste Estancelin jugeait à propos 
de montrer à la Prusse la pointe de l’épée gauloise : « Il 
y a peu de jours encore, dix millions de bulletins tombaient 
dans l’urne, séparés sur les questions politiques et sociales; 
mais ils en sortiraient unis comme un faisceau invincible 
le jour où il s’agirait de défendre les intérêts et lhonneur 
de notre pays, menacés par la violation des traités qui ont 
été acceptés par nous (Très bien{ Très bienf) (1). » 

Le républicain Kératry accentuait encore la menace : 
« Comment le gouvernement pourra-t-il faire admettre au 
pays et à l'étranger que nous devons rester indifférents 
devant le couronnement annoncé de cette ligne ferrée qui, 
s'appuyant sur des forteresses, court le long du Rhin et 
doit aboutir un jour à Airolo, aux sources du Tessin, en 
pays italien! Combinaison qui, dans une nuit, peut per- 
mettre aux troupes prussiennes d’aller jusqu’à Venise et 
de se dresser maîtresses de la situation vis-à-vis de la France 
enserrée entre le Rhin et les Alpes. Le Saint-Gothard, 
c’est le chemin prémédité par la Prusse. Cette convention 
a pour résultat immédiat d’altérer gravement le traité 
de Prague, et nous sormmes les gardiens de ce traité, que 
notre devoir est de maintenir intact sous peine de déchéance. 
L'Allemagne du Sud apparaît désormais à la merci de M. de 
Bismarck, grâce à ce nouveau tronçon de chemin de fer, 
cer vous n'avez pas oublié que le grand-duché de Bade.. 
fait déjà partie du Nord allemand, puisque la Prusse 
envoie ses officiers commander l’armée de ce pays, qui se 
recrute elle-même de Prussiens (2). » Jules Ferry fut beau- 
coup plus violent : « Le droit de la France est partout où 
elle a un intérêt (Réclamations), et si vous ne voulez voir 
dans le traité du 15 octobre 1869 qu’une question de che- 
mins de fer, si les discours du Reichstag, dont on vous a 
Ju les extraits tout à l'heure, ne vous ont pas ouvert les 
yeux, c'est. que vous êtes toujours la même majorité qui 


(1) Journal officiel du 21 juin 1870; É. Ouuivier, XIE, p. 584-587. 
(2) Passage incompréhensible. 
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a laissé faire Sadowa. (Des cris : « À l’ordre! » se font enten- 
dre.) Vous voulez qu’on me rappelle à l'ordre, et moi je 
vous rappelle au patriotisme. » (Nouveaux cris : « À l'ordre! 
A l'ordre!) (1). » 

On ne peut se défendre d'une impression de tristesse 
à lire ces vaines déclamations. Jules Ferry avait-il la pré- 
tention d’empêcher la Suisse de construire une vois ferrée 
sur son propre territoire, avec le concours financier des 
autres pays intéressés? Quant à l'intérêt militaire de la 
voie du Saint-Gothard, Kératry l'exagérait singulièrement, 
pour les besoins de la cause. La vérité est que l'opposition 
laissait voir un parti pris tout à fait étranger aux intérêts 
du pays. Elle ravivait constamment la blessure de Sadowa, 
affirmant la prétention d'imposer à la Prusse le respect 
du traité de Prague. Ne serait-elle pas mal venue, dans 
quelques jours, à plaider la cause de la paix, après avoir, 
de toutes façons, poussé à des complications guerrières? 

Nous avons vu que l'un des premiers actes du ministère 
du 2 janvier avait été la réduction du contingent à 90.000 
hommes. L'Empereur s'était laissé imposer cette mesure, 
bien qu'il y fût opposé, ainsi qu'à toutes celles qui pou- 
vaient affaiblir notre force militaire (2). Il essayait de lutter 
contre le courant qui nous poussait dans cette voie, allant 
jusqu’à demander à Gibiat, directeur du Constitutionnel, 
journal alors très influent, de défendre l'intégrité de l'armée. 
Bien plus, mettant de côté ses antipathies et ses rancunes 
personnelles, il chargeait Le Bœuf de prier Thiers de parler 
en faveur du maintien du contingent, que la gauche cher- 
chait chaque année à faire réduire (3). Le vieil homme 


U} É. Ouuvien, XIE, p. 587-589; Journal officiel du 21 juin. 

{2) Voir Une mauvaise Économie, brochure impériale trouvés aux Tuilariee, 
Paris, 1871. Elle fut imprimée en mai 1870 par l'Imprimerie impériale, à un 
très petit nombre d'exemplaires, et ne reçut alors aucune publicité, sans doute 
pour des raisons politiques. Elle montrait nettement l'infériorité de nos forces 
vis-d-vis de la Confédération du Nord. 

(3) M. É. Ocuvinn cite en extraits (XIIT, p. 598) deux billets de Napo- 
léon III à Le Bœut (19 et 27 janvier) relatifs à cette démarche, qui parait 
lui tenir fort à cœur. Voici ce qu’en dit Thiers dans son discours du ?0 juin 
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d'État se montra très sensible à cette démarche et promit 
son concours au ministre. 

La commission du Corps législatif émettait un avis 
favorable à la réduction, tout en constatant que cette 
mesure n'avait rien de définitif et que le gouvernement 
se réservait de la modifier, même pour la classe de 1870, 
si les circonstances venaient à changer. Aucun engagement 
n'était pris pour les années suivantes (4). 

La discussion du rapport eut lieu le 30 juin, entraînant 
un échange d'idées qui vaut d’être étudié. Il donne, en 
effet, un aperçu de ce qu’on pensait chez nous à la veille 
d'un conflit que nul ne soupçonnait si prochain. Plusieurs 
députés de l'Est, dont M. de Benoist (Meuse), se plaigni- 
rent de la réduction du contingent, faisant valoir la dé- 
fiance que devaient nous inspirer les antipathies mal dis- 
simulées de nos voisins. Un autre, La Tour, donnait un 
tableau très étudié et très complet des forces allemandes, 
montrant leurs pragrès constants. Ce n'est pas qu'il jugeât 
la guerre inévitable. Il demandait que la France gardât 
une attitude nettement pacifique : « … Vis-à-vis de PAlle- 
inague, nous ne devons nullement prendre une attitude 
comminatoire; nous devons, au contraire, être animés de 
sentiments bienveillants et fraternels à l’égard de ce grand 
peuple allemand, qui nous touche par une origine commune. 
Nous nous sonunes bien battus précédemment les uns 


1871 à l'Assemblée nationale [édition de l'Imprimerie nationale, p. 9 et 10) : 
A. le maréchal Le Bœut m'invita à défendre devant le Corps législatif 
l'effectif de l'armée, parce qu’il savait que, quoique étranger au gouver- 
nement, jamais je ne laisserais sacrifier ce que je regardais comme l'intérêt de 
la défense nationale. Je lui répondis : « Soyez tranquille, je défendrai l'effectif, 
« parce que je suis convaincu qu'il est insuffisant, » Dans sa déposition à l'En- 
quête (dépositions, L, p. 4}, Thiers ajoute une nuance à sa réponse : il aurait 
promis, quoi qu'il fût «étranger: au gouvernement impérial et « destiné à l'être 
toute sa vie ». M. Thiers réclamait le maintien du contingent à 100.000 hom- 
mes, La gauche demandait qu'il füt réduit à 80.000 au lieu de 90.000. 

{1} Rapport de la commission cité par M. É. Ouuivren, XLLL, p. 599. Ce 
dernier fait remarquer que la réduction du contingent n’eut aucun effet sur 
nos ellectifs, Elle ne devait s'appliquer qu'en 1871 à la classe 1870. Celle-ci 
fut appelée par anticipation au cuurs de la guerre, sans qu'il fât taau compte 
de la réduction. 
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contre les autres; je crois que, dans notre histoire, nous 
n'avons pas à rougir de ce souvenir, et nous devons désirer 
vivement demeurer sur un pied de bienveillance et de paix 
vis-à-vis de la grande nation germanique (Marques d'ap- 
probation) (1). » £ 

La gauche était loin de partager les idées de ces orateurs, 
Garnier-Pagès posait ainsi le problème à résoudre : « Trou- 
ver dans un bon système militaire les plus grandes éco- 
nomies possibles, tout en assurant au pays la plus grande 
force possible, » Harpagon n’eût pas mieux dit. Aussi pro- 
posait-il de ramener le temps de service non à trois ans, 
mais à deux, faisant valoir que l’armée active comptait 
400.000 hommes, la réserve 400.000 également et la garde 
mobile 550.000. Ce total de 1.350.000 lui semblait excessif. 
Il y avait lieu de le réduire. À l'égard de la Russie, il se 
montrait sévère : « Ce géant aux pieds d'argile. Quant à 
la Prusse, disait-il, peut-elle nous inquiéter? En vérité, 
Messieurs, je souris quand je vois M. de Bismarok chercher, 
par le percement du mont Saint-Gothard, à stimuler le 
patriotisme de populations qui lui échappent... Grâce à 
Dieu, je suis convaincu que l'Allemagne libérale saura 
opposer une barrière insurmontable à l’Allemagne despo- 
tique représentée par M. de Bismarck... » Ce dernier « est 
en face de très grandes difficultés, même en Prusse; il n’a 
plus la force, il n’a plus la foi, il n’a plus la confiance... 
L’Autriche avec ses 9 millions d'Allemands, les Allemands 
de Ja Bavière et de tous les États du Sud sont prêts à se 
soulever contre la Prusse, si elle veut s’agrandir.. » Il ré- 
clamait Je désarmement : « Vous ne voulez pas la paix sin- 
vèrement, sans cela vous ne persisteriez pas dans vos arme- 
ments extraordinaires, écrasants aux populations, Si vous 
vouliez la paix, vous donneriez l'exemple d'un désarmement 
réel et tout le monde vous imiterait. Quand on ne menace 
personne, on n’a rien à craindre de ses voisins... (2). » 


(4) Enquête, pièces justificatives, II, 2* partie, p. 8 etsuiv. reproduisant les 
Annales du Corps Ugislatif ; Journal officiel du 4° juillet. 
{21 Enquête, lee. eit.; Journal officiel du 4er juillet. 
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Jules Favre rivalisait d'ignorance et de naïveté avec 
Garnier-Pagès. Parlant des 40 millions d’Allemands groupés 
depuis Sadowa, il s’écriait : « Est-ce que ces 40 millions 
d’hommes ont un intérêt à se jeter sur nous, à nous faire 
la guerre? » Pour lui, « les faits. économiques qui se produi- 
sent aujourd’hui » sont de nature à faire « disparaitre ces 
vieilles idées, ces vieilles haines, ces dissentiments de peuple 
à peuple, qui n’ont pas de raison d’être ». Il demandait 
gravement à M. de Benoist : « Et s’il plaisait à la nation 
prussienne de mettre sur pied un million de soldats, est-ce 
que la France devrait la suivre dans une semblable voie? « 
Pour lui, l'unique solution était « l'armement de tous les 
citoyens ». Un pays, affirmait-il, oubliant les sévères leçons 
de l'Histoire, «se protège avant tout par la sagesse de son 
gouvernement, par la modération de ses desseins». Il admet- 
tait seulement la défense du sol national : « Qu’une nation 
comme la France ait dans les mains une force militaire 
suffisante qui lui permette d’être constamment sur la défen- 
sive, de n’être jamais prise au dépourvu, rien de mieux. 
Mais qu’elle s’organise en pleine paix, quand rien de sé- 
rieux ne la menace, pour une grande guerre, c'est là, 
permettez-moi de le dire, une coupable folie (4). » 

Un autre député de la gauche, Glais-Bizoin, prévenäit le 
ministre de la Guerre que la loi militaire aurait bientôt 
vécu. « Secondés par l'opinion publique, nous mettrons 
incessamment des mines sous cette loi d'organisation mili- 
taire de 1868, qui fait son admiration et, je l'espère, nous 
la ferons sauter. » 

Le Bœuf avait beau jeu pour répondre à ces sophismes 
mélés de lieux communs. 11 n’en profitait qu’imparfaite- 
ment, faisant ressortir que le budget ordinaire de 4871 
se soldait par 371 millions pour la guerre: le budget extra- 
ordinaire par 2.800.000 francs. De ces 374 millions, 41 fai- 
saient retour au Trésor, ce qui réduisait la dépense réelle 
à 363 millions, 


(4) Enquête, loe. cit. ; Journal officiel du 191 juillet. 
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Il indiquait en passant sa manière de voir au sujet de 
la garde mobile : « Ma pensée est celle-ci : les hommes res- 
teraient chez eux, soumis à de simples appels, et les cadres 
seraient instruits dans des écoles régionales. Je considère 
la garde nationale mobile comme devant suppléer nos 
troupes actives à l’intérieur, en cas de guerre, et surtout, 
je le dis nettement, en cas de guerre offensive. En temps 
normal, au contraire, la garde nationale mobile est une 
force entièrement inerte et nécessairement au repos. » 

Finalement, il établissait que nous avions en réalité sous 
les drapeaux un effectif inférieur à celui de la Prusse, Notre 
contingent était de 78.000 hommes pour l’armée de terre 
et celui de la Prusse de 95.000 hommes, tout compris. 
« Nous avons réduit le contingent; qu'est cette mesure, si 
ce n’est une invitation au désarmement? J'ai le regret de 
dire que, jusqu'à présent, je ne me suis pas aperçu qu'on 
ait suivi notre exemple. En attendant, nous maintiendrons ‘ 
Peffectif entretenu de 400.000 hommes et nous resterons 
fidèles à l'esprit de la loi de 1868. Car, véritablement, il 
serait plus qu'imprudent de tout renverser, de tout boule- 
verser dans nos institutions militaires. (Vives marques d ap- 
probation et applaudissements sur un grand nombre de 
bancs) (1). » 

Thiers intervenait pour soutenir la thèse de Le Bœuf, 
comme il avait promis. Dans son attachement obstiné 
aux institutions militaires de sa jeunesse, il plaidait l’a- 
bandon de la loi de 1868, qu'il considérait comme tout à 
fait mauvaise, et Je retour à la loi de 1831. Mais il se pro- 
nonçait nettement contre les économies à réaliser sur le 
budget de la guerre, montrant que nous avions devant 
nous, non plus l'inoffensive Confédération Germanique, 
mais « une Allemagne militaire formidable ». Sadowa avait 
créé « une situation irréparable » et la politique de l’Eu- 
rope entière en avait été modifiée. En passant, il vantait les 
«aspirations pacifiques » de Bismarck et recommandait de 


(4) Enguête, Ie. cit.; Journal officiel du 1° juillet. 
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suivre un exemple aussi édifiant : « Il faut être pacifiques 
pour ne pas alarmer l’Allemagne et pour ne pas donner le 
Sud à la Prusse. » 

Mais désarmer lui semblait impossible. « Pour parler de 
désarmement dans l’état actuel de l'Europe, il faut être 
un imprudent et un ignorant. » Les armées permanentes 
sont indispensables, « Des armées fortement organisées ont 
toujours, même chez les nations les plus braves, un avan- 
tage considérable sur leurs rivales. Vous parlez des souf- 
frantes du service militaire? Eh bien! ce qu'il y a de plus 
cruel pour une nation, c'est de n’avoir pas, quand le mo- 
ment est venu, une armée parfaitement organisée. Il n°y 
a rien de plus douloureux que d'appeler toute une nation 
aux armes. On fait verser ainsi des torrents de sang, car il 
n'y a pas de guerre plus longue, plus opiniâtre, plus san- 
glante que-celle qui se passe entre des armées qui n’ont pas 
l'habitude de la guerre. Il y a un assaut de prudence en 
ee moment, pour ainsi dire de sagesse, entre les Cabinets 
étrangers et le Cabinet français; mais il y a des événements 
qui pourraient mettre en défaut toutes ces sagesses coa- 
lisées aujourd'hui pour la paix. Les vrais politiques ne 
veulent pas réduire leur pays à dépendre de la sagesse 
d'autrui (Vive adhésion). Savez-vous pourquoi la paix a 
été maintenue? C’est parte que vous êtes forts (Oui/ Oui 
Très bien! Très bien!). Lors de Paffaire du Luxembourg, 
Ja France n’était pas dans l'état où elle doit être pour être 
respertée. Ce qui l’y a replacée, ce sont les armements dus 
a M. le maréchal Niel... Suyez convaineus que ce qui main- 
tient la paix, c'est opinion qu'on à du bon état de Parmée 
française. Si donc vous voulez la paix, croyez-moi, je 
connais assez l’état de l'Europe, restez forts. (1). 


{1} Ce passage répond assez aux affirmations ultérieures de Thiers : il 
n'aurait pas voulu la guerre, parce qu'il ne nous croyait pas prêts (Voirsalettre 
du 3 septembre 1870, GrAwONT, p. 341; son discours du 20 juin 1871 à 
l'Assemblée nationale, ete). 11 aurait dit le 30 juin (Discours du 20 juin 1874) : 
< qu'au chiffre d’effectif où nous étions, toute guerre était impossible et qu'elle 
serait désastreuse », Il avait dit le contraire : « Restez forts... il faut que nous 
restions imposants. » Il assura de même [8 juin 1872) avoir dit que « nous 
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« Ïl ne faut pas, aux fautes du gouvernement, ajouter 
celles de l'opposition, et nous en commettrions de déplo- 
rables, si nous méconnaissions le nouvel état de l'Europe 
et les nécessités qu'il impose. Nous nous servons contre 
le gouvernement du mot de Sadowa et nous sommes auto- 
risés à le faire, car on pouvait épargner ce malheur à l’Eu- 
rope, et un mot aurait suffi; mais, après nous en être servis, 
ne l’oublions pas et ne demandons pas qu’on nous fasse 
après Sadowa l’armée qui aurait suffi avant. Ne songez 
donc à réduire ni le contingent ni l'effectif, je vous en sup- 
plie dans l'intérêt du pays (Vive approbation sur un grand 
nombre de bancs) (1). » 

Tout n’est pas à louer dans le discours de Thiers, mais 
le fond même est d'une justesse prophétique. 11 fut rare- 
ment mieux inspiré et l’on n'allait que trop pouvoir le 
constater. Le bon sens quelque peu terre à terre qui carac- 
térisait son talent, et qui lui avait parfois valu des compa- 
raisons peu flatteuses, apparaissait sous son meilleur jour 
à cette heure suprême, à la veille de tant d'événements 
tragiques. Lui seul, on peut le dire, sut donner à la discus- 
sion du 30 juin le ton et les allures Le l'exigeaient les inté- 
rêts en cause. 

La droite n’intervenait que pour tralir des velléités bel- 
liqueuses. « Prenons le Rhin, s’écriait Granier de Cassa- 
gnac; alors nous pourrons diminuer l’armée de 100.000 
hommes. Voilà le moyen de réduire le budget de la guerrel » 
La Tour demandait instamment « de veiller à l'exécution 
intégrale, loyale du traité de Prague », c’est-à-dire de sou- 
lever la question du Sleswig. 


étions sur le pied de paix désarmée et que rien n'était prêt en France ». Il 
avait dit que nous n'étions pas sur le pied de paix armée, ce qui est bien difté- 
rent (Voir les comptes rendus du Corps législatif et de l'Assemblée nationale 
au Journal offciel). La citation du 20 juin 1871, que reproduit M. OLuvier 
(XIE, p. 605) n'est pas conforme au texte officiel de ce discours. La vérité est 
que Thiers se trompa, comme tant d'autres, sur la force da notre armée (Dis- 
cours des 10 et 31 décembre 1867 au Corps législatit; Discours du 30 juin 1870; 
Voir GramonT, p. 819-322; É. Ouuivier, XIV, p. 488). 


(1) Enquéte, loc. cit. ; Journal officiel du 44? juillet. 
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Quant à M. Ollivier, il ne prenait la parole qu'après y 
avoir été forcé, en quelque sorte, par deux questions de 
Jules Favre : « Vous êtes inquiets. Quelles sont vos inquié- 
tudes et de quel côté viennent-elles? Depuis le 2 janvier, 
qu’avez-vous fait pour assurer la politique pacifique. 

Au nom du ministère, le Garde des sceaux manifesta, dans 
la durée de la paix, une confiance que ne justifiait guère 
Vétat réel des choses (1) : « A aucune époque le maintien 
de la paix en Europe ne lui a paru plus assuré. De quelque 
côté qu'il porte ses regards, il ne voit aucune question irri- 
tante engagée; tous les Cabinets comprennent que le res- 
pect des traités s'impose à tous. Il y a deux traités notam- 
ment, auquel la paix de l'Europe est plus particulièrement 
attachée : le traité de 1856 qui assure la paix en Orient, et 
le traité de Prague, qui assure la paix en Allemagne. Il 
est aujourd’hui constant dans la diplomatie européenne 
que l’un et l’autre seront respectés (Très bien! Trés 
bien!) (2). » 

On ne pouvait dire que la mention de ces deux traités 
fût habile. Évoquer l'immuabilité de celui de 1856 était 
déplaire à la Russie, qui ne cachait pas, dès lors, son désir 
de s'affranchir de certaines des clauses de cette conven- 
tion (3). Quant au traité de Prague, il était, au contraire, 
parfaitement démontré que la Prusse le violerait à la pre- 
mière occasion, ainsi qu'elle avait fait déjà (4). 

M. Ollivier résumait complaisamment les efforts du minis- 
tère pour obtenir le maintien de la paix : « Ce que nous 


(4) Comment, en effet, concilier ces déclarations optimistes avec celle que 
nous avons citée {Voir supra, p. 174) et aussi avec le voyage du général Lebrun 
à Vienne (28 mai-21 juin}, voyage qu'ignorait d'ailleurs M. Ollivier? [Voir 
supra, p. 88.) On sait que Lebrun avait étudié avec l'archidue Albert un projet 
d'opérations combinées contre la Prusse (Voir notre Histoire de la Guerre 
de 1870-1871, 1, p. 352 et suiv.). 

(2) Enquête, loc. cit. ; Journal officiel du 44 juillet. 

(3) Le prince Gortchakof laissait voir son mécontentement dans une eon- 
versation avec le général Fleury (7 juillet) (Fleury à Gramont, 8 juillet, Revue 
de Paris, 15 janvier 1899, p. 293-294). 

{&) En ce qui touche les Danois du Sleswig et les alliances avec les États 
du Sud. 
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avons fait? Beaucoup! D'abord nous avons eu une bonne 
attitude; dans notre langage avec les représentants des 
puissances étrangères, nous nous sommes montrés à la 
fois conciliants et fermes, de manière que tout le monde 
comprit bien que, pour nous, la paix, ce ne serait jamais 
ni la complaisance ni l'effacement (Très bien! Très bien). 
Ce que nous avons fait? Convaincus que la véritable ma- 
nière d'établir la paix et de l’assurer, c'est de développer 
la liberté, nous avons, non pas fondé la liberté en France, 
— ce serait être injuste envers les devanciers qui ont 
commencé cette œuvre en 1860 (Très bien!) — nous l'avons 
développée et rendue définitive (Rumeurs à gauche. — 
Très bien! Très bien! au centre et à droite). — Ce que nous 
avons fait. Puisque vous nous parlez du Sadowa prus- 
sien, je vous dirai que nous avons fait le Sadowa français, 
le plébiscitel (Réclamations à gauche. — Très bien! Très 
bien! au centre et à droite...) » 

Puis M. Ollivier affirmait que, depuis l’arrivée du Cabinet 
au pouvoir, il n’avait eu à l’extérieur aueune affaire inquié- 
tante. La seule réclamant des explications devant les 
Chambres était celle du Concile. Il terminait par un éloge 
enthousiaste de l'Empereur, qui était « la facilité » du 
gouvernement, par la loyauté, l'élévation d'âme, la sin- 
cérité avec laquelle il pratiquait les institutions nouvelles. 
Finalement, le projet de loi ne rencontrait que vingt-huit 
opposants, figurant tous à gauche. Un amendement de 
Glais-Bizoin portant réduction du contingent à 80.000 
hommes avait été repoussé par 494 voix contre 39 (1). 

Dans l’ensemble, cette discussion des 30 juin et 1er juillet 
4870 était singulièrement attristante. Elle trahissait une 
totale ignorance de l'étranger et surtout de l’Allemagne. 
Que dire des assurances de paix prodiguées par M. Ollivier 
et qui devaient étre si tôt démenties? Que dire aussi de 
sa comparaison du plébiscite et de Sadowa? Quant à la 


{1} Journal oficiel du 2 juillet 1830, L'amendement était signé Glais-Bizoin, 
Gagneur, Ordinaire, Wilson, Bethmont, Magnin, Dorian, Grévy. Les noms de 
ces députés clairvoyants méritent d'être retenus. 
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gauche, elle aventurait des affirmations qu’elle aurait bien- 
tôt l’occasion de regretter. Elle pourrait mesurer à sa valeur 
le degré de sécurité que donnaient à la France ses aspira- 
tions pacifiques en face d’une Prusse guerrière. À ces divers 
titres la discussion du 30 juin était un digne prologue des 
désastres qui allaient suivre. 

On a dit justement que, dans l'histoire du second Em- 
pire, le mois de juin 1870 fut l’un des plus paisibles. Aucun 
incident politique, sinon un nouveau procès contre l’nter- 
nationale. Les catholiques étaient absorbés par le Concile: 
les commerçants, les industriels, les agriculteurs, par une 
enquéte sur les conséquences des traités de commerce. Le 
principal souci était la sécheresse persistante; on s’inquiétait 
aussi de la durée d'une épidémie de variole (1). A Saint- 
Cloud, on ne s’oceupait ni de diplomatie, ni de guerre, ni 
même de politique intérieure. Toutes les préoccupations 
allaient à la santé de l'Empereur, qui devenait toujours 
plus mauvaise. Le 19 juin, sur les instances de la duchesse 
de Mouchy, il se faisait examiner par un jeune médecin des 
hôpitaux, pourtant hostile à l'Empire, Germain Sée. Dans 
une consultation très étudiée et néanmoins très claire, ce 
praticien concluait à une pyélocystite caleuleuse dont il 
fallait s'assurer par un sondage. Sur les entrefaites, une 
autre consultation avait lieu, le 1r juillet. Sée y assistait, 
ainsi que les médecins ordinaires de l'Empereur. Cette fois, 
tout en différant sur la nature de la maladie, on convint 
que l'état du patient ne permettait pas une exploration, 
du moins pour l'instant. Aucun procès-verbal ne fut rédigé 
et le Dr Conneau, chargé d'instruire l'Impératrice des 
résultats de Ja consultation, lui assura « qu’il n’y avait rien 
d'inquiétant, qu'il s'agissait de rhumatismes et que l'Em- 
pereur n'irait pas aux eaux », Elle ignora done complète- 
ment ce qu'il en était (2). Quant à Napoléon JII, rassuré 

{1} P. ve La Gonce, VI, p. 120 


2) É Ouuivier, XI, p. 613, 653 et suiv. Voir notre Histoire de la Guerre de 
1870-3871, 1], p. 48. Le consultation de Germain Sée a été reproduite par 
l'Union médicale du 9 ianvier 1873. D'après M. É. OuuiviEr (loc. cit.}, Ricord 
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pour l'instant présent, il se laissait aller à sa destinée, avec 
la résignation fataliste qui lui était habituelle. Un témoin, 
qui l'avait vu de près en mai, le jugeait «vieilli et affaissé». 
D'eprès lui, le souverain ne montrait plus « aucune trace 
de sa ferme énergie d'autrefois (1) ». 

Cet affaissement de Napoléon III poussait nécessaire- 
ment au premier plan l'Impératrice, dont l'influence sur 
Jui avait été toujours croissante. La belle souveraine ne 
cachait guère ses dispositions à l'égard de la Prusse. Dans 
une conversation (26 juin) avec Prévost-Paradol, récem- 
ment nommé ministre à Washington, après avoir abordé 
divers sujets, elle passait sans transition à ce pays : « Elle 
était très inquiète de ses progrès ; un grand choc était 
inévitable ; son insolence était intolérable; un jour ou 
lautre, il faudrait en finir : « La France est menacée de 
« perdre son rang dans le monde. Il faut qu’elle le re- 
« prenne, il le faut. » C'était dit avec une extrême passion 
et une abondance de paroles qui coulaient de source et 
partaient du cœur (2). » Visiblement, dans la crise qui 
allait s'ouvrir, l’Impératrice n'apporterait aucun esprit de 
conciliation. 

Les tendances du ministère étaient nettement pacifiques, 
on a pu s’en convaincre. Mais sa situation paraissait com- 
promise, ainsi qu'on pouvait le constater aux réceptions 
ministérielles. Les hommes des anciens partis s’étaient 
éloignés à la suite de Daru, de Buffet et de Talhouet. Les 


partageait l'avis de Sée; Fauvel et Corvisart le contestaient, attribuant le 
mal, l'un à un catarrhe de la vessie, l'autre À un abcès de la prostate, Nélaton 
était bien convaincu que l'Empereur avait la pierre, mais il craignait qu'une 
opération par la lithotritie no fût mortelle et qu'il ne fallüt recourir à la taille 
dont le suceës était aussi improbable; ces craintes ont été con flrmées par l'évé- 
nement. Voir l'extrait d'une lettre du chirurgien anglais Thompson, qui opéra 
l'Empereur, au Dr Évans (É. Ocurvien, XIII, p. 615). 

{4} Lord Mazunseunr, Mémoires d'un ancien ministre, traduction française. 
Paris, 4885, p. 372. 

(2) Æ. Orurvien, XIII, p. 59, d'après le récit de Prévost-Paradol 
10. Gnéann, Prévast-Paradol, note retrouvée dans ses papiers). Nous avons vu 
jupe P- 85) qu'elle ne cachait pas son peu de sympathie pour le Cabinet 
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bonapartistes autoritaires « fréquentaient de préférence les 
cercles où l'on se préparait » à l’assaillir (4). 

11 faut ajouter que, si M. Ollivier et la grande majorité 
de ses collègues étaient pacifiques par essence, il n’en allait 
pas de même pour Gramont. Sans doute, il n’était pas par- 
tisan de la guerre, mais il la prévoyait à bref délai. « Je pen- 
sais donc, a-t-il écrit, qu’il fallait éviter la guerre autant 
que possible et s'y préparer autant que possible. » Il ne la 
désirait pas, mais il était tout prêt à s’y résigner, « Trop 
de confiance dans nos forces militaires », dans nos vertus 
guerrières, « l'éclat éblouissant d’un glorieux passé » (2), 
allaient lui en faire admettre aisément la possibilité. 


(4) É. Ocuvier, XL, p. 460. M. Ollivier (ibé2,, p. 545) invoque, à l'appul 
des tendances pacifiques du ministère, le témoignage de l'intendant général 
Blondeau, directeur des services administratifs au ministère de la Guerre, sans 
la participation duquel aucun préparatif militeiro n’était possible (Enguéte, 
Commission des marchés). 

(2) Gramonr, op. cis, p. 8 et suis. 


LIVRE II 
L'EXPLOSION DE LA BOMBE ESPAGNOLE 


XI 


EXPLOSION DE LA BOMBE ESPAGNOLE 


Le ministère ne soupçonnait l'approche d’aucune com- 
plication. L'ambassadeur à Berlin, Benedetti, se rendait 
aux eaux de Wildbad; le prince Napoléon commençait une 
croisière dans la mer du Nord. Le camp de Châlons ne rece- 
vait qu'une série de troupes au lieu de deux et quantité 
d'officiers étrangers y étaient priés. On négligeait un fait 
qui frappait quelques observateurs : le ministre prussien 
à Madrid, qui avait obtenu un congé, recevait le 30 juin 
ordre de rester à son poste et laissait sa femme partir 
seule pour La Haye. Mercier signalait cet incident, sans 
y attacher une réelle importance : « Je n'ai pas entendu 
dire un mot de la candidature Hohenzollern », ajoutait-il 
{4er juillet) (4). 

Notre ambassadeur était mal informé, çar on parlait 
beaucoup à Madrid de la candidature. Le 21 juin, malgré 
les télégrammes de Salazar faisant connaitre l’acceptation 
de Léopold {2}, Prim et Zorrilla laissaient présenter et voter 
aux Cortès une motion de leur ami Martos, donnant au 
président de la Chambre l’autorisation de mettre fin à la 


(t) É. Ocuvian, XIII, p. 617. 


{21 D’après Léonanvon {op. cir., p. 299), les télégrammes à Prim et à Zor- 
rilla, président des Cortès, sont du 19 ou du 20 juin. 
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session quand il le jugerait convenable. Dès le 23, bien que 
Zorrilla eût reçu le télégramme de Salazar annonçant sa 
rentrée pour le 26 et la nécessité d’une élection immédiate, 
il déclarait que, vu l’absence d’affaires importantes, il olô- 
turait la session, en exprimant le ferme espoir qu'au mois 
de novembre on couronnerait l'édifice constitutionnel (1). 
C'était bouleverser tout le plan arrêté à Sigmaringen, sans 
doute sous la dictée de Bismarck. Le gouvernement espa- 
gnol a donné une explication officieuse de cet incident. La 
dépêche de Salazar à Zorrilla serait arrivée avec une alté- 
ration qui aurait fait déchiffrer 9 juillet au lieu de 26 juin. 
De peur d’ébruiter l'affaire, on n'aurait pas osé retenir les 
Cortès aussi longtemps, par les lourdes chaleurs de l’été 
madrilène (2). « Ainsi tout était remis en question par un 
accident! L'élection ne pourrait avoir lieu avant la fin 
de l'automne, et l'étranger aurait tout le temps d’intriguer 
et de travailler en Espagne contre la candidature Hohen- 
zollern (3)1 » Pour le succès de la machination prussienne, 
il fallait, en effet, que l'élection eût lieu sans le moindre 
retard. Une fois les Cortès officiellement saisis de la can- 
didature, aucune reculade n'était plus possible, ni de la 
part de Prim, ni de celle de Léopold. Nos protestations 
n'auraient d'autre résultat que de blesser l’orgueil des 
Espagnols, en augmentant les chances du candidat. Si 
Napoléon JT insistait et laissait envenimer les choses au 
point de déclarer la guerre à la Prusse, l'Espagne et son 
nouveau roi ne pouvaient se dispenser d'y participer, en 
créant au profit des Prussiens une diversion sur les Pyré- 
nées, comme naguère l'Italie lors de la guerre austro-prus- 
sienne (4). 

Mais il y a lieu de révoquer en doute l'erreur commise 


{1} Diario de Sesines de las Cortes constituyentes (21 et 23 juin 1870). 


(2) Wenrsens, p. 84: PinaLs, op. cit, LIL p. 993; Aus dem Leben Kônig 
Karls, M, p. 96. SYsEL admet l'exactitude de cette version (Die Begründung 
des deuischen Reiches, VIT, p. 260). 


{31 Aus dem Leben Kônig Kars, IL, p. 96. 
{41 LinxanDox. p. 300, 
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lors du déchiffrement de la dépêche de Salazar. Prim savait 
la candidature Hohenzollern désagréable à la France (1). 
H comptait voir Napoléon II en juillet; il connaissait les 
sympathies que l'Empereur témoignait au prince Charles 
de Roumanie et se flattait sans doute de l'espoir qu'en 
faisant valoir les difficultés éprouvées à trouver un roi 
d'Espagne, ainsi que la parenté entre cette branche des 
Hohenzollern et les Bonaparte, il arriverait à lui rendre 
Léopold acceptable (2). 

La condition indispensable du succès était que Prim fût 
le premier à parler de la candidature à l'Empereur et qu’il 
ne parût pas vouloir lui forcer la main. Lorsqu'il vit, au 
contraire, les Hohenzollern hâter les choses, sans doute 
sous la poussée de Bismarck, il tenta de se dérober et fit 
clore hâtivement la session des Cortès sous un prétexte 
inventé de toutes pièces (3). 

1 se peut aussi qu’il ait eu l'intuition du rôle d'agent 
provocateur que lui réservait Bismarck et qu'il ait trouvé 
trop dangereux. Il paraît, en effet, avoir pris eonnaissance 
de la lettre que le chancelier écrivait en juin, à un corres- 
pondant inconnu (4). 

Quoi qu'il en soit, le fait certain est que Prim laissait 
ajourner les Cortès et que lui-même partait le 25 juin 
pour sa propriété des monts de Tolède (5). Salazar rentrait 
à Madrid le 28 juin (6), courait aussitôt chez Prim, ne le 
trouvait pas et allait au ministère de l'Intérieur. Rivero 
lui disait : « Le président (du Conseil) est à la chasse, je 
le remplace. — S'il en est ainsi, sachez que j'apporte l'ac- 
ccptation de Léopold de Hohenzollern.… » Et il montrait 


{1} Voir supra, p. 45. 

{2 Léowanpox, p. 300; Lausen, Neue Beiträge zur Geschichte der spant- 
schen Kônigswahl (Agemeine Zeitung, 1896, supplément 78). 

(8) L£onanvon, p. 301; Scuuurze, p. 49-20. 

{4} Léoxarnon, p. 301-302; voir supra, p. 156. 

15) Pinara, HE, p. 393-594. 

(6) Léoxanpox, p. 803; Scuurrze, p. 20..M. É. Oruivrer [XIV, p. * 
écrit le 2% juin. sans indiquer ses références, suivant son habitude. 
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à Rivero une lettre du Prince disant « qu’il était très flatté 
des ouvertures qui lui avaient été faites et serait très 
heureux d'accepter la couronne d’Espagne, si elle lui était 
offerte par la majorité des Cortès; dès lors, il ne’ serait 
plus qu'Espagnol ». « 11 faut, ajoutait Salazar, faire voter 
immédiatement les Cortès. — Mais les Cortès ne sont plus 
ll — Il faut les rappeler immédiatement! » Rivero man- 
dait Zorrilla et lui donnait la nouvelle (1). Mais on ne pou- 
vait convoquer les Cortès sans l'assentiment de Prim. L'ur- 
gent était de le rappeler. On en chargeait Herreros de 
Tejada, le seul qui fût dans la confidence. Zorrilla ne se 
croyait pas tenu à un setret qui ne lui avait pas été de- 
mandé. Il parlait de la candidature à un ami, Ignacio Es- 
cobar, directeur de la Epoca. Naturellement le bruit en 
courait aussitôt. A la Puerta del Sol chacun de répéter : 
« Fa tenemos Rey » (2). N 

Prim, informé, se hâtait d'accourir, dans la nuit du 30 juin 
au {+ juillet. À la gare, il trouvait son ami Victor Bala- 
guer et un autre député. Tous deux manifestaient leur joie. 
Prim, surpris, apprenait par eux que le monde politique 
de Madrid savait déjà le nom du candidat. Il fronçait les 
sourcils et, froissant un gant qu'il tenait à la main, s’écriait : 
« Peines perdues! candidature manquéel Et Dieu veuille 
que ce soit tout (3)1 » 

Dès lors il n’était plus maître de temporiser et cherchait, 
au contraire, à précipiter les choses. Le 2 juillet, il convo- 
quait le Consoil des ministres et lui soumettait officielle- 


(1) É. Ouuvies, XIV, p. 9-10, d'après les confidences de Zorrilla. M. Olli- 
vier ajoute que Zorilla ne « fut pas moins surpris » que Rivero, ce qui parolt 

moins douteux, puisqu'il avait dû être mis au courant par Prim et qu'il 
avait reçu le télégramme de Salazar. 

{2) « Nous avons certainement un Roi. » (É. OLurvier, XIV, p. 40}. D'apris 
AL. ScuuLree (p. 20), Salazar aurait divulgué le secret à Topete, soit par une 
joie excessive du résultat enfin conquis (LauseR, doc. cit, soit pour empêcher 
que l'élection fût retardée contre son désir (L£osarDon, p. 303). Topete au- 
rait informé Zorrilla, resté jusqu'alors à l'écart des confidences. Nous avons 
dit pourquoi l'ignorance de Zorrilla paraît fart douteuse. 

(3) La Fervrr, Historia de España, N XIV, p. 37, en notecitant BALAGEER, 
Memorias de un Constituyente ; É. Ouuviee, XIV, p. 10, d'après Muwrz, IL. 
pe 7. 
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ment la candidature. Le soir, Mercier venait le saluer, sans 
avoir recueilli la rumeur de la veille. L’ambassadeur était 
depuis quelques moments dans son salon, lui trouvant une 
attitude génée contre l'habitude; il commençait À s'en préoe- 
cuper lorsque Prim dit : « Venez, j'ai besoin de causer avec 
vous. » Et il l’emmenait dans son cabinet. 

« J'ai, commençait-il, à vous parler d’une chose qui ne 
sera pas agréable à l'Empereur, je le crains, et il faut que 
vous m’aidiez à éviter qu’il ne la prenne en trop mauvaise 
part. » Mercier n'avait pas besoin d’en entendre davantage 
pour savoir où Prim voulait en venir (1). 

« Vaus connaissez notre situation, reprenait-il; nous ne 
pouvons plus prolonger indéfiniment l’intérimité (sic), 
ni même nous présenter devant les Cortès sans avoir 
une solution à leur proposer. Vous savez tout ce que j'ai 
fait pour écarter celles qui n’auraient pas convenu à l'Em- 
pereur, Je n'aurais eu qu’à lâcher un peu la main pour que 
Montpensier fût élu; je n'ai cédé à aucune des avances 
qui m'ont été faites pour m’attirer du côté de la République. 
Ce que j'aurais surtout désiré, c'était une combinaison 
portugaise ou, à son défaut, italienne (2). Dernièrement 
encore, je suis revenu à la charge à Lisbonne et à Florence, 
mais tout a été inutile. Cependant, il nous faut un roi, et 
voilà qu'au moment de notre plus grand embarras, on 
nous en propose un qui a toutes les conditions que nous 
pouvons souhaiter. Il est catholique, de race royale, il a 
trente-cinq ans, deux fils, et il est marié avec une princesse 
portugaise, ce qui préviendra nécessairement beaucoup 
les esprits en sa faveur, d’ailleurs très bien de sa personne, 
et militaire (3). Vous comprenez que je ne peux pas laisser 


4) Dépêche de Mercier, 3 juillet 1870, Gramowr, op. cit, p. 360. M. É. Ou 
mavren (XIV, p- 11) supprime cette dernière phrase qui a pourtant son in- 
térét, 


(2) M. É. Ovurvwen [XIV, p. 12) supprime d son défaut. 

{3} M. É. Ouuvisn {XIV, p. 12) modifie sensiblement ce passage : « ….On 
nous en propose un qui a foutes les conditions, Léopold de Hohenzollern : 
catholique, de race royale, trente-cinq ans, pour épouse une princesse portue 
gaise, et deux Ble, co qui préviendra... » 
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échapper la seule chance qui nous reste de sauver la Révo- 
lution, surtout quand elle se présente dans de pareilles 
conditions (1). Comment eroyez-vous que l'Empereur pren- 
dra la chose? 

— Il n'y à pas, répondait Mercier, deux manières de 
la prendre. Mais d’abord laissez-moi bien vous rappeler 
que je ne saurais accepter la conversation sur ce chapitre, 
comme ambassadeur, car, n’ayant d’autre instruction que 
VPabstention, je n'ai aucun droit pour engager à un degré 
quelconque (2) la pensée de l'Empereur; mais, si vous 
me permettez de vous donner mon sentiment personnel, 
je n’hésiterai pas à vous dire que vous ne pourriez prendre 
un parti plus grave et pouvant entrainer de plus fâcheuses 
conséquences. En France, l'élection d’un prince de Prusse 
au trône d’Espagne, dans les dispositions où sont aujour- 
d’hui les esprits à l'égard de la Prusse, ne peut manquer 
de produire un effet extraordinaire. Le sentiment national 
y verra une véritable provocation, soyez-en persuadé, et 
vous comprenez qu'un Napoléon ne peut laisser le senti- 
ment national en souffrance. 

— Il est possible, reprenaït Prim, que ce soit là la pre- 
mière impression, mais on en reviendra vite par la réflexion. 
Qu'avez-vous à craindre? Que signifie aujourd'hui une 
alliance dynastique? Qu'est-ce que pourra faire chez nous 
un prince étranger qui devra commencer par jurer la 
constitution la plus libérale de l’Europe, et avec un peuple 
aussi fier et aussi indépendant que le nôtre? Même dans le 
temps de la monarchie pure, vous avez vu que Louis XIV 
et son petit-fils avaient été sur le point de se faire la 
guerre. 

— Tout cela est bel et bon, mais il n’en est pas moins 
vrai que, dans le cas d'une guerre européenne, nous n’au- 
rions aucune sécurité pour notre frontière des Pyrénées 
si un prinee prussien oceupait Je trône d'Espagne, et qu'il 


(1) M. É. Ouuivies (XIV, p. 12} supprime quand elle se présente. 
{21 M É Quuavise (XIV, p. 12] supprime à un degré quelconque. 
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nous faudrait une armée pour la garder. Les alliances 
dynastiques peuvent, j'en conviens, avec le temps (1), 
avoir perdu quelque chose de leur signification; cependant, 
vous avez vu que jamais elles n’ont été considérées par 
les gouvernements avec indifférence. Lors des mariages 
espagnols, l'Angleterre, aussi bien que nous, avait (2) 
prononcé ses exclusions; en Belgique de même; en Grèce, 
on avait (2) interdit au choix des Grecs un prince apparte- 
nant aux familles des puissances protectrices. Ces exclu- 
sions n’ont rien de blessant pour un pays, parce qu'elles 
ne s'adressent pas à lui, mais à des rivaux dont la prépon- 
dérance pourrait devenir menaçante (3). D'ailleurs cette 
première impression, dont vous semblez faire bon marché, 
est de celles qu'un gouvernement national voudra partager 
toujours, car c’est du cœur du pays qu’elle s’échappera. 

— Mon Dieu, les conséquences à l'égard de la France, 
je les accepterais encore, mais c'est l'Empereur qu'il me 
serait extrémement pénible de contrarier. 

— Vous imaginez-vous donc que, dans une pareille ques- 
tion, il soit possible de séparer l'Empereur de la France ? 

— Mais alors, que faire? Prenez l’Almanach de Gotha 
et tâchez d'y trouver un prince dont nous puissions nous 
eccommoder, Pour moi, je n’en vois pas d'autre. Il faut 
cependant que vous ayez pitié de cette pauvre Espagne, 
que vous lui permettiez de se constituer par les seuls moyens 
dont elle peut disposer. Ma consolation, c'est que ce n'est 
pas moi qui ai inventé cette combinaison; je ne l'ai pas 
même cherchée, on est venu me la mettre dans la main. 
Seulement (4), dans l’état où nous sommes, je ne peux (5) 
pas la repousser. Un moment, j'ai cru qu'elle avait avorté 
comme les autres. Les choses s’étaient passées exactement 


(4) M. É. Ouuivier (XIV, p. 13) supprime avec le temps. 

12) M. É. Ouuivies (XIV, p. 43) écrit a. 

(8) M. É. Orutvier (XIV, p. 13) modifie ce passage. Il écrit : + .barce 
qu'elles s’adressent à des rivaux dont la prépondérance… 

() M. É. Ouuvien (XIV, p. 14) supprime seulement. 

{5} M. É. Ouuvien {ibid.) écrit veur. 
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comme je les ai racontées aux Cortès; mais voilà qu'on 
me la rapporte toute faite. 

— Oh! je me suis bien (1) aperçu depuis assez longtemps 
que M. de Bismarck cherchait À se glisser dans vos affaires, 
et vous avouerez que, s'il ne croyait pas avoir beaucoup 
à y gagner, il ne se hasarderait pas à jouer si gros jeu. 

— Vous vous tromper, les ouvertures sont parties d'ici. 
Je n'ai jamais parlé de politique ni avec M. Bernhard, 
ni avec M. de Kanitz. 

— Et cette escadre prussienne dont on nous (2) a annoncé 
l'arrivée? 

— Je n’en ai rien entendu dire. Mais, encore une fois, 
si nous laissons échapper cette occasion, nous sommes 
forcément rejetés sur Montpensier ou sur la République, 
qui viendra grand train, et je vous avouerai que je la déteste 
comme l'enfer. 

— Eh bien, plutôt Montpensier! 

— Comment ! vous croyez que l'Empereur aimerait mieux 
Montpensier qu'un Hohenzollern? 

— I ne me l’a pas dit, mais je n’en doute pas. L’Empe- 
reur est Français avant tout, 

Cette réplique parut faire impression, et Mercier l’accentua 
d'autant plus, employant « toute l'énergie possible de lan- 
gage et de pensée » (3). Cependant, avant de quitter Prim, 
il ajoutait : « Je vous ai parlé à cœur ouvert, mais unique- 
ment en mon nom personnel. Maintenant, si vous voulez 
connaître la pensée de l'Empereur, attendez que je lui aie 
fait connaître notre entretien, et avant huit jours je pourrai 
recevoir ses ordres. » Prim répondait simplement : « J'ai 
hésité si j'informerais l'Empereur par votre canal ou par 
celui d'Olozaga. Je me suis d’abord adressé à vous, parce 


41} M. É. Ovurvien (XIV, p. 14} supprime bien. 

(2) M. É. Ourivier (XIV, p. 15) écrit vous. 

(8) Dépéche de Mercier, 3 juillet 1870, GrawonT, op. cit, p. 360-365. 
M. É. Ouuvren (XIV, p. 15) met la phrase suivante dans la bouche de Mer . 
cier, sens indiquer ses références, suivant son habitude à peu près constante : 

+ Mexique et Hohenzollern, votre nom sera associé à deux cruelles blessures 
faites à la France. » 
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que je connais vos sentiments et que je sais que vous 
éviterez tout ce qui pourrait envenimer les choses; mais 
je vais aussi écrire à Olozaga pour qu’il puisse entretenir 
PEmpereur. La commission, je le crains, ne lui sera pas 
agréable certainement ({) et, quant à moi, je vous avouerai 
qu'il n'est bien cruel de recevoir ce coup de poignard, 
après avoir consacré tant de soin à mettre les rapports 
entre les deux pays à l'abri de toute mésintelligence. » 

En terminant sa dépêche, Mercier exposait que, d’après 
un député, « les Cortès seraient probablement convoquées 
en session extraordinaire dans le courant du mois d'août 
pour procéder à l'élection » d’un roi. Un conseil des ministres 
avait été tenu le 2 juillet; un autre serait tenu le 3, sous 
la présidence du régent Serrano (2). Tout faisait prévoir 
que le gouvernement précipiterait le dénouement. Il 
fallait nous y attendre et agir en conséquence (3). 

Dans ce tragique entretien, Mercier « avait été admi- 
rable de fermeté, de clairvoyance et de patriotisme » 
suivant l'expression de M. É. Ollivier. Quant à Prim, il 
est visible qu’il fardait la vérité, pour user d’une expres- 
sion indulgente. Il taisait en effet ses démarches person- 
nelles, sa lettre du 17 février à Léopold. Il se plaignait 
bonnement de recevoir « un coup de poignard », alors 
que lui-même en assénait un à l'Empereur, malgré leurs 
relations amicales. Des protestations du genre des siennes 
ne peuvent dono inspirer qu’une extrême défiance (4). 


(1) M. É. Osuvie, XIV, p. 16, supprime certainement. 

{2) D'après un télégramme de Layard, ministre anglais à Madrid, 5 juillet, 
l'élection du roi était fixée au 1er août, l'entrée à Madrid au 1°? novembre 
{Voir aussi le télégramme et la dépêche de Benedetti, 9 juillet, Gramonr, 
p. 373; Benenerri, p. 327, 0921. 

(3) Dépêche citée de Mercier, 3 juillet 1870. L'ambassadeur la faisait por- 
ter par un secrétaire d'ambassade, Bartholdi, chargé de la compléter de vive 
voix et de donner à Gramont des renseignements sur les hommes et sur les 
choses qui trouveraient difficilement place dans uns correspondance. 

M. Onexex (p. 119) consacre à cette dépêche des appréciations qui valent 
d'être lues. Cet historien tire des laits les plus clairs les canclusions les plus 
inattendues. 11 paraît être atteint de déformation congénitale du jugement. 

(4) M. É. Ouuvier (XIV, p. 17} fait remarquer avec raison qu'après la 
chute de l’Empire et l'abandon de la candidature Hohenzallern, Prim enntinna 
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Ïl écrivait aussitôt à Olozaga, ainsi qu'il avait dit à 
Mercier, et sa lettre trahissait un très grand embarras : 
« Mon très cher D. Salustio. Enfin, nous allons sortir de 
l'intérim, mais cela n'aura pas lieu sans nous causer des 
désagréments avec le gouvernement français, puisqu'il 
s’agit de faire roi le prince Léopold Hohenzollern, marié 
à une Infante de Portugal. Il y a quelque temps que je 
m'occupe de cette négociation (1), et, à la fin, j'ai l'ac- 
ceptation du Prince dans une lettre que j'ai reçue de 
lui, toute écrite de sa main. J'ai dit qu’une pareille solu- 
tion ne manquerait pas de nous causer quelque désagrément 
avec le gouvernement français, par rapport à ce que le 
Prince peut avoir de prussien, quoiqu'il en ait peu. Connais- 
sant le désagrément qu'un pareil choix peut causer à 
l'Empereur, il aurait été de bonne politique et de bonne 
correspondance aux bontés de Sa Majesté envers notre 
pays, envers moi, il aurait été, dis-je, de bonne poli- 
tique de ne pas nous arrêter à un pareil prince dans 
le cas où nous en aurions d'autres à choisir. N’ayant 
réussi ni en Portugal ni en Italie, et nous trouvant exposés 
à être débordés par le duc de la Victoire, Montpensier 
ou la République, je demande, moi, très respectueusement 
à Sa Majesté l'Empereur ainsi qu'à tous les hommes d'État 
de France, quel moyen nous avions si ce n'est d'accepter 
le prince qui possède toutes les qualités que nous pouvons 
désirer, y compris celle d’être de la famille régnante de 
Bragance. Si, en l'état uù nous sommes, nous ne pouvons 
pas nous empêcher de chercher une solution royale, sans 
nous exposer à marcher vers la République, parce que la 
Chambre, fractionnée comme elle est, aussitêt qu’elle se 
réunirait, le gouvernement serait exposé à un échec, étant 
impossible d'en former un autre, il ne resterait d’autre 


écarter Montpensier et la République. Ce n'est donc pas par égard pour 
l'Empereur qu'il s'était montré hostile à ces deux combinaisons. 

{1} Contradiction avec les déclarations à Mercier : « Ma consolation, c'est 
que ce n'est pas moi qui ai inventé cette combinaison; je ne l'ai pas même 
cherchée, on est venn me la mettre dans la main, Un moment, j'ai cru qu'elle 
avait avorté comme les autres... mais voilà qu'on me la rapporte toute faite.» 
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autorité que la Chambre souveraine, c'est-à-dire la Con- 
vention. Vous ferez valoir ces raisons et d’autres encore 
qui vous viendront à l'esprit, et surtout ne manquez pas 
de dire que le prince Léopold, roi d'Espagne, aura besoin 
de faire, par raison et par convenance, la politique qui 
pourra le mieux convenir à l'Espagne, laissant de l’autre 
côté du Rhin ses affections politiques allemandes, si elles 
étaient en contradiction avec les intérêts de notre poli- 
tique, qui sont, ce me semble, en parfait accord avec la 
France constitutionnelle. 

« J'ai parlé hier à Mercier de cette affaire : elle lui produit 
un mauvais effet. Je lui ai dit que je vous écrivais pour 
vous mettre au courant, parce que, comme tout est encore 
confidentiel, nous sommes convenus, Sagasta et moi, que 
ce serait moi qui vous donnerais le premier cette nouvelle 
au sujet de cette grande affaire. Je regretterais de toute 
mon âme de déplaire à l'Empereur, mais c'est un homme 
d’une si grande élévation de vues et d’une raison pratique 
si grande, que j'ai la confiance qu'il acceptera avec bien- 
veillance la solution dont il s'agit. Votre ami qui vous 
aime (4). » 

Dans les conditions décrites précédemment, la candidature 
de Léopold, connue à Madrid, ne pouvait rester inconnue 
en Europe. Dès le 29 juin, le prince Charles de Roumanie 
apprenait que « la presse européenne » avait commencé 
d'en parler (2). Selon Darimon (3), c'est le parti carliste, 
qui, comprenant l'irritation devant résulter en France de 
cette candidature, se hâta d’en télégraphier la nouvelle 
à Paris. Le 2 juillet, Gramont recevait d’un légitimiste 
notoire, le vicomte Walsh, une lettre la faisant connaître (4). 

(1) Prim à Olozaga, 3 juillet 1870, É. Ouurviun, XIV, p. 18-20. Nous avons 
respecté la forme de la traduction, bien qu'elle soit singulière. 

(2) Aus dem Leben Künig Karls, 11, p. 96. Il n'a pas été possible de savoir 
à quels journaux le Prince fait allusion. Il se peut que la date du 29 juin soit 
fausse, comme il ÿ on a d'autres exemples dans les mêmes Mémoires. 

(3) Votes pour servir à P'Hisioire ds la Guerre de 1870, p. 5% 

{&) Walsh joignait à cetta lettre «un document » que M. É. Ollivier ne repro- 
auit pas {XIV, p. 20-241). 
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Tout en restant fidèle à sa « vieille foi politique », Walsh 
eroyait « l’affirmer de nouveau, en donnant au gouverne- 
ment actuel » une preuve de son dévouement aux grands 
intérêts du pays. Comme il le disait noblement, lorsqu'il 
s’agirait de la dignité de la France, ses amis et lui serajent 
« toujours à l’avant-garde pour la défendre contre l’étran- 
ger » (1). Malheureusement, en France, tous les partis 
n’allaient pas imiter la grandeur de cette attitude, 

Le même soir du samedi 2 juillet, la Gasate de France 
annonçait la nouvelle, non sans exagérer sa portée : « Le 
gouvernement espagnol a envoyé une députation en Alle- 
magne pour offrir la couronne au prince de Hohenzollern. » 
On ajoutait perfidement que, sitôt l'acceptation donnée, 
Prim ferait un coup d’État pour brusquer le dénouement, 
sans attendre l'intervention des Cortès (2). x 

Le 3 juillet, l'agence Havas confirmait cette informa- 
tion : « Une députation, envoyée en Prusse par le général 
Prim, a offert la couronne au prince de Hohenzollern, qui 
l'a acceptée. Cette candidature serait proclamée en dehors 
des Cortès (3). » 

L'attention du gouvernement français était alors absor- 
bée par la pétition des princes d'Orléans, qui demandaient 
à être relevés de leur exil (4). Bien qu’il eût des raisons 


{1) Gramont répondait en confirmant l'exactitude de l'information {Voir 
sa lettre, É. Ouuivien, XIV, p. 21). 

(2) Daminux, Notes, p. 55-56; Ê. Ouuivin, XIV, p. 21; Hector Passan, 
Mes petits papiers, p. 329. © 

(8) Ê Ouuvien, XIV, p. 21; Aus dem Leber Künig Karle, 3 juillet, 11, p.97. 

(5) Damwow, Notes, p. 56; É. OLuivier, XIII, p. 527 etsuiv. L'ordre du 
jour pur et simple sur leur pétition fut voté le 2 juillet par 183 voix contre 
31 et 49 abstentions. 

C. Fancy, dans son Histoire de la Guerre de 1870, p. 6, reproduit une série 
de dépêches de Madrid, indiquant combien grande dut étre la surprise à Paris : 

« ? juillet. Le maréchal Prim partira bientot pour Vichy où il restera trois 
semaines. 

« 3 juillet. Le maréchal Prim est de retour; il doit présider ce soir un conseil 
des ministres où des questions importantes seront traitées. 

« L'assertion de Le Epoca au sujet de négociations avec un prince d'une 
famille répnante de l'Allemagne du Nord est inexacte 

9 4 juillet. Tous les ministres partent re soir pour la Granja où ils se réuni- 
ront en conseil pour discuter Ia eandidatnre du prince Léopold de Hohenzol- 
lern, qui a accepté l'offre qui lui a été faite de la couronne d'Espagne. 1 
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sérieuses de redouter des intrigues en Espagne, il fut pro- 
fondément surpris par la nouvelle de la candidature. 
Gramont, qui avait eu maille à partir avec Bismarck et 
à qui le chancelier n'avait pas épargné les brocards, vit 
dans ce choix inattendu une injure personnelle. Il perdit 
littéralement tout sang-froid, ainsi qu'on en pourra juger 
par ses dépêches et ses télégrammes. Il eût fallu, au con- 
traire, qu’on envisageñt cet événement avec une âme 
maitresse d’elle-même, comme avec une juste connaissance 
de nos forces. Gramont ne répondait en rien à ces exigences. 
Au cours d’une carrière déjà longue, il avait appris la 
diplomatie et parfois s'était montré sagace informateur. 
1 avait toujours ignoré la politique active, celle qui doit 
ménager le souverain, les Chambres, l'opinion. Il ignorait 
aussi les pesantes responsabilités du premier rang. Ayant 
longtemps vécu hors de France, il ne connaissait plus les 
dispositions de la presse et du Parlement. Sa tournure d’es- 
prit ne le portait pas à contrôler ses jugements, à émettre 
des appréciations exactes sur les progrès de nos voisins et 
sur nos propres faiblesses. Son patriotisme était ardent, 
volontiers téméraire, plutôt d’un soldat que d’un homme 
d'État. Son long séjour en Autriche contribuait à ses 
illusions. 1l y avait vécu dans l’intimité des gens de cour 
et des militaires, qui révaient la revanche de Sadowa, et 
ne se rendait pas compte du peu d'appui que ces revendi- 
cations trouvaient dans la nation. 1l croyait fermement 
à l'amitié autrichienne, bien que, comme ambassadeur, il 
eût été tenu à l’écart des pourparlers entre Napoléon L11 
et François-Joseph. D'autre part, ainsi que la plupart des 
diplomates de carrière, il restait attaché aux principes 
traditionnels de notre diplomatie. L'unité italienne et, 
plus encore, l'unité allemande Jui paraissaient tout à fait 
contraires à nos intérêts. De là une profonde antipathic 
pour l'œuvre de Bismarck. Jointe à des motifs personnels 
d’irritation contre le célèbre Prussien, elle allait lui inspirer 
la pensée de chercher pour la Pr: une humiliation. Vis- 
à-vis de M, Ollivier, Gramont s'était défendu de toute 


Google 


198 GUERRE DE 1870-1871 — LES ORIGINES 


velléité belliqueuse (f) et sa bonne foi ne saurait être con- 
testée, Pourtant ceux qui le connaissaient le mieux ne se 
sentaient pas entièrement rassurés par son arrivée aux 
affaires. Ils redoutaient en lui certaines tendances hautaines 
et avantageuses, jointes à une irritabilité naturelle, à 
une rapidité d'émotion et de sentiment qui ne pouvaient 
manquer de nous créer de sérieuses difficultés (2). Le mal- 
heur est que M. Ollivier, de par la volonté même de l’'Em- 
pereur, n'avait pas sur l’ensemble du ministère l'autorité 
qui appartient en pays constitutionnel au chef du Cabinet. 
Gramont ne serait donc maintenu que par l'autorité fléchis- 
sante du souverain, elle-même d'autant plus sujette à 
Pinfluence de son entourage, notamment de l'Impératrice, 
que la maladie avait entamé ses forces morales non moins 
que sa résistance physique. 

Cest dans ces dispositions que le télégramme de Mercier 
(3 juillet) trouvait le gouvernement français : « L'affaire 
Hohenzollern paraît fort avancée, sinon détidée », écri- 
vait l'ambassadeur. « Le général Prim lui-même me l'a 
dit. J’envoie Bartholdi à Paris pour les détails et pour 
prendre vos ordres (3). » 

Au reçu de ee télégramme, Gramont court à Saint- 
Cloud, La surprise de l'Empereur est profonde. JL n'a reçu 
de Léopold, de Charles ou du prince Antoine aucune eom- 
munieation concernant cette candidature (4). Jusqu'alors 
il s’en est tenu aux premiers démentis de Thile et de Bis- 


(4) Voir supra, p. 111. 

{2} P. pe La Gorcr, VI, p. 218-217. M. É. Orurvier (XIV, p. 25) écrit 
au contraire : « Faire de lui (Gramont) un personnage prompt, irascible, est 
certainement le contresens biographique le plus risible. Gramont était un es- 
prit calme, trop rempu aux affaires pour s'en laisser troubler. » Nous aurons 
l'occasion de voir, d’après des documents positifs, jusqu'à quel point ces affir- 
mations sont exactes, 

13) Gramuxr, op. cit., p. 357; É. Ouurvier, XIV, p. 22; BeneDerti, op. 
cit, p. 415. 

{G) Ê. Oeuvier, XIV, p. 22, d'après un témoin oculaire, Franceschini 
Piétri, Le silence des Hohenzollern résulte aussi d'une remmunication de 
Léopold à M. Delbrück (Das fiekeimniss der \'apoleonishen Politik |Preur 
sische Jahrbücher, octobre 1495}). 


Google 


EXPLOSION DE LA BOMBE ESPAGNOLE 199 


marck, convaincu que, si jamais ces princes, auxquels il 
témoigne tant de bienveillance, modifient leurs premières 
idées, il en sera instruit par eux-mêmes. Pour lui, pour 
son entourage, la candidature éclate « comme une bombe, 
sans préparation » (1). Il est plus affligé encore que mécon- 
tent de cette déloyauté. 11 autorise Gramont à envoyer 
« deux dépêches d'exploration » à Madrid et à Berlin. 

En partant de Saint-Cloud, Gramont passait chez Olo- 
zaga. Îl ne le trouvait pas. Il allait à la Chancellerie, où il 
ne rencontrait pas non plus M. É. Ollivier. La dimanche 
3 juillet, le ministre était allé dans un village de Seine-et- 
Oise, Egly, chez son chef de cabinet et ami Adelon, pour 
assister au baptême d’une cloche dont Mme Ollivier était 
marraine. À son retour, il trouvait la lettre suivante : 
« 3 juillet, 10 heures du soir. Mon cher Ollivier, je vous 
écris sur votre bureau pour vous dire que je suis venu 
vous informer que Prim a offert la couronne au prince de 
Hohenzollern qui l'a acceptée. C’est très gravel Un prince 
prussien à Madrid! J'ai vu l'Empereur, il en est très mé- 
content. Tout en restant officiellement et ouvertement dans 
notre rôle d’abstention, il faut faire échouer cette intrigue. 
J'aime à croire et je suis tenté de croire qu'Olozaga y 
est étranger, mais à Madrid on s'est joué de Mercier. Dès 
demain, nous commencerons dans la presse une campagne 
prudente, mais efficace. À demain pour plus de détails. 
J'ai été chez Olozaga, mais n’ai pu le rencontrer. Tout à 
vous (2). » 

Certes, cette lettre ne permettait guère de présumer la 
tournure que prendraient bientôt les choses, car elle témoi- 
gnait de modération et même de prudence. Toutefois, la 


(4) Termes de l'Impératrice écrivant à M. Ê. Ollivier (XIV, p. 22). Il est 
curieux de rapprocher cette expression des mots « la bombe espagnole » dont 
le roi Guillaume fait usage dans une lettre à la reine Augusta, le 5 juillet. lis 
montrent co qu’il faut penser d'une assertion souvent reproduite par les his- 
toriens allemands, à savoir que la France feignit la surprise en juillet 1870, 
tout en étant parfaitement au courant de la candidature. M. SCRULTZE (op. 
eis., p. 24) est l’un des rares qui n'aient pas cru cette surprise jouée. 

(2) B. Ouuvise, XIV, p. 29. Les mots en italique sont reproduits d'après 
ce texte. 
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campagne annoncée dans la presse était chose délicate, Le 
gouvernement français n’avait nulllement sur la nôtre la 
même action que Bismarck sur la sienne, ce qui empêche- 
rait de l'arrêter, s'il devenait indispensable. Dans les con- 
ditions où nous avait placés l'affaire du Luxembourg vis- 
à-vis de la Prusse, il fallait craindre que cette campagne 
ne dépassât le but et n'entrainât le ministère où il ne 
voulait pas aller. Enfin, en annonçant ainsi qu’il choi- 
sissait la voie des journaux pour combattre la candidature, 
Gramont préjugeait la décision du Conseil des ministres. 
La question était assez grave pour exiger une délibération 
approfondie (1). 

En lisant la lettre de Gramont, M. É. Ollivier fut plus 
ému que son collègue ne l'avait été en écrivant. Il éprouva 
même un violent mouvement de colère et de désespoir, 
en songeant que, « depuis quatre ans à la tribune, depuis 
sept mois au ministère », il s’efforçait péniblement de faire 
disparaître « tout sujet de froissement, d’apaiser les inci- 
dents désagréables entre la Prusse et nous, afin de parvenir, 
par la patience et les bons procédés, à écarter définitive- 
ment cette guerre. que tant de gens proclamaient inévi- 
table ». Un seul fait anéantissait tous ces efforts. Les plus 
douloureux pressentiments l’assiégeaient. « C'est Bismarck 
qui a machiné cette candidature; dès lors, quoi que nous 
fassions, il ne la retirera pas et, d'autre part, quelle que 
soit notre volonté pacifique, il nous est interdit de la tolé- 
rer. Et après (2)? » Sans oser prononcer le mot, M. Ollivier 
sentait en son cœur la lugubre approche d'une guerre 
dont il avait horrear. Il y avait, certes, beaucoup d’exa- 
gération dans ces pressentiments. Ils laissaient prévoir la 
tournure que le Garde des sceaux donnerait bientôt aux 
événements, en dépit des dispositions les plus pacifiques. 


(4) M. É, Ollivier n’en dit rien et parait trouver naturelle la communication 
de Gramont (XIV, p. 23 et suiv.). Le Bœuf apprit le £ juillet, en arrivant au 
Palais-Bourbon, que la question Hohenzollern venait de surgir (Enguéte, 
Dépositions, L p. 41, Le Bœufi. 


(2) É. Ouuivier, XUV, p. 23-28, 
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Cette crise d'émotion ne dura pas; les colères de M. Olli- 
vier étaient vives, dit-il, mais s'éteignaient aussitôt. Par 
tempérament autant que par conviction, il mettait tou- 
jours de la passion dans ses discours et ses actes, mais 
gardait sa lucidité d'esprit au milieu des circonstances les 
plus difficiles (1), ce qui ne l'empéchait malheureuse- 
ment pas de commettre des erreurs, comme nous le verrons 
bientôt. C’est qu’un orgueil excessif, joint au défaut de 
sens critique, ne lui permettait pas toujours d'apercevoir 
les conséquences de ses actes, 

Cependant Gramont était rentré au ministère des Affaires 
étrangères. La nuit même, il expédiait à Madrid et à Berlin 
les deux télégrammes convenus. Il écrivait à Mercier : 
« Cette intrigue ourdie par Prim et la Prusse contre la 
France doit être combattue avec efficacité et, pour y par- 
venir, il faut autant de tact, de prudence, de réserve, que 
d'adresse et d'énergie. Agissez sur la presse et par vos 
amis sans vous compromettre. Le prince de Hohenzollern 
est petit-fils d’une Murat. Exploitez la date du 2 mai. Ne 
montrez pas de dépit, mais marquez de la défiance en pro- 
testant de votre respect pour la volonté du peuple espa- 
gnot (2). » 

Ce télégramme vaut d'être étudié de près, car il montre 
avec quelle rapidité les idées de Gramont se déformaient 
sous des influences inconnues, peut-être par simple auto- 
suggestion. Rien ne l’autorisait, jusqu'alors, à faire porter 
sur la Prusse la responsabilité de l'intrigue ourdie certai- 


(1) Danrmon, Votes, p. 193. M. É. Oucruer, XIV, p. 24, fait sienne cette 
opinion de Darimon : « Dans le cours de cette crise, je vais traverser bien des 
angoisses, ajoute-L-il, éprouver bien des tortures morales, être obligé souvent 
à prendre des décisions rapides; à aucun moment je ne perdrai la possession 
de moi-même; j'agirai comme si j'avais à résoudre un problème de géométrie 
ou d’algèbre, insccessible aux influences, soit de la presse, soit de l'Empereur 
ou de l’Impératrice, soit de mes amis ou de mes ennemis, n'ayant aucun souci 
de ce qu'on dira ou de ce qu'on ne dira pas, suivant ma propre initiative, ne 
me déterminant que par des considérations tirées du devoir envers ma patrie 
et l'humanité, » M. Ollivier gagnerait à exposer en termes muins dithyram- 
biques l'excellente opinion qu'il a de lui-même. 


«2) É. Ouutvien, XIV, p. 26 (3 juillet). 
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nement par Prim. S'il eût été mieux informé, il aurait 
su que Bismarck l’avait tissée lui-même, tenant son roi à 
l'écart autant qu’il lui était possible. Gramont préjugeait 
donc de renseignements qu'il n'avait pas. De plus, c'est 
par un surprenant manque de tact qu’il mentionnait « la 
date du 2 mai ». Le 2 mai 1808 est en effet le jour où une 
insurrection des Madrilènes fut durement réprimée par 
Murat, et les Espagnols en ont conservé un tel souvenir 
que le Dos de Mayo est célébré encore aujourd’hui dans 
une pensée peu sympathique à la France et surtout aux 
Bonaparte. L’allusion de Gramont devait être plus désa- 
gréable encore pour ces derniers que pour le candidat, et 
l'Émpereur le lui laisserait voir. 

Quant à Le Sourd, notre chargé d’affaires à Berlin, il 
recevait le télégramme suivant : « Nous apprenons 
qu'une députation, envoyée par le maréchal Prim, a offert 
la couronne d’Espagne au prince de Hohenzollern, qui 
Pa acceptée. Nous ne considérons pas cette candidature 
comme sérieuse, et croyons que la nation espagnole la 
repoussera. Mais nous ne pouvons voir sans quelque sur- 
prise un prince prussien chercher à s’asseoir sur le trône 
d’Espagne. Nous aimerions à croire que le Cabinet de 
Berlin est étranger à cette intrigue; dans le cas contraire, 
sa conduite nous suggérerait des réflexions d’un ordre 
trop délicat pour que je vous les indique dans un télé- 
gramme. Je n'hésite pas toutefois à vous dire que l'impres- 
sion est mauvaise et je vous invite à vous expliquer dans 
ce sens. J'attends les détails que vous serez en mesure 
de me donner sur ce regrettable incident (4). » 

De nouveau, Gramont tablait sur des renseignements 
d’origine douteuse pour affirmer un fait inexact : l'envoi 
d’une députation du gouvernement espagnol à Léopold. 
Au lieu d’un télégramme « d'exploration » il risquait des 
affirmations faites pour être démenties, sans que, d’ail- 
leurs, rien d'irréparable lût encore commis. Il ne trahis- 


(] Gramowr, op. cit. p. 28-29 [3 juillet); É. Ocuivien, XIV, p. 26-21 
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sait en eflet « aucun désir belliqueux » (1), du moins pour 
l'instant. 

Notons également que, dans cette nuit du 3 au 4 juillet, 
Gramont entamait une campagne diplomatique de la plus 
haute gravité, sans y avoir été autorisé par le Conseil des 
ministres. Il est même probable que l'Empereur, lors de 
l'entretien du soir du 3, n’avait nullement arrêté les grandes 
lignes de cette opération. Dans son livre, Gramont glisse 
sur ces circonstances, « Le premier acte du gouvernement, 
écrit-il, fut de s’adresser à Berlin (2). » En réalité, c’est 
‘le ministre seul qui en prit l'initiative, parce que le fait 
accompli, c’est-à-dire l'acceptation, était à Berlin. A Madrid 
il n'existait encore qu’une éventualité. En outre, il ne pou- 
vait convenir à la France de se placer en travers d’une 
manifestation nationale du peuple espagnol. Son inter- 
vention n’eût pas manqué de froisser l'Espagne et de favo- 
riser un résultat contraire à nos vœux. Mais, par contre, 
il est bien évident que la conversation avec Berlin pouvait 
aisément prendre une tournure dangereuse, dans la situa- 
tion réciproque où nous avaient laissés tant d'incidents 
désagréables ou fächeux pour nos intérêts. 

En méme temps, Gramont commençait sa campagne 
de presse par une note envoyée au Constitutionnel : « Il 
résulte d'informations qui nous paraissent dignes de foi, 
que des agents du maréchal Prim se seraient rendus, ces 
jours-ci, en Prusse, auprès du prince de Hohenxollern, 
pour lui offrir la couronne d'Espagne, que Son Altesse 
aurait acceptée. Nous ne savons encore si le maréchal 


(4) M.É. Ocuvien, XIV, p. 27, admire fort ces deux télégrammes : « Même 
tact, même prudence, même volonté d'écerter l'intrigue, mais sans aucun 
désir belliqueux. » Cette dernière appréciation paralt exacte, contrairement à 
ce qu'écrit M. P. ns La Gonce, VI, p. 218-219. Pour cet historien, «la brièveté 
émue du langage révèle les frémissements de l'âme... La colère se trahit par les 
eflorts sous lesquels elle se dissimule ». Plus loin, il écrit que le télégramme 
à Le Sourd « déjà sentait la guerre »: il mentionne « ce télégramme enflammé ». 
C'est beaucoup exagérer les choses, semble-t-il M. W. ScHuitze (p. 23) 
estime au contraire que les premières démarches du gouvernement français 
sont tout à fait correctes. 


{2} Op. cit, p. 27. 
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Prim, en faisant cette démarche, agissait en son nom 
personnel ou s’il avait reçu des Cortès espagnoles ou du 
Régent un mandat quelconque. Aussi attendons-nous de 
plus amples renseignements pour apprécier un événement 
dont la gravité n’échappera à personne. Si, comme tout 
porte à le supposer, le maréchal a agi sans mandat, cet 
incident se réduit aux proportions d’une intrigue; si, au 
contraire, la nation espagnole sanctionne ou conseille cette 
démarche, nous devons avant tout l’envisager avec le 
respect qu'inspire la volonté d'un peuple réglant ses desti- 
nées. Mais, en rendant hommage à la souveraineté du 
peuple espagnol, seul juge compétent en pareille matière, 
nous ne pourrions réprimer un mouvement de surprise 
en voyant confier le sceptre de Charles-Quint à un prinee 
prussien, petit-fils d’une princesse de la famille Murat, 
dont le nom ne se rattache à l'Espagne que par de dou- 
loureux souvenirs (4). » La maladresse commise dans le 
télégramme à Mercier se reproduisait en s’aggravant. 
L'allusion au sentiment de haine que Murat avait laissé en 
Espagne déplut fort à l'Empereur. « Ce n’est pas à nous, 
Français, dit-il, d'évoquer de tels souvenirs. » Et il pria 
Gramont de n’y plus revenir (2). On eût dit que le fils 
de lémigré revivait un instant dans le haut dignitaire 
impérial. 

Le lundi 4 juillet, Gramont recevait l'ambassadeur 
d'Espagne et lui communiquait la nouvelle. L'attitude 
d'Olozaga, plus encore que ses protestations, montrait 
son ignorance, Il se plaignait amèrement qu’une négociation 
aussi grave eût pu être conduite sans qu'il en fût même 
informé, et se déclarait dans l'impossibilité de fournir la 
moindre explication (3). Gramont lui renouvelait les pro- 


M) É Ouvrvier, XIV, p. 27 

(2) É. Oruvrer, XIV, p. 28. 

13) É. Ouuvier, XIV, p. 28. Le 3 juillet it télégraphiait encore à M. de 
Rascon, ministre d'Espagne à Berlin, que, dans son opinion, la nouvelle était 
inexarte, M. de Rascon duclarait partager ce sentiment, en admettant que 
L'offre à Lénpoid de la courunne d'Espagne serait de nature à éveiller nos justes 
susceptibilités {Télégramme de Le Sourd, 4 juillet, É, Ozcivies, XIV, p. 29). 


8. 
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testations adressées à Prim par Mercier et le chargeait de 
les répéter sens retard à son gouvernement. 

D'autre part, Werther partait le 5 juillet pour aller 
saluer son souverain à Ems. Il prenait congé de Gramont 
qui le chargeait « de représenter respectueusement au Roi 
les dangers de la situation, et combien il importait, pour 
le maintien des relations réciproques des deux pays, d'y 
mettre promptement un terme ». I] lui laissait « entrevoir, 
sans toutefois en faire l’objet d'une affirmation explicite, 
que la France pourrait difficilement se résigner à subir sur 
ses frontières un état de choses qui pouvait compromettre 
sa sécurité d’un moment à l’autre (1) ». 

Les relations de -Gramont avec ce diplomate étaient 
« anciennes et amicales ». Ils avaient, en maintes occasions, 
échangé leurs idées « avec une entière franchise ». Gramont 
rendait pleine justice à son esprit conciliant et pacifique, 
estimant assuré qu’il ferait valoir auprès de sa Cour les 
arguments dont il aurait apprécié la justesse et la sincérité. 
Cette intervention personnelle promettait des résultats 
sérieux; du moins le ministre le croyait ainsi. 

De son côté, M. Émile Ollivier alla voir l'ambassadeur 
prussien et lui demanda également de nous aider à éteindre 
ce dangereux brüûlot. Vis-à-vis du Garde des sceaux comme 
de Gramont, Werther montra les dispositions les plus conci- 
liantes, au point que le ministre des Affaires étrangères 
crut pouvoir lui demander de l'instruire par télégramme 
du résultat de son voyage (2). 


(1) Grawonr, op. cit, p. 85-36. M. É. Ouurvren (XIV, p. 28-29) écrit que 
Gramont se rendit auprès de Werther au lieu de Le recevoir. 11 résume, en le 
défigurant entièrement, le récit que Gramont fait de l'entretien des deux diplo- 
mates : « 11 (Gramont} le pria d'informer le Roi que la France ne tolérerait pas 
l'établissement du prince de Hohenzollern ni d'aucun prince prussien sur le 
trône d'Espagne. 1] le conjura de faire tous ses efforts pour obtenir que Sa 
Majesté engageät son parent à refuser la couronne d’Espagne. » I] ressort 
d’une lettre du roi Guillaume à la reine Augusta, 5 juillet, Oxcxen, Unser 
Heldenkaiser, p. 484, que Werther devait d’abord quitter Paris le 4 pour être 
à £ms le matin du 5; son voyage fut retardé d’un jour, évidemment par suite 
des événements. 

(2) É. Ozuviga, XIV, p. 29: GRAMONT (op. cit, p. 35} confirmo les dispo- 
sitions conciliantes de Werther. 
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En somme, dès le premier jour, la tactique du gouverne. 
ment français se dessinait, sans que le ministère eût été 
appelé à délibérer sur un événement aussi imprévu. Le 
plus sage aurait même été de compléter l'enquête, avant 
d'agir, nos renseignements étant visiblement très som- 
maires. Mais le tempérament de Gramont se scrait difi- 
cilement accommodé de ces délais. On aurait pu aussi 
s'adresser à Madrid, comme nous y autorisaient nos re- 
lations d'amitié traditionnelle. Un avertissement, discret 
et énergique à la fois, de Napoléon III à Prim aurait 
suffi à modifier les intentions du maréchal, si l’on en 
juge d’après la facilité qu’il mit un peu plus tard à l'aban- 
don de la candidature. Mais, a-t-on dit (1), Gramont 
«était trop bon gentilhomme pour demander compte au 
faible de ce qu'il pouvait imputer au fort. Derrière l’Es- 
pagne était la puissante Prusse. C'est vers la Prusse » que 
se tournait le ministre, ne se rendant pas compte qu'il fai- 
sait ainsi, sûrement, le jeu de Bismarck. Dans le fait même 
d'engager une négociation aussi délicate, avec une puis- 
sance animée à notre égard de sentiments peu sympa- 
thiques, résidaient des dangers évidents, que n’aurait nul- 


4} P. or La Gonce, VI p. 217. M. É. Ollivier estime au contraire (XIV, 
P. 29) qu'aucun ministre des Affaires étrangères, mis à l'improviste dans une 
situation aussi épineusee n'aurait agi avec plus de résolution et en même temps 
plus de sang-froid et de prudence ». Il écrit que notre opinion « fortement 
exprimée » à Madrid du 3 au 5 ne nous aurait pas permis d'écarter la candi- 
dature comme l'admet M. Oncken, p. 120. Mais il semble que son raisonnement 
purte à faux. Ni les déclarations de Mercier à Prim après le discours du 11 juin, 
ni celles du 2 juillet ne pouvaient avoir le même polds qu'un avis direct de 
Paris transmis pur télégramme ou par lettre le 3 ou le 4 juillet. Nous rocon- 
naissons d'ailleurs avec M. OLuiviER (XIV, p. 30) que Prim altérait singulis- 
rement la vérité dans son discours du 30 novembre 1870 aux Cortès, en air 
mant que, dans les jours qui suivirent l'annonce de la candidature, nul ne 
chercha à lui faire la moindre observation, non plus qu'à l'ambassadeur d’Es- 
pagne à Paris. 

On a vu de tout temps en Allemagne une preuve de la mauvaise foi de Napo- 
léon 111 dans le fait qu'il adressait sa réclamation à la Prusse plutôt qu'à 
l'Espagne. M. BcHULTZE (op. cit. p. 22) estime an contraire que l'Empereur 
a pu rire au danger d'une intervention directe auprès de l'Espagne : elle 
assurerait le succès de la candidature. Cest l'opinion de Mercier dès le mois 
de février (Aus dem Lebrn Künig Karls, 11, p. 62). On s'est adressé à la Prusse 
en mars et en mai 146%, alurs que les intentions de Napoléun [II étaient sûre- 
ment pacifiques. 
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lement comportés une intervention officieuse auprès de 
Prim ou de Serrano. 

Il faut le reconnaitre, les procédés du gouvernement 
espagnol autorisaient tous les soupçons, Il cherchait visi- 
blement à précipiter les choses. Dès le 4 juillet, les ministres 
se transportaient à la Granja, auprès du Régent, Serrano, 
et discutaient la candidature. Sur les explications de Prim, 
décision était prise d’en saisir la commission permanente 
des Cortès et de les convoquer extraordinairement pour le 
20 juillet (1). On estimait à 200 voix la majorité certaine 
de Léopold. 

Le 5 juillet, Prim faisait porter au Prince, par le contre- 
amiral Polo di Bernabé, la décision du Conseil des minis- 
tres. Le 6, il l’annonçait par le télégraphe à tous les 
représentants diplomatiques de l'Espagne, insistant sur les 
avantages que trouverait le pays à s’unir avec une puissance 
militaire de premier ordre. Jusqu'’alors, il semblait que rien 
n'empécherait la candidature d’être soumise aux Cortès, 
malgré notre attitude. 

A Berlin, nos protestations ne trouvaient pas un aceueil 
plus favorable. Le 4 juillet, Le Sourd se rendait auprès de 
Thile. Au premier mot concernant l’acceptation du trône 
d’Espagne par un Hohenzollen, le secrétaire d'État 
demandait à Le Sourd sil l'interpellait officiellement, 
déclarant que, dans ce cas, il devrait, avant de répondre, 
prendre directement les ordres du Roi (2). Notre chargé 


(4) Télégramme de Layard à lord Granville, 5 juillet, Gramonr, op. cit, 
p- 359; É. Ouutvien, XIV, p. 1; LéonanDon, p. 309. 

{2) Télégramme de Le Sourd, 4 juillet (Grawowr, op. cit, p. 29). Voici 
le texte de Le Sourd : « Le secrétaire d'État m’a, dès le début de la conversa- 
tion, demandé si je l'interpellais oMciellement, et déclaré que, dans ce cas, 
1 devrait, avant de me répondre, prendre direetement les ordres du Roi. » 
M. É. Ouuivign, XIV, p. 81, raconte ainsi le même incident : « Au premier 
mot sur la candidature Hohenzollern, Thike l'interrompit avec une vivacité 
singulière : s'il était chargé de provoquer officiellement de sa part des explica- 
tions sur Le fait qu'il lui signalait; dans co cas, il devait, avant de lui répondre, 
prendre les ordres du Roi. » Ce texte traduit inexactement celui de Le Sourd, 
bien que M. Ollivier cite comme références le télégramme du 4 juillet et une 
dépêche de lord Loftus à lord Granville, 6 juillet. La déformation résulte de 
traits empruntés à ce dernier document, mais il ne saurait avoir autant de 
valeur que le premier, puisqu'il est de seconde main. 
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d’affaires répliquait qu'il venait simplement signaler une 
nouvelle qui avait causé à Paris une impression mauvaise, 
sans qu’il eût, pour le moment, à en développer les motifs. 
Il ajoutait que nous avions, avant tout, intérêt à savoir 
si le gouvernement prussien était étranger à cette négocia- 
tion. Cette question mettait Thile dans un embarras visible. 
Il s'en tirait en déclarant, lui, le bras droit de Bismarek, 
l’un des membres du Conseil du 15 mars, que le gouverne- 
ment prussien ignorait absolument cette affaire et qu’elle 
existait pas pour lui. Il s’appliquait à dégager la respon- 
sabilité du Cabinet de Berlin, tout en s’abstenent d’affir- 
mer qu'il ne connaissait pas l’existence de la négociation 
et son résultat. L’impression première de Le Sourd confir- 
mait l'exactitude du fait signalé par Mercier, bien que 
Thile, avec sa circonspection habituelle, ne voulût pas, pour 
le moment, la reconnaître. Il observait que le secrétaire 
d'État paraissait « quelque peu ému du langage ferme » 
qu’il lui tenait, d’après les ordres de Gramont ({). 

En réalité, Thile n'attendait nullement des instructions 
pour faire connaître la manière de voir du gouvernement 
prussien; il obéissait à celles de Bismarck et du Roi. Ce 
dernier n’avait-il pas décidé, six mois auparavant, de main- 
tenir que son gouvernement n’avait rien à voir dans une 
affaire purement familiale (2)? Nous reviendrons sur cette 
prétention; le moins qu'on en puisse dire est qu’elle était 
éminemment discutable, Quant à Bismarck, pour inviter 
‘Thile au silence, il avait des raisons dont il ne fait pas mys- 
tère. Si le gouvernement français trouvait bouche close à 
Berlin, il s'adresserait nécessairement à l'Espagne, et son 
intervention, dans une affaire espagnole par essence, blesse- 
rait profondément nos voisins du Midi (3), avec les const- 
quences que l’on peut croire. 


{1} Télégramme de Le Sourd cité, 

{2} Lettre du Roi à la reine Augusta, 13 juillet, Oncxex, Unser Heldan- 
Kaiser, p. 190; l'existence d'instructions de Bismarek à Thile résulte du Tag- 
buch de l'empereur Frédéric à la date du 11 juillet. 


{3j Biswancx, Gedanhen und Erinnerungen, Il, p. 86 et suiv. Son idée 
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L’effet de la réponse de Thile s’accroissait de la communi 
cation qui en était faite. Le secrétaire d'État en répétait 
les termes à Loftus, l'ambassadeur anglais, et aux autres 
ministres étrangers qui venaient l'entretenir (1). Il en infor- 
mait l’ambassadeur prussien à Londres, Bernstorff, qui 
Vaccentuait encore en la communiquant à Granville: le 
gouvernement de l'Allemagne du Nord entendait rester 
étranger à cette affaire. Libre à la France d'y chercher un 
prétexte de guerre. Elle révélerait simplement ses arrière- 
pensées belliqueuses (2). 

11 faut reconnaître, avec M. O. Lorenz (3), que l'attitude 
affectée par le gouvernement prussien et les dispositions 
prises à Madrid mettaient Gramont et le Cabinet « dans un 
cruel embarras ». De toute façon et par la volonté même 
de Bismarck, l'Empire se voyait « au bord de l’abime ». 
Il n'avait pas à compter seulement, en effet, aveo les 
conséquences directes de l'élection d'un Hohenzollern 
en Espagne; il lui fallait résister au contre-coup d’un 
événement aussi imprévu sur l'opinion, 

Le 3 juillet était un dimanche, en sorte que la dépêche 
de l'Agence Havas se répandait peu. Le lundi 4 juillet, la 
Bourse ne manifestait encore aucune émotion. Au Palais- 
Bourbon, on s’entretenait beaucoup de la candidature, 
sans croire à la gravité de ses conséquences (4). Mais 
la note de Gramont paraissait dans le Constitutionnel, 
De même le journal de Cassagnac, le Pays, insistait sur 
l'importance de l'événement qui allait reconstituer « la 
monarchie de Charles-Quint, en faveur de la maison de 


première, on le salt, était de surprendre la Franco par l'élection d'un Hohen- 
zollern : « C'était un plan bien arrêté de mettre la France devant un fait ac- 
compli » (Scxuirzz, p. 46). 

{1} Blue Book de 1870, 1, lord Loftus à lord Granville, 6 juillet, 


{2} Lord Granville à lord Lyons, 8 juillet, GramoNT, op. cit. p. 32, d'après 
le Blue Book de 1870, I. 
6) P. 251. 


(4) P. ps La Gonce, p. 221. M. É. Ouurvisr, XIV, p. 35, porte au contraire 
au matin du 4 juillet l'explosion des sentiments provoqués par l'annonce de 
la candidature. I] semble que ce soit plutôt le 5. 


18p — 1 omis u 
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Hohentollern ». L'Empereur ne permettrait certainement 
pas qu’un prince prussien ceignit la couronne d'Espagne (1). 
En outre, les journaux étrangers arrivés le 5, au matin, 
émettaient, en général, des appréciations assez sombres 
qui soulignaient l'importance de l'information. L'émotion 
s'en accrut et frappa bientôt les observateurs. 

« Sans considérer jusqu’à quel point les intérêts réels 
de la France sont en question, écrivait lord Lyons (2), le 
pays a pris la proposition de placer le prince de Hohenzol- 
lern sur le trône d'Espagne pour une insulte et un défi de 
la part de la Prusse. On ne pouvait méconnaitre que les 
sentiments de la nation française rendaient impossible 
au gouvernement, même s’il le voulait, d'acquiescer à 
Vinstallation du Prince... en Espagne (3). » Le maréchal 
Vaillant écrivait dans son carnet (5 juillet} : « On apprend 
que Prim a offert le trône d'Espagne au prince prussien 
Hohenzollern. 11 me semble que c’est la guerre ou à bien 
peu près (4). » 

En Allemagne, l'explosion inattendue de la candidature 
laissait une impression fâcheuse. On la trouvait inopportune 
et l'on ne saisissait pas nettement l’intérét qu'elle pouvait 
présenter pour la cause nationale. Dans une lettre à la 
reine Augusta, le roi Guillaume exposait la tactique 
adoptée par lui en face de nos réclamations : « … A Berlin, 
le chargé d’affaires a déjà interrogé Thile, qui a dit naturel- 
lement que le gouvernement était tout à fait étranger à la 
chose, et que ce qui avait été traité entre Prim et la famille 


{4} Pays du 5 juillet 1870, paru Le soir du 4. Émile de Girerdin dinait chez 
le ministre de l'Intérieur, Chevandier de Valdrôme. Celui-ci l'accueillait 
ainsi : « Vous savez la nouvelle? Nous aurons très certainement un Hohen- 
zollern sur le trône d'Espagne. Faites un article dans lequel vous poserez le 
casua belli avec la Prusse. » La campagne de presse annoncée par Gramont 
déviait déjà, on le voit. 

(2) Dépéche à lord Granville, 3 juillet, Blue Book de 1870, 1. 

(8) Voir aussi la dépêche de Metteraich à Beust, 15 juillet 1870, mention 
nant « une émotion Lrès svuduine et très vive » à Paris, lors de la nouvelle de 
l'acceptation | Archives diplomatiques, 1871-1872, 11 partie). 

{1 Reproduit par M. Ê. Ourwvie, XIV, p. 36. La rente baissait fortement 
le 5 juillet (Journal officiel du 6). 
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Hohenzollern n'avait pas encore été rapporté ici. À Paris, 
le ministre a questionné de même Werther, qui a pu dire 
en toute conscience qu’il ne savait absolument rien de 
Paffaire (1)... » 

Quant à Bismarck, il télégraphiait de Varzin au Roi de 
conserver son sang-froid le plus possible (2). Sans doute, 
il n'était pas autrement rassuré au sujet de l'attitude de son 
souverain devant l'effet inattendu de la « bombe espagnole». 

Le prince Charles de Roumanie était « dans une situation 
pénible » que la moindre prévoyance eût pu lui éviter. Son 
agent Strat télégraphiait de Paris (6 juilleb) que la candida- 
ture de Léopold était aussi un danger sérieux pour la Rou- 
manie; le Prince pourrait user de son influence sur son frère 
pour l’engager à la retraite (3). 

De Berlin, Le Sourd ne faisait que confirmer les rensei- 
gnements envoyés la veille, en les aggravant (5 juillet}. Le 
ministre d'Espagne ne démentait pas l’ofîre de la candi- 
dature à Léopold et l’acceptation de ce prince, tout en 
déclarant qu'il n'avait pris aucune part à ces négociations, 
comme il semble probable, Mais il donnait à entendre que 
l'acceptation remontait à quatre mois, fait d’ailleurs inexact, 
et qu’elle avait été décidée avec l'approbation du prince 
Antoine, sans doute du Roi et de Bismarek. Il reconnaissait 
le bien-fondé de notre mécontentement (4). À en croire 
Benedetti, ce sentiment était généralement partagé en 
Allemagne (5). 


(1) Lettre à la Reine du 5 juillet, Oxexex, p. 184. 


(2) «sich elne môglichst kühle Auffasung der Lage zu wahren » (Aus 
dem Leben Kônig Karis, 11, p. 98). 

(3) Aus dem Leben Künig Karls, Il, p. 99. À cotte date, Strat a'avait pu 
encore présenter à l'Empereur ia lettre du Prince en date du 14 juin, par suite 
de l'état de santé de Napoléon 111 (Voir supra, p. 161). 

(4) Télégramme de Le Sourd, 5 juillet 1870, Grawowr, op. cit, p. 3653 

Beneverri, p. 424. 
#15) Enquête, dépositions, l, Benedetti, p. 89. Môme le ministre saxon des 
Affaires étrangères trouvait notre grief juste, n'hésitait pas à dire que le fait 
en lui-même ef Le mystère dont on l’avait entouré étaient pour provoquer notre 
mécontentement (Dépéches de notre représentant à Dresde, Châteaurenard, 
9-49 juillet, reproduites en extrait par M. É. Ouuivien, XIV, p. 40). 
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À l'étranger, le secret gardé jusqu'au dernier moment 
sur la candidature, les circonstances qui entouraient son 
apparition avaient produit un effet défavorable à la Prusse. 
On admettait, en général, la justesse de nos protestations({). 
Metternich disait à Gramont qu'il croyait pour la France 
à un « succès diplomatique » (2). Beust écrivait au ministre 
d'Autriche à Madrid que la combinaison prussienne mettait 
«en péril la paix de l'Europe (3) ». Après les événements de 
1870, lorsque l'Autriche allait devenir « le fidèle second » 
du jeune empire allemand, le même homme d'État appré- 
ciait ainsi la candidature : « … Il y avait provocation, si 
lon avait l'intention de froisser le sentiment national fran- 
gais; il y avait également provocation si l’on cherchait à 
se faire un allié qui pût prendre la France à revers (4)... » 

En Angleterre, moins suspecte que l'Autriche de partia- 
lité à notre égard, la tendance était pareille. Lord Granville 
écrivait à l'ambassadeur anglais à Madrid (7 juillet) : 
« Il était impossible de ne pas prévoir qu'un choix de 
cette nature, fait en secret et annoncé soudainement, 
causerait une vive irritation en France. » Vis-à-vis de 
lord Loftus il n’était pas moins net (6 juillet) (5). 

Le Times, pourtant peu favorable à la France, s'expri- 
mait très sévèrement au sujet de la candidature : « Il n'existe 
qu'une seule explication possible d’un procédé semblable. 
C’est que, pour une raison queleonque, les parties contrac- 
tantes désiraient empêcher le gouvernement français de 
manifester son opinion avant que l'affaire fût terminée et 
l'élection du prince devenue irrévocable. Nous ne savons 
pas combien de temps ont duré les négociations, mais aucun 
des représentants des puissances étrangères n'a reçu à ce su- 


(1) Beusr, Mémoires, 11, p. 329. Voir, pour l'effet produit à Bruxelles, la 
lettre du Roi à la reine Augusta, 5 juillet, Oncxex, p. 486. 

{2} Metternich à Beust, 5 juillet 1870, Archives diplomatiques, 1874-4872, 
48 partie, p. 47. 

13: Beust à Dubsky, 7 juillet, Archives diplomatiques, 1871-1872, 17° partie, 
pe 33. 

{a Brusr, Mémoires, IL, p. 329. 

(5} Blue Book de 1870, 1, n° & 
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jet la moindre ouverture, et cette conduite, nous n’hésitons 
pas à le dire, est contraire à toutes les règles de la courtoisie 
habituelle. Toute la transaction porte le caractère d'un 
coup d'État vulgaire et imprudent, d’une de ces entreprises 
qui ne doivent pas réussir... Le mystère, comme de raison, 
engendre le soupçon. S'il n’y avait rien d'hostile à la France 
dans cette négociation, pourquoi la cacher? Ce raisonne- 
ment, des milliers de Français le feront, et il ne sera pas 
facile de détruire cette impression. Il faut aussi faire la part 
de la susceptibilité légitime du gouvernement et de la 
nation. 11 n’est pas dans la nature humaine de ne pas res- 
sentir vivement une perfidie, et cette affaire est pour les 
Français une perfidie des plus désagréables (1). » 

En Espagne, l'amiral Topete criait hautement son indi- 
gnation contre Prim : « Comment! Aller provoquer la 
France dans l’état où nous sommes; mais c’est de la foliel 
Nous voulions faire une chose qui pouvait ne pas être 
agréable à l'Empereur, mais nous étions bien convaincus 
que tout pourrait s'arranger sans troubler les relations entre 
les deux pays. S'il le faut, je ferai mon mea culpa devant 
les Cortès. Je dirai que je me repens de la part que j'ai 
prise dans la Révolution et que je reviens au prince Al- 
phonse (2). » 

Malgré sa respectueuse affection pour le roi Guillaume, 
l'empereur de Russie lui-même disait au général Fleury 
qu’il reconnaissait tout ce que l'offre du trône au prince 
de Hohenzollern avait « de blessant pour la France ». II 
admettait que, quel que fût «le peu de valeur du candidat, 
il n’en deviendrait pas moins un drapeau pour la Prusse 
à un moment donné (3) ». Le ministre néerlandais des 
Affaires étrangères, Limburg, répondait au représentant 


{1} Traduit d'un leader du Times et reproduit par Gawont, p. 33-34, 
sans date. 

{2} Dépêche de Mercier, & juillet, reproduite en extrait par M. Ê. OLuivien, 
XIV, p. 38. 

(3) Fleury à Gramont, 9 juillet 1870, comte Fueunv, Revue de Paris du 
15 janvier 1899, p. 294-295. 
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de l'Espagne lui notifiant la nouvelle : « Ce choix est bien 
inacceptable pour la France (1). » 

. Entre temps, la presse française accentuait son attitude 
du début. Le Pays usait et abusait de ses violences habi- 
tuelles : « Cette affaire d’Espagne, qui eût été sans impor- 
tance il y a dix ans, est la goutte d’eau qui fait déborder 
notre calice trop plein d'amertume. Les promesses menson- 
gères de 1866, l'affaire du Sleswig, l’inexécution du traité 
de Prague, la spoliation du Hanovre, l'annexion déguisée 
de Bade et de toute l’Allemagne, l’insolente conduite dans 
les événements de Luxembourg, l'alliance italienne, le 
Saint-Gothard, tout cela se succédait, s'entassait au mépris 
de notre sécurité, de nos droits, de l'équilibre européen. 
Et'maintenant, on viendrait nous imposer un roi prussien 
à Madrid? Non, nous ne le permettrons pas. » Le Pays 
était l'organe d'une minorité de bonapartistes intransi- 
geants et ses colères provoquaient d'ordinaire le sourire 
plutôt que l'émotion. Cette fois il en était autrement (2); 
des journaux modérés de ton et d'opinion lui faisaient écho, 
Le Soir, dont le rédacteur le plus en vue était le spirituel 
ct léger About, se pronongçait aussi énergiquement que le 
Pays : « Au milieu des tergiversations de la politique per- 
sonnelle, on annonce que le général Prim fait un roi d'Es- 
pagne à lui tout seul. C’est encore un Hohenzollern, encore 
un colonel prussien catalogué au répertoire de M. de Bis- 
marck. {l ne suffit pas que la Prusse s’étende et se fortifie 
sur notre frontière de l'Est; c’est peu qu'elle ait acquis par 
notre faute un allié fidèle et dévoué sur nos frontières du 
Sud-Est; on lui permettra d'installer un proconsul au Sud- 
Ouest sur notre frontière d'Espagne. Mais nous sommes 
38 mulliuns de prisonniers si la nouvelle n'est pas fausse! 
I faut absolument qu’elle soit fausse; elle le sera, si on le 
veut; mais le gouvernement français est-il encore capable 
de vouloir? Toute son énergie se borne-t-elle à repousser 
la candidature du duc de Montpensier? » 


11} Vice-amiral Harris à Granville, 11 juillet, Blue Book de 1870, 1. 
(2) É. Ouuvier, XIV, p. 42. 
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Le Gaulois, organe indépendant, représentant les idées 
des classes aisées, ne se montrait pas moins vif: « S’il a plu 
à l'Empire autoritaire d'accepter Sadowa et de se consoler 
de l'affaire du Luxembourg, la France, rendue en partie à 
elle-même, ne saurait supporter qu'on la brave et qu'on la 
provoque impunément.… La guerre! Personne ne la hait 
plus que la France libérale, éprise de droit et de justice. 
Personne plus et mieux que la démocratie libérale ne sent 
quel danger une guerre heureuse peut faire courir à la 
liberté. Personne mieux que nous autres ne frémit à la 
pensée des maux qu'un échec pourrait attirer sur nous. 
Mais, s’il faut choisir une fois encore entre la patrie amoin- 
drie, réduite, et la guerre, nous n’hésitons pas! Nous esti- 
mons que le gouvernement français ne pourrait, sans trahi- 
son vis-à-vis de la France, supporter un jour de plus les 
agissements prussiens. On pourrait pardonner au Cabinet 
d'avoir manqué à ses promesses, ravivé nos colères, on ne 
lui pardonnerait pas de n'avoir pas su être français (1). » 

Le Temps, journal orléaniste, résolument hostile à l'Em- 
pire et dirigé par un journaliste de premier ordre, Nefftzer, 
prononçait doctement les mêmes anathèmes : « De toutes 
les conditions imaginables, ce serait la plus désagréable et 
la plus génante pour le gouvernement français, et la plus 
réellement inquiétante pour la situation européenne de la 
France, Au point de vue de la position et de l'influence, 
les résultats de Sadowa ont fait perdre à la France une 
grande partie de ce qu’elle devait au traité de Westphalie 
et de ce qu'aucune des luttes subséquentes, ni même 
aueun revers, pas même les traités de 1815, n'avaient 
pu lui enlever. Si un prince prussien était placé sur le 
trône d'Espagne, ce n’est pas jusqu’à Henri IV seulement, 
c’est jusqu'à François Ier que nous nous trouverions ramenés 
en arrière. Qu'’était-ce, en effet, que l'empire de Charles- 
Quint, si ce n’est l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne enlaçant 
la France et l'isolant? Et qui ne sent que l'avènement d'un 


{1} Reproduit d’après M. É. Oruivien, XIV, p. 42-49. Le Gaulois avait 
alors Hector Pessurd pour rédacteur en chef. 
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‘prince prussien équivaudrait à cet état de choses, avec cette 
différence plutôt désavantageuse que le principal poids de 
Ja puissance rivale se trouverait au nord, du côté où notre 
frontière est le plus exposée (1)? » 

Le Français, autre journal orléaniste, rédigé par deux 
jeunes écrivains de talent, François Beslay et Thureau- 
Dangin, s’exprimait à peu près comme le Temps. Dans la 
vénérable Gazette de France, le fervent légitimiste Janicot 
soulignait lui aussi Ja mésaventure suprême arrivé à l’'Em- 
pire. Les journaux républicains étaient beaucoup plus vifs 
encore dans leurs attaques, qu’il s’agit des anciens, tels que 
le Siècle et le Charivari, ou des nouveaux, comme ceux que 
les derniers mois avaient vus éclore en foule, grâce aux 
libertés rendues à la nation. Le Siècle voyait surtout dans 
la candidature un moyen de combattre l'Empereur : « L’Em- 
pire a favorisé la prépondérance de la Prusse en Allemagne; 
il n’a su ni prévoir Sadowa, ni se tenir en garde contre 
ses conséquences; il s’est laissé jouer par M. de Bismarok; 
il s’est aliéné l’Italie, il a jeté cette puissance, notre alliée 
naturelle, entre les bras de la Prusse; et, pour comble de 
maladresse, il aurait permis à l’Allemagne prussienne de 
se créer une cliente nouvelle en Espagnel.. La situation 
serait, à beaucoup d’égards, plus grave qu'au lendemain 
des traités de 1815. Un pareil résultat, survenu après dix- 
neuf ans d’un régime qui s'était donné pour mission de 
relever l'influence française à l'étranger, constituerait au 
préjudice de l'Empire un argument contre lequel échoue- 
raient misérablement les plus bruyantes majorités plébis- 
citaires. » Le Charivari émettait le même réquisitoire, en 
termes plus incisifs, Le Paris- Journal assurait que la France 
républicaine ne supporterait pas un pareil affront; à la 
monarchie de faire de même. D’après le Centre gauche, 
journal mort-né du Wabab, Baragnon, nous attendions 
pour faire Ja guerre que le Prince impérial pût monter à 
choval. Le Réveil, d'un futur membre de la Commune, 


(1) Temps du 5 juillet, reproduit d'après M. É, Ouuivisz, XIV, p. 48-64 
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Delescluze, ne cachait pas une joie féroce : sûrement « le 
Hohenzollern » s’installerait un beau matin en Espagne 
comme son frère en Roumanie. « Deux bien jolis succès : 
ga et le Saint-Gothard! Mais vous êtes investis, mes braves 
gens! La Prusse à Forbach, la Prusse derrière le Rhin, à 
Kiel! la Prusse derrière les Alpes, la Prusse derrière les 
Pyrénées! Ceux qui aiment la Prusse peuvent se régaler, 
on en a mis partout. Les éclats de rire rouleront à droite, à 
gauche, au nord et au midi. partout. Si c’est cela la revan- 
che de Sadowa, eh bien! elle est complète... » Dans le 
Rappel, François-Victor Hugo manifestait pour l'Empire 
une haine aussi violente, tout en prenant la peine de la 
justifier davantage : « … Les Hohenzollern en sont venus 
à ce point d’audace qu'ils osent méditer ce monstrueux 
projet de domination universelle qu'ont vainement révé 
Charles-Quint, Louis X{V et Napoléon. Il ne leur suffit 
plus d’avoir conquis l'Allemagne. Ils aspirent à dominer 
l'Europe ! Ce sera pour notre époque une éternelle humi- 
liation qu’untel projet ait été, nous ne disons pas entrepris, 
mais seulement conçu. L’outrecuidance démesurée de la 
monarchie prussienne est le châtiment logique et fatal de 
toutes les fautes accumulées depuis quelques années par le 
gouvernement personnel qui nous régit. Jamais, depuis le 
règne de la Pompadour, jamais, depuis Rosbach, la France 
n'avait plus durement expié l'incapacité de ses maitres. » 

L'unanimité était à peu près complète parmi les journaux 
de Paris, ainsi que le constataient le Peuple Français et le 
Figaro. Le seul Journal des Débats ne partageait pas leur 
émotion. John Lemoine s'efforçait de montrer que ces 
questions de dynastie et de personne royale n’avaient 
aucune importance, Il était tout disposé à croire Bismarck 
étranger au projet espagnol. Nous prenions feu par rancune 
de Sadowa, mais le prétexte ou la raison était mal choisi 
{7 juillet) (4). La plus importante de nos Revues allait d’ail- 


44} D'après l'extrait reproduit par M. É. Ocurvien, XIV, p. 47. M. Ollivier 
Hibid., p. #8) fait remarquer que l'action du gouvernement sur la presse pari- 
sienne était 1rès faible. Lo seul journal récllement afcioux était le Cons 
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leurs exposer, sans exagération inutile, mais avec une 
modération de forme qui n’excluait pas l'énergie, l’état 
réel de l'opinion parisienne au sujet de la candidature 
Hohensollern : 

« C'est déjà un fait surprenant, à coup sûr, que cette espèce 
d'aventure nouée et combinée dans le mystère, cette candi- 
dature ourdie comme un complot et éclatant au moment 
voulu sous les pieds des gouvernements intéressés. » Après 
avoir retracé rapidement son histoire, telle qu’on la connais- 
sait alors, Mazade constatait qu'à la fin de juin 1870, il 
ne manquait plus au candidat que l’acquiescement des 
Cortès et « la complaisance débonnaire de la France en face 
d’un dénouement si bien fait pour la surprendre. 

«Comment imaginer, en effet, que la France pât consentir 
tranquillement à se voir enveloppée d’une ceinture dont 
les deux bouts scraient dans la main de la Prusse, qu’elle 
pût accepter cette extension de l'influence prussienne 
déjà prépondérante en Allemagne et allant maintenant 
s'établir à Madrid sous le déguisement d’une royauté indé- 
pendante? Ce qu’elle ne pouvait admettre davantage, c’est 
ce procédé de surprise auquel on a eu recours, c’est ce secret 
dont on s’est entouré pour hâter une combinaison évidein- 
ment dirigée contre elle. 

« On a dit que e’était un prétexte, une occasion qu'on 
saisissait pour faire une querelle à la Prusse; c’est bien 
possible, mais on ne voit pas qu'il y a des circonstances où 
tout est inévitable occasion et prétexte, parce que l'anta- 
gonisme est dans le fond des choses, parce qu'il y a une 
logique désastreuse qui laisse toujours entrevoir la pos- 
sibilité d'une lutte, parce qu'il y a une fatalité cruelle qui 
tient sous les armes des peuples faits pour s'entendre. 
Qui, sans doute, il ne faut pas se faire d’illusion, tout est 
prétexte; aujourd'hui, c’est la candidature du prince de 
Hohenzollern au trône d'Espagne, hier c'était l'affaire du 


tutionnel ; la Patrie ne l'était que par intermittence. Sur les autres, l'influence 
du Cabinet était nulle. 
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Luxembourg, demain ce sera autre chose; à la moindre 
apparence, c’est un frémissement universel, un perpétuel 
qui-vive, et il en sera ainsi tant que la situation respective 
de la France et de la Prusse restera ce qu’elle est depuis 
quatre ans (1). » 

Depuis ces tristes jours, la France a subi de cruelles 
épreuves. Les crises de tout genre ne lui ont pas manqué. 
Après quarante années souvent troublées par tant d'agi- 
tations intérieures ou extérieures, il semble que l'émotion 
de juillet 1870 ait été hors de proportion avec le sujet. 
Sans doute la candidature d’un Hohenzollern au trône 
d'Espagne résultait d’une pensée hostile à la France; elle 
pouvait avoir des résultats fâcheux pour notre pays. Mais 
son succès était plus que problématique. 11 y avait même 
toute probabilité, dès le 5 juillet, pour un échec (2). Dans 
<es conditions, plus de sang-froid eût été de mise. Mais il 
faut bien dire que divers ordres de motifs intervenaient 
pour exciter l'émoi de l'opinion. La droite bonapartiste 
voyait dans la candidature si brusquement révélée un fait 
précieux à utiliser contre le ministère, Elle envisageait 
une guerre avec l'Allemagne comme l'unique moyen de 
restaurer l'Empire autoritaire dont elle regrettait la dis- 
parition. Quant aux ennemis du régime impérial, légiti- 
mistes, orléanistes, républicains surtout, ils voyaient sans 
regret la malchance s’acharner sur l'Empire libéral, dût 
la France être la première à en souffrir. Pour eux, la pré- 
sente imésaventure couronnait dignement une longue série 
de fautes indéniables. Ils pressentaient que, dans les com 
plications possibles, leur parti pourrait trouver chance de 


(1) Ch. ne Mazave, Revue des Deux-Mondes, 15 juillet 1870, p. 502-505. 
Lire dans le mème sens Doudan, lettre à Piscatory, 40 juillet 1870; Jules Par 
VRE, Gouvernement de la Défense nationale. Simple récit, 1, p. 25; J. Siwox, 
Grigine et chute du second Empire, p. 159; Thiers, discours du 15 juillet, Journal 
efficiel du 16 juillet 1870. À la date du 6 juillet, le prince Charles de Roumanie 
constate qu'à Paris « on n'entend parler que de l'indignation générale contre 
les ana Bismarck et la Prusse » (.tus dem Leben Konig Karls, Il, 
p. 98). 

(2) Voir supra, p. 219, le mot de Metternich. 
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revenir au premier plan. L’opposition de toute nuance, 
droite ou gauche, était persuadée qu’un ministère de libé- 
raux pacifiques ne reléverait pas comme il convenait la 
menace prussienne, que nous courberions la tête une fois 
de plus : « Si la candidature prussienne réussit, écrivait 
Nefftzer dans le Temps du 6 juillet, ce sera un événement 
très grave pour la France, mais les fautes de notre poli- 
tique passée ne nous laissent guère d'autre alternative que 
la résignation (4). » 

C’étaient là des opinions exceptionnelles, celles de gens 
trop mélés aux luttes politiques pour n'y avoir pas perdu 
partie de leur jugement. Dans la masse, qu'aucun intérêt 
personnel ne guidait, un sentiment dominait depuis l’ex- 
plosion de la candidature : le mécontentement contre la 
politique étrangère de Napoléon ILE, cette politique incohé- 
rente obéissant tour à tour à toutes les considérations, 
sauf celle de l'intérêt national. N'avait-on pas vu l’'Empe- 
reur coqueter avec la Russie, après lavoir combattue, faire 
Punité italienne sans savoir s’attacher le jeune royaume, 
entreprendre la plus déplorable expédition au Mexique, 
abandonner le Danemark aux convoitises allemandes en- 
courager la Prusse à écraser l'Autriche, puis arrêter au 
début de ses succès? L'Empire payait maintenant les consé- 
quences de tant de fautes. On sentait confusément que, 
sans elles, jamais le descendant de l'électeur de Brande- 
bourg ne se fût avisé de faire monter un cadet de sa fa- 
mille sur le trône de Charles-Quint. L'émotion si vive 
manifestée par la presse parisienne résultait du passé plus 
encore que du présent. Il semblait que l’annonce de la can- 
didature fût le dernier coup de canon de Sadowa, c'est- 
ä-dire d’une défaite que la réflexion nous faisait voir 
encore plus française qu'autrichienne. 

Ainsi, pour des raisons diverses, le parti de la guerre 
resté jusque-là, malgré sa force dans l'entourage de l’Impé- 
rutrice et dans l’armée, sans influence réelle sur le pays, 


(4) É Oruivien, XIV, p. 485 et suiv. 
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y acquérait brusquement une action dangereuse. Sans 
doute, la grande masse de la population ne désirait pas la 
guerre et ne l’accepterait que par devoir (1). Mais elle 
restait silencieuse, aux prises avec les difficultés de le vie 
journalière, et son poids ne parvenait pas à ralentir la 
course à l’abime de la minorité agissante, celle composée 
des gens « qui pensaient, lisaient, parlaient, écrivaient, 
faisaient du bruit d’une façon quelconque » (2). Ces pro- 
fessionnels de l'agitation allaient bientôt s’annexer « la 
partie flottante du public », celle qui se porte d'un côté 
ou de l’autre selon l'impression du jour. Ces indécis se+ 
raient entrainés dans un mouvement de révolte nationale, 
assez fort pour balayer tous les obstacles, à la suite des inci- 
dents que nous allons raconter, 


volt} os dans notre Hire de Le Guerre d9 TAROT I, p SA 0t 69, 
des rapports do prêfets, d'après lo Journal ofieisl du 20 octobre 1870, 
ke 4611 : 18 départements désirent la guerre; 53 se déclarent plus ou moins 
nettement pour la paix; le reste est hésitant. 
(2) Ë. Ouvre, XIV, p. 50. 
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Cependant M. Ollivier et Gramont avaient longuement 
examiné le fait de la candidature en lui-même, res réper- 
eussfons possibles et les moyens à employer pour y parer (4). 
À la fin des grandes guerres du dix-neuvième siècle, en 
41815, quand les diplomates assemblés à Vienne déterminè- 
rent le nouvel équilibre qui devait subsister jusqu’en 1859, 
chacune des grandes puissances s'était interdit d'acquérir 
un trône vacant au profit d’un membre de sa famille royale, 
sans le consentement de l'Europe. En 1834, cette inter- 
diction était étendue à « un prince n’appartenant pas à 
une des cinq grandes puissances » où même « à un simple 
particulier, chef de parti », devant créer par son accession 
« un danger pour l’État voisin » (2). En 1846, Palmerston 
faisait donner une nouvélle extension à cette règle. Il ad- 
mettait, en eflet, que le choix du mari de la Reine, dans 
un pays indépendant, échappait à tout contrôle extérieur, 
sauf le cas où ce choix tomberait sur un prince « apparte- 
nant directement à la famille régnante de quelque puissant 
État étranger », et dont la politique pourrait être nuisible 
aux intérêts des autres États (3). 

Ces règles ont été appliquées à plusieurs reprises. En 
1830, les souverains de la Russie, de la France et de la 
Grande-Bretagne, libérateurs de la Grèce, exclurent des 


{1} Nous résumons cet examen d'après M. Ouuivisn (XIV, p. 53 et suiv.). 
Gramont n'y fait aucune allusion dans son livre, ce qui autorise certains doutes. 
Le gouvernement français aurait-il agi sous les influences du moment, quitte 
à chercher ensnite des raisons justifiant sa conduite? 

{2} Protocoles des 27 janvier et 7 février 1881, extraits reproduits par 

. Ouuivier, XIV, p. 55. 

13} A la date du 19 juillet 18%6, reproduit en extrait par M. É. Ouuivien, 

XIV, p. 55. 
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prétendants au nouveau trône tous les princes apparte- 
nant à leurs maisons (1). En 1831, après la révolution qui 
sépara la Belgique de la Hollande, Palmerston invoqua ce 
précédent pour faire décider que les membres des familles 
souveraines d'Autriche, de France, de Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie seraient invariablement exclus 
du trône belge (2). C'est ainsi qu'échoua la candidature 
du duc de Nemours, bien que très populaire en Belgique. 
On alla même jusqu'à «exclure le due de Leuchtenberg, 
fils d'Eugène de Beauharnais et d'Amélie de Bavière, 
quoiqu'il n’appartint à aucune des cinq familles souve- 
raines, parce qu’il ne répondait pas assez aux conditions 
de neutralité exigées de la Belgique. Bien qu'il eût cessé 
d’appartenir à la famille royale d'Angleterre, Léopold de 
Saxe-Cobourg n’accepta la couronne qu'après avoir obtenu 
l'agrément des grandes puissances (3). En 1846, lorsque la 
reine Marie-Christine voulut donner à sa fille Isabelle le 
duc d’Aumale pour époux, l'Angleterre prononça contre ce 
prince une exclusion formelle qu'elle renouvela ensuite 
contre le duc de Montpensier. I fallut que Louis-Philippe 
s'inclinât, en dépit de ses vœux les plus chers. 

En 1859, on offrit la couronne grand-ducale de Toscane 
au prince Napoléon; l'Empereur ne voulut même pas dis- 
euter ce projet. Il écarta aussi les prétentions qu’on sup- 
posait aux Murat sur Naples (4). En 1862, après la chute 
du roi Othon de Grèce, il refusa d'autoriser la candida- 
ture d’un membre de sa famille. L'empereur Alexandre 
fit de même pour celle de Romanowski, époux de la 
grande-duchesse Marie-Nicolaiewna, quoique l'admission 
de ce prince dans la famille impériale fût contestable. 
L'Angleterre écarta le prince Alfred, l’un des fils de la 


1} Protocole de la conférence de Londres, 3 février 1830, cité par M. É. Ou 
vies, XIV, p. 55. 

42} Protocole du 4er février 4834, cité par M. É. Oruivien, XIV, p. 56. 

18) Théodore Juste, Congrès national belge, II, p. 340, cité par M. É. OL 
uvien, XIV, p. 57. 

i4} Note insérée'an Moniteur du 1e septembre 1860. 
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reine Victoria, malgré son élection par le congrès hellé- 
nique (4). 

Enfin, tout récemment encore, l’un des motifs du refus 
du trône d’Espagne pour le duc de Gênes avait été lincer- 
titude de l'agrément des puissances intéressées (2). 

L'ensemble de ces précédents le montrait, de la façon la 

, plus nette : Ç’avait toujours été considéré comme un droit, 
pour un État, de s'opposer à l'accession à un trône voisin 
d’un candidat appartenant à la famille régnante de l’une 
des grandes puissances, ou même constituant par sa situa- 
tion personnelle, un péril intérieur ou extérieur, 

Cette règle étant admise comme certaine, était-il oppor- 
tun de l'invoquer en pareille circonstance? Ne pouvait-on 
pas croire que la limitation actuelle des pouvoirs des sou- 
verains réduisait singulièrement les dangers résultant de 
leur origine ou de leur parenté? Guizot avait déjà fait jus- 
tice de ce sophisme : « Des esprits superficiels affectent de 
mépriser les liens de famille entre souverains, de les tenir 
pour vains entre les États. Étrange marque d’ignorancel 
De tels liens ne sont sans doute ni invariablement décisifs, 
ni toujours salutaires; mais toute l’histoire ancienne et 
moderne et notre propre histoire sont là pour démontrer 
leur importance et le parti qu’une politique habile en peut 
tirer (3). » On sait combien l’action extérieure de la Russie, 
depuis de longues années, a été influencée par les liens exis- 
tant entre la famille impériale et les Hohenzollern, malgré 
l’antipathie traditionnelle entre Slaves et Allemands. Même 
en Angleterre, où le souverain règne et ne gouverne pas, 
la parenté entre la reine Victoria et le roi des Belges, 
Léopold Ier, exerça une action très appréciable sur la poli- 
tique extérieure. Le mariage de Victoria, ses affinités alle- 
mandes, valurent à la Prusse des sympathies précieuses 


(4) É. Ovrivien, XIV, p. 57. Voir, au sujet de ces précédents, la circulaire 
de Gramont du 24 juillet 1870 (Gmawowr, op. cit, p. 408 et suiv.}. 


42) Voir supra, p. 72 
(3) Mémoires, Il, p. 265, cités par M. É. Ouurvien, XIV, p. 59. 
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qui lui facilitèrent grandement les tâches entreprises en 
1864, puis en 1866 (1). 

Le droit à l'exclusion d'un candidat considéré comme 
dangereux pour les intérêts d’un État était donc entier; 
il n’y avait aucune raison d’y renoncer. D’autre part, les 
précédents paraissaient indiquer que l’opposition devait, 
en pareil cas, être notifiée au chef de la famille du prince 
et non au gouvernement du pays où il était appelé à 
régner (2). Restait à savoir si ces deux règles étaient appli- 
cables à la candidature Hohenzollern. 

En aucun pays, la personnalité et l’origine du souverain 
n’ont pour nous autant d'importance qu’en Espagne. La 
situation de cet État, isolé dans sa péninsule à l’une des 
extrémités de l'Europe, le met en contact direct seulement 
avec la France et avec le Portugal. De là une sécurité ou 
une menace, selon que l'Espagne nous est favorable ou 
hostile. De là aussi les longs différends qui nous ont séparés. 
Après s'être combattus avec acharnement, les souverains 
des deux nations tentèrent une absorption impossible. Le 
traité d’Utrecht mit fin à ces prétentions en établissant 
comme une règle fondamentale du droit européen que les 
deux couronnes devraient toujours rester indépendantes et 

* séparées. La nécessité n'en subsistait pas moins, pour la 
France, d'assurer ses derrières par une alliance avec l'Es- 
pagne. Ce fut le cas pendant presque tout le dix-huitième 
siècle et les premières années du dix-neuvième. Napoléon Ier 
ne tenta d’implanter à Madrid une dynastie de sa façon 


{1) La correspondance de la reine Victoria la montre presque aussi Alle- 
mande qu’Anglaise, en souvenir du prince Albert (É. OLurvisr, XIV, p. 59). 
Voir, au sujet de ses sympathios allemandes, les Mémoires de MALMESEURY, 
notamment p. 898-339. En janvier 1864, l'Angleterre serait assez disposée 
à soutenir les Danois, « tant dans la nation que dans le gouvernement, mais 
la Reine ne veut pas entendre parler de guerre avec l'Allemagne ». 

(2) D'après M.É. Ovuvier, XIV, p. 62, l'exclusion du due de Nemours fut 
notifiée à la France, non à la Belgique. En 1846, c'est à la France et non à l’Es- 
pagne que fut notifiée par l'Angleterre l'exclusion des ducs d'Aumale et de 
Montpensier. En 1862, les puissances pesèrent sur l'Angleterre et la Russie, 
non sur la Grèce, pour écarter du trône le prince Alfred et Romanownki. Les 
autres exemples cités par M. Ollivier {ibid.) paraissent peu probants. 
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que pour n’y pas-laisser des alliés douteux. La Restaura- 
tion alla y protéger l’absolutisme du roi Ferdinand, sans 
songer plus que Napoléon à s’annexer l'Espagne. Mais la 
réserve que la France imposait à son ambition avait pour 
corollaire l'amitié ou tout au moins la neutralité espagnole. 
Elle n'aurait pas renoncé à s'étendre au sud des Pyrénées 
si l'Espagne avait manifesté l'intention de s’allier aux 
puissances rivales de la nôtre. « … Ç'a toujours été un 
axiome indiscuté de la diplomatie française que, si notre 
intérêt est uniquement du côté du Rhin tant que nous . 
sommes sûrs de l'amitié de l'Espagne, il l’est encore plus 
du côté des Pyrénées si elle est sous l'influence d’une puis- 
sance ennemie (1). » 

Dans ces conditions, l'hostilité, ou même simplement la 
neutralité malveillante, de l'Espagne acquiert une impor- 
tance toute particulière, si nous sommes menacés vers le 
nord-est. Nous perdons toute liberté d'action; il semble 
que nous soyons entre deux feux. On l’a bien vu à la fin 
du premier Empire, L’hostilité de la péninsule ibérique 
a été lune des principales causes des catastrophes finales. 
On a done toujours admis comme un des principes essen- 
tels de notre politique extérieure qu’il nous fallait à Madrid 
un gouvernement ami, C’est ce qui provoqua notre ardente 
opposition au projet de Palmerston consistant à donner 
un Cobourg comme mari à la reine Isabelle. Le prince 
allemand jugea prudent de retirer sa candidature. 

De ce qui précède, il résulte que la France a un intérêt 
tout particulier à faire respecter en Espagne les règles 
relatives à l'exclusion de certaines catégories d’aspirants 
au trône. 

Léopold appartenait, il est vrai, à une branche de la 
famille royale prussienne, séparée de la principale depuis 
plus de six cents ans et n’ayant aueun droit sur la cou- 


{1) C'est au moins la manière de voir de AL. É. Ouuivien, XIV, p. 64. Mais nous 
estimons que, la frontière du midi étant d'un accès beaucoup plus difficile 
que celle du nord-est, l'intérêt primordial de la France est toujours du côté 
du Rhin, quelles que soient nos relations avec l'Espagne. 
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ronne. Mais un pacte de famille fait qu’elle est considérée 
comme une ligne collatérale dont les princes sont appa- 
rentés aux Hohenzollern du Brandebourg. Ils ont contracté 
vis-à-vis du chef de leur Maison des devoirs d’obéissance 
auxquels ils s’astreignent rigoureusement. Ainsi Charles de 
Roumanie ne laissait échapper aucune occasion d’affirmer 
son loyalisme vis-à-vis du roi Guillaume, même après son 
avènement à Bukarest. Il tenait avant tout à rester un 
Hohenzollern, ainsi qu’il le disait dans un toast du 7 no- 
vembre 1869 (1). Ses sentiments de respect et de fidélité 
se lisent dans ses moindres démarches. Le 15 novembre 
a lieu la signature de son contrat de mariage, qui a reçu 
au préalable l'approbation du vieux souverain, à titre de 
chef de famille. Le prince Charles tenait tout particulière- 
ment au maintien de cette règle, comme à une preuve qu’il 
appartenait à la Maison Hohenzollern (2). 

On peut compter que, devenu roi d’Espagne, Léopold 
n’eût pas agi autrement. La meilleure preuve en est dans 
sa conversation bien connue avec Bismarck, le soir qui 
suivit la bataille de Sedan (3). Sous l'uniforme espagnol, ce 
Hohenzollern aurait conservé un cœur prussien. Comme son 
frère en Roumanie, il aurait bénéficié en Espagne de l'appui 
moral de son ancienne patrie et se fût efforcé de lui témoi- 
gner sa reconnaissance de son mieux, Là-dessus, aucune 
illusion en Europe. Chacun sait que Charles est resté avant 
tout un Hohenzollern. Pour lui faire honneur à son passage, 
l'empereur François-Joseph revêt le grand cordon de l’Aigle 
noir, et c’est la première fois depuis 18661 (4) De même, 
dans son discours du 41 juin, Prim a eu soin de marquer 


Quoique aujourd'hui prince de Roumanie, je suis et reste Hohenzol- 
lern; aussi tiens-je à cœur de porter dans le vieux burg ancestral la santé du 
cbef suprême de notre Maison. Vive le roi Guillaume !» (Aus dem Leben Kônig 
ÆKaris, 11, p. 27). 

{2} Aus dem Leben Kônig Karls, 11, p. 30 (porté à tort à la date du 12 no- 
vembre par M. É. Ocuivien, XIV, p. 67). 

(3) Voir supra, p. 180. 

(4) Aus dem Lében Kônig Karis, Il, p.2, à la date du 11 septein- 
bre 1869. 
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qu'il faisait partie de la famille royale de l’une des grandes 
puissances de l’Europe (1). 

Sans doute Léopold était apparenté aux Murat et aux 
Bonaparte, mais il n'en restait pas moins Prussien, comme 
jadis Cobourg restait Allemand, bien qu'allié à la famille 
royale de France. Il n’avait aucun droit de succession à la 
couronne de Prusse, mais Leuchtenberg en avait moins 
encore à une couronne quelconque; les droits de Montpen- 
sier et du prince Alfred étaient négligeables, faute de 
chances sérieuses de pouvoir jamais en faire usage (2). 

Ainsi la présence de Léopold sur le trône d'Espagne serait 
assurément un embarras et même un danger pour la France. 
Mais, à défaut de la possibilité d'empêcher son élection, 
le meilleur moyen de précipiter sa chute ne serait-il pas 
de le laisser s’aventurer dans cette voie périlleuse ? On 
Je conseillait fort au gouvernement impérial. Le « fier 
peuple espagnol» ne s'accommoderait pas longtemps d'être 
régi par un étranger, arrivant en inconnu sur un territoire 
semé d’embüûches. Des difficultés inévitables, des fautes à 
peu près certaines précipiteraient sa chute, sans qu’il eût 
eu le loisir de nous faire le moindre mal. Certainement cette 
éventualité était possible, mais le contraire se pouvait 
aussi. Le prince Charles n’avait-il pas tenu bon en Roumanie, 
après la disparition de son prédécesseur Couza? Dans le 
doute, il était prudent de chercher à empêcher l'élection 
du Prince, s’il était temps encore. Du côté de la Prusse, 
les raisons les plus sérieuses nous y poussaient, surtout 
l'agrandissement aussi subit que considérable de ceroyaume, 
naguère de taille si restreinte en face de puissants voisins. 
Comment tolérer un nouvel accroissement pour lui, ne 
fût-ce qu’en influence? Comment permettre surtout que 
la Prusse, à peu près maitresse de l’Allemagne, alliée de 
Pltalie, trouvât encore en Espagne, sinon une alliance, du 
moins une neutralité sympathique? N'était-ce pas réédificr 


(1) Voir supra, p. 159. 
(2) É. Ocuivien, XIV, p. 70. 
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l'empire de Charles-Quint, avec cette différence que l’Alle- 
magne de Bismarck était beaucoup plus redoutable que 
celle du célèbre rival de François 1°"? Les Allemands se 
sont avisés de railler Pévocation de ces souvenirs. C’est 
Fort mal à propos, car Bismarck fut le premier à en donner 
l'exemple (1). Le même chancelier ne saurait être suspect 
de partialité pour notre pays, quand il évalue à deux corps 
d'armée la différence à notre détriment entre l'Espagne 
hostile ou sympathique à la Prusse (2). . 

: Même s’il subsistait quelque doute sur le caractère de 
la candidature et sur ses conséquences possibles, il n’en 
est pas moins certain que la tension entre la France et la 
Prusse, telle qu’elle subsistait depuis 1867, suffisait à en 
faire un acte offensant au premier chef. Le mystère qui 
avait entouré les négociations en soulignait la véritable 
portée. 

« Les mauvais procédés antérieurs » de la Prusse, « ses 
provocations envenimaient le grief, et ce qui n’eût été, 
sans cette aggravation, qu’une entreprise ambitieuse à 
contrecarrer, devenait. une offense à ressentir sion ne 
voulait pas en être irrémédiablement déconsidéré... (3). » 
Encore fallait-il faire en sorte que les torts restassent tous 
du côté du gouvernement prussien, auteur responsable de 
ces complications. Par malheur, ce n’est pas ce qui devait 
arriver, 

Toutefois, MM. Ollivier et Gramont décidaient de ne 
pas s'associer à ceux qui, dans l'affaire Hohenzollern, 
voyaient seulement « un prétexte de réparer notre inaction 


(2) Rapport au Roi, voir supra, p. 13. 

{2) Rapport cité. Il croyait même en 1879, à un moment donné, pouvoir 
compter sur la coopération militaire de l'Espagne. En octobre, il déclarait 
à Angelo de Miranda : « Le jour d’après la déclaration de guerre, j'ai fait de- 
mander au maréchal Prim quel contingont l'Espagne mettrait en campagne. 
IL est très fâcheux que la chose ne se soit pas réalisés. La Franco aurait été 
enserrée du nord et du sud. » (Poscæmncer, Pismarck Tischgespräche, 1, 
p. 57). Voir aussi les Gedanken und Erinnerungen, IL, p. 82, et Buscn, Tage 
buchbläiter, 1, p. 414. En ce qui concerne l'apinion de Moltke, voir Aus dem 
Leben Th von Bernhardis, VIII, p. 357 at 410, et supra, p. 25. 


(3) É. Ouvrver, XIV, D. 77. 
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de 1866, de prendre notre revanche de Sadowa et d’empé- 
cher les développements ultérieurs de la victoire prussienne.» 
Il est bon de remarquer, une fois de plus, que les deux 
ministres jugeaient à propos d'arrêter cette décision sans 
en avoir référé à leurs collègues. Du moins, M. Ollivier ne 
fait aucune mention d'une discussion de cette nature (4). 
Ajoutons aussi que, de lui-même, Gramont eût volontiers 
suivi une politique plus accentuée, en généralisant la que- 
relle, suivant la tradition des diplomates de la vieille école, 
au lieu de la renfermer strictement dans la question de la 
candidature. Mais il connaissait les idées de M. Ollivier, 
qui n'eût pas hésité à rompre immédiatement avec lui, 
plutôt que de combattre ce « principe des nationalités » 
qu'il défendait depuis tant d'années et qui devait être si 
fatal à la France. D'ailleurs, avant son entrée aux Affaires 
étrangères, Gramont s'était résigné à l'acceptation du fait 
accompli. Il était loyal et n’essaya pas de revenir sur sa 
promesse (2), non sans garder à l’égard de la Prusse des 
rancunes qu'il ne tardait pas à trahir, 

Les deux ministres se mirent également d'accord sur les 
moyens à employer contre la candidature : ce seraient uni- 
quement ceux consacrés par les précédents et par les règles 
internationales admises depuis 1815. Nous nous adresse- 
rions, non à l'Espagne, mais à la Prusse. L'Empereur, mis 
au courant de ces conclusions, les approuva sans aucune 
objection et autorisa Gramont à les mettre sans retard à 
exécution. 

Les historiens allemands ont souvent répété que Na- 
poléon III n'était pas véritablement hostile à la candida- 
ture et qu'en la repoussant il se prétait aux rancunes de 
Ylinpératrice (3). Celle-ci aurait conçu le projet d’un ma- 


{1) Voir XIV, p. 77. Le conseil des ministres ne se réunit pas les 4 et 5 juil- 
let, comme il eût été facile, mais seulement le 6. 

{2} É. Ourivien, XIV, p. 78. 

(8) M. O. Lonenz (p. 242) aMirme nettement qu'au moment du voyage du 
prince Charles à Paris (octobre 1869), l'Impératrice avait l'intention de le 
marier à la princesse Caroline, l'anée des flles de Joachim Murat. Elle 
éprouva « un certain désappointement » quand elle apprit que Charles était 
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riage entre la princesse Caroline, fille aînée de Joachim 
Murat, et le prince Charles de Hohenzollern. En apprenant 
que ce dernier était fiancé à la princesse de Wied, VIm- 
pératrice aurait éprouvé «un certain désappointement », 
qui ne serait pas resté sans influence sur le succès de la 
candidature Hohenzollern auprès d'elle et, par suite, de 
l'Empereur. Mais c’est là un conte inventé de toutes pièces. 
I n’y avait pas de princesse Caroline, fille de Joachim 
Murat, à marier en octobre 1869. La princesse Caroline, 
file de Lucien Murat, était mariée depuis 1850 au baron 
de Chassiron. La seule personne de la famille correspon- 
dant à peu près aux indications de M. Lorenz était la sœur 
de Joachim et de Caroline, Anna. Mme Cornu (1} eut un ins- 
tant l’idée de lui faire épouser le prince Charles. Avec le 
consentement de son père Antoine, elle en parlait à l'Em- 
pereur et le projet prenait corps, pour échouer ensuite 
devant les exigences de la famille Murat (1864) (2). La prin- 
cesse épousa, en 1865, le duc de Mouchy, sans que, à aucun 
moment, on eût attaché aux Tuileries une réelle impor- 
tance à l’union projetée. L’Impératrice s'en était oceupée 
beaucoup moins que l'Empereur. Elle n’entendait parler 
de la candidature qu’en juillet 1870 (3). 


déjà fiancé à Élisabeth de Wied. M. Lorenz assure qu'à la cour de Bade on 
connaissait ces circonstances. On y aurait su, en outre, que les Tuileries 
en avaient gardé « une certaine sensibilité ». On n'allait pas, d’ailleurs, jusqu’à 
croire que ce läger mécontentement avait contribué aux dificuités relatives 
àla candidature, selon le dire du diplomate espagnol Arturo de Marcoartu. 

M. É. Ouuivien, XIV, p. 79, exagère notablement le mécontentement de 
l'Impératrice, tel qu'il ressort d'après lui de l'ouvrage de M. Lorenz : « Le 
Prince ayant préféré la princesse de Wied, l'Impératrice en aurait conçu un 
profond ressentiment et serait devenue l'intraitable adversaire de la candida- 
ture qu'elle avait d’abord favorisée. » M. Ollivier communique ca récit à 
Vimpératrice, qui écrivit en marge : « Faux, j'ai été très bien avec tous les 
‘Hohenzollern. Marcoartu m'est inconnu. » 

41) Hortense Corau, amie d'enfance de Napoléon 111, vit pour la première 
fois Charles de Hohenzollern en 1846 chez la princesse Stéphanie de Bado, 
sœur du prince Eugène. Elle s’attacha aux enfants de la princesse de Hohen- 
sollern et cet sttachement fut surtout très vif pour Charles (Aus dem Leben 
Kôntg Karks, l, p. XVI). 

(2) M. É. Ouvivirn, XIV, p. 79-80, reproduit deux lettres de l'Empereur 
relatives à ce projet (25 décembre 1868 et 10 février 1864). 

(8) É. Ourivier, XIV, p. 81. 
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Dès le premier moment, l’annonce de la candidature avait 
paru à M. Ollivier un fait des plus graves, présageant une 
guerre à peu près certaine (1). Les heures qui suivirent ne 
firent qu'accentuer ces sentiments. On en jugera par les 
phrases suivantes, qui ouvrent dans l’ouvrage de cet homme 
d’État le chapitre consacré à la déclaration du 6 juillet : 
« L’agression étant manifeste, nous avions le droit, sans 
mot dire, de rappeler nos réserves, de les lancer à la fron- 
tière et, quand elles y seraient messées, de dénoncer, par 
un parlementaire envoyé aux avant-postes, le commence- 
ment des hostilités. Nous donnâmes une grande preuve de 
modération en n’ufent pas de notre droit incontestable de 
représailles immédiates (2). » Cette double affirmation est, 
pour le moins, très discutable. Il est à croire que, si, par 
malheur, l'Empereur avait fait choix de ce mode d’action, 
Europe entière aurait vu un acte de brigandage dans une 
déclaration de guerre aussi imprévue. Même chez nous, 
des voix nombreuses se seraient associées à ce jugement. 

Le 5 juillet, à 10 heures du matin, Napoléon III appe- 
lait Gramont et M. Ollivier à Saint-Cloud (3). Une longue 
discussion y avait lieu, sans aucune participation des autres 
ministres. Pour nous débarrasser de la candidature Hohen- 
zollern, Beust devait suggérer la « recette » suivante, écrite 
de sa main : « Ne pas s'attaquer au roi de Prusse, traiter 
la question en question espagnole, et si, à Madrid, on ne 
tient pas compte des réclamations et envaie la flottille qui 
doit prendre le prince de Hohenzollern dans un port de la 
mer du Nord, faire sortir une escadre de Brest ou de Cher- 
bourg pour l’empoigner. Si la Prusse se fâche pour cela, elle 
aura de la peine à faire marcher le Midi; si, au contraire, 
vous vous attaquez à elle, le Midi lui appartient. » Met- 
ternich communiqua le feuillet à Gramont; eelui-vi ré- 


(4) Voir supra, p. 200. 
(2) É Ouvrier, XIV, p. 83. 


(3) É. Ouuvien, XIV, p. 85. L'Empereur ne semble pas avoir vu M. E. 
Oucrvien le 4, bien qu'un passage du même ouvrage (XIV, p. 78 indique 
le contraire. 
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pondit : « M. de Beust m'envoie une scène d'opéra comi- 
que (1). » Sous son apparence légère, l'avis du chancelier 
austro-hongrois n'était pas négligeable, Pour garantir la 
paix dans la mesure du possible, ainsi que le voulait cer- 
tainement M. Ollivier, le moyen le plus sûr était de laisser 
la personne du roi de Prusse en dehors de la discussion et 
de considérer la candidature comme une affaire espagnole. 
En faire une question prussienne risquait de brouiller les 
choses, d’unir contre nous le Sud et le Nord de l'Allemagne. 

La solution de Beust ne fut même pas examinés (2). 
D’autres conseillaient de déclarer simplement que, dans le 
cas de l'élection de Léopold, la France rappellerait son 
ambassadeur et ouvrirait la frontière des Pyrénées au pas- 
sage des carlistes et des alphonsistes, des armes, des muni- 
tions et des chevaux. Cette seule menace aurait certaine- 
ment fait réfléchir Prim et son candidat prussien, car notre 
neutralité hostile réduisait à rien les chances du dernier. 
Gramont et M. Ollivier trouvèrent que « ces tactiques tor- 
tueuses » n'étaient pas de leur goût. Ils les jugèrent «avi- 
lissantes ». En outre, elles rendaient l’affaire espagnole, 
suivant l'idée de Beust, et les deux ministres ne le vou- 
laient pas, « parce que Bismarck le voulait (3) ». 

Le seul parti sérieusement discuté fut celui d’une confé- 
rence. Mais, jusqu'au 20 juillet, date de réunion des Cortès, 
le délai était manifestement trop court. Avant que le con- 
sentement des grandes puissances eût été obtenu, nous 


(4] Mémoires du comte de Beust, II, p. 344-345. Lo projet reproduit par 
M. É, Ouurvisn (XIV, p. 85) n’est pas rigoureusement conforme à celui-ci. 
D'ailleurs Beust fait ressortir qu'il ne fallait pas prendre ses expressions au 
pied de la lettre. En écrivant ses Mémoires, il estimo encoro que son idéo méri- 
itait d'ôtre pesto. 

(2) Ello ne fut formulée qu'après le 6 juillet. 

{3} La raison paraît péremptoire à M. É. OLuvien, XIV, p. 86, mais nous 
objecterons que, ai Blsmarek voulait que l'affaire restét espagnole, c'était 
dans la pensée que l'élection aurait lieu par surprise. Alors une querelle avec 
l'Espagne entrafnait presque sûrement la Prusse ot l'Allemagne contre nous, 
Les choses changeaient si nos protestations suffisaient à empêcher l’élec- 
tion. Cette hypothèse met à néant la crainte manifestée par M. É. Ollivier 
{bid.), d’un conflit avec le gouvernement de Léopold résultant de ces machina- 
tions et entralnant une guerre contre l'Allemagne alliée à l'Espagne. 
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aurions appris l'élection de Léopold et son départ pour 
l'Espagne. Le gouvernement impérial eût été placé entre 
une résignation impossible et une guerre avec les deux 
peuples réunis (1). 

Ainsi toutes les solution: admissibles paraissaient con- 
duire aux mêmes difficultés et finalement à une double 
guerre. L'Empereur, MM. Ollivier et Gramont étaient 
perplexes, anxieux, ne sachant à quoi se résoudre, quand 
une « lueur » traversa l’esprit du Garde des sceaux. Il se 
souvint que, le 3 mai 1866, Thiers conseillait, pour empé- 
cher la rupture entre la Prusse et l'Autriche, non de faire 
la guerre à la Prusse, mais de l'arrêter par une déclara- 
tion d’une entière franchise. Le 30 juin 1870, il était revenu 
sur ce thème. Ne pouvait-on prononcer le mot que Thiers 
nous reprochait de n’avoir pas dit en 1866? Impossible 
d'adopter la forme douce, « car pour cela il faudrait causer 
et on nous le refusait ». On ne prendrait par non plus la 
forme dure et l’on s’en tiendrait à la fermeté. On dirait 
sincèrement ce que nous ne pouvions permettre. Peut-être 
la franchise de cette déclaration modifierait-elle les idées 
du roi Guillaume, à défaut de celles de Bismarck, et celles 
de Serrano, si Prim persistait dans ses intentions? Enfin 
elle pourrait réveiller de leur engourdissement la Russie et 
Angleterre (2). 

Gramont entra aussitôt dans ses vues et trouva dans 
sa mémoire de diplomate des exemples de déclarations 
énergiques ayant abouti à d’heureux résultats dans des 
cas semblables. L'Empereur en évoqua deux pour son 
compte (3). Il était donc bien certain que des déclarations 


(1) É. Orrivrer, XIV, p. 87. Metternich aurait dit À Gramont : «Si le prince 
Léopold arrive en Espagne, s'i x est acclamé, c’est à l'Espagne qu’il faudra 
faire la guerre, à 

(2) É. Orrivier, XIV, p. 89. 

(3) En 1849, lors des réclamations de l'Angleterre à la Grèce, nos bons offices 
ayant té acceptés, puis ayant paru être dédaignés, le gouvernement du Prince- 
président rappela son ambassadeur et en explique les motifs par une déclara 
tion à l'Assemblée nationale (Ë. Ouuivrer, XIV, p. 80). En 1867, lors de l'af- 
faire du Luxembourg, Moustier lt à la tribune une déclaration exposant nos 
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nettes pouvaient arrêter des complications redoutables. 
L'Empereur chargea Gramont de préparer un texte qui 
serait soumis le lendemain au Conseil des ministres. 

Le même jour, 5 juillet, vers 2 heures, Cochery, député, 
aux confins de La gauche et du centre gauche, se rendait 
au Palais-Bourbon. Thiers, qui passe pour son Égérie, 
l’aborde et appelle son attention sur la gravité de l'affaire 
espagnole. I] conviendrait d’y couper court et de pré- 
venir un conflit. Comme Thiers, Cochery sait l'émotion 
que la candidature Hohenzollern a provoquée dans les 
milieux dirigeants; il connait l'attitude menaçante prise 
par Gramont. Il consent, sur la proposition de Thiers, 
à déposer une interpellation (1). Elle est ainsi conçue : 
« Nous demandons à interpeller le gouvernement sur la 
candidature éventuelle d’un prince de la famille royale 
de Prusse au trône d'Espagne (2), » On remarquera la dési 


vues sur l'évacuation de la forteresse par les Prussiens. Dans les deux cas, nous 
obtinmes gain de cause {É. Orutvren, XIV, p. 90). 

M. Ollivier cite encore d’autres exemples de déclarations du même genre 
(ibid, p. 373 et suiv.):en 1829, par Canning, au sujet d’une intervention libé- 
rale en Portugal; en 1840, par Thiers, au sujet de la déchéance prononcée par 
la Porte contre Mehemet-Ali; en 1844, par Robert Peel, à propos de l'affaire 
Pritchard’ en 1872, par Gladstone, au sujet de l'Alabama. 

En 1888, lors des craintes de guerre entre la Russie et l'Autriche, Bismarck 
faisait publier le traité d'alliance entre l'Autriche et l'Allemagne et cette 
publication assurait la paix, loin de la troubler. 

{4} Discours de Cochery à la Chambre des députés, 9 mai 1878, Annales 
de la Chambre, p. 223-227; É, Ouurvien, XIV, p. 92; Damon, Notes pour 
servir à P'Histoire de la Guerre de 1870, p. 58-59; Piwanv, Mon Journal, 
Il, p. 85. D'une lettre à nous adressée par M. Ch. Grandjean en 1899, il résulte 
que Cochery était en relations avec un diplomate anglais (M. Adams] attaché 
à l'ambassade de Paris. Cet étranger, laissant ftrer quelque chose des conver- 
sations de lord Lyons avec Gremont, avait prévenu Cochery que le ministre 
tenait un langage menaçant, laissant croire qu'il cherchait une rupture ou 
y poussait inconsciemment. Thiers avait reçu des confidences analogues de 
deux sources diférentes, De 1à, l'idée de provoquer une explication publique 
et d'empêcher le ministre de pousser les choses à l'extrême. Ces détails avaient 
été donnés de vive voix par Cochery à M. Ch. Grandjean. 

11 n'est pas bien certain que Gramont ait pris, avant le 5 juillet, dans ses 
conversations avec les diplomates étrangers, une attitude menaçante; le con- 
traire est même plus probable, ce qui rendrait inadmissible l'explication de 
Cochery. 

(2) Signé Cocherr, Carré-Kérisouet, Jules Le Cesne, baron d’Y voire, Tassin, 
Henri Baboin, comie d'Hesecques, Riondel, Genton et Planat [Journal off 
ciel du 6 juillet 1870, p. 4181). D'après Darsmox (Notes, p. 58), la rédaction 
werait de Thiers, bien qu'il ne figure pas parmi les signataires. 
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gnation donnée à Léopold. Elle est certes intentionnelle 
et l'on admettra difficilement qu’elle soit faite pour dimi- 
nuer les chances de conflit. 

Avant de remettre sa demande d’interpellation au pré- 
sident, Cochery faisait demander à M. Ollivier par deux 
des signataires, Planat et Genton, s’il. voyait quelque 
inconvénient à ce dépôt. Au cas où des négociations auraient 
été en cours ou à la veille d’être ouvertes, M. Ollivier n'eût 
pas accepté et Cochery n'aurait pas insisté sans doute. 
Mais le mutisme observé à Berlin paraissait indiquer que 
nos demandes resteraient sans réponse. M. Ollivier esti- 
mait dès lors que l'interpellation n'offrait plus d’incon- 
vénients. Ne prévoyant pas que des négociations s’ouvri- 
raient bientôt entre le roi Guillaume et notre ambassadeur, 
il trouvait dans la demande de Cochery « l’occasion toute 
naturelle de placer une barrière entre l'entreprise de la 
Prusse et la date du 20 juillet », en portant à la tribune 
la déclaration décidée le matin méme (1). C'était préci- 
piter volontairement les choses. Sans doute, l'échéance du 
20 juillet nous obligeait d'aller vite, mais entore fallait-il, 
pour répondre à l’interpellation, des éléments de discus- 
sion que le ministère ne possédait pas. Pourquoi ne pas 
attendre l'effet. du voyage de Werther à Ems? 

Dès que Cochery eut donné lecture de sa demande, on 
l'entourait, on le pressait, on le fétait, lui conseillant de 
frapper « ferme et fort», de dire que la mesure était comble (2). 
Évidemment son interpellation répondait au sentiment 
général. Si, dit justement M. Ollivier, la pensée préconçue 
du gouvernement avait été d’assaillir la Prusse, il eût été 
bien facile de déchainer la guerre. Gramont n'avait qu'à 
donner lecture du télégramme de Le Sourd, en l'accom- 
pagnant de commentaires appropriés (3). L'indignation 


(4) É Ouvrier, XIV, p. 99. 


(2) Journal Ze Soir, échos de la Chambre reproduits par M. Outivien 
XIV, p. 98. 


(3) É. Ouuivies, XIV, p. 93. D'après un récit fait par Cochery à M. Olli- 
vier, au moment où l'interpellation venait d'être décidée ou remise au prégi- 
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générale aurait fait le reste. Au contraire, les ministros 
restèrent silencieux. 

Vis-à-vis des représentants des puissances étrangères, 
ils n’observaient pas la même réserve. Le même jour, 
s’adressant à lord Lyons, Gramont disait : « L’acceptation 
est positive. Elle nous lèse dans nos intérêts, elle nous 
offense dans notre honneur. Nous ne pouvons tolérer une 
combinaison qui, en cas de guerre avec la Prusse, nous 
obligerait à immobiliser un corps d'armée sur la frontière 
d’Espagne. Rien ne nous coûtera, continuait-il avec ani- 
mation, pour empêcher un tel dessein. » Puis il reprenait 
avec plus de calme : « Nous comptons sur le concours du 
gouvernement de Sa Majesté la Reine (1). » Au prince de 
Metternich, Gramont tenait un langage plus accentué 
encore (2). Au général Fleury il écrivait (6 juillet) : « Si 


dent, Maurice Richard, causant avec Gramontau banc des ministres, auraitfait 
un sfgne à Cochery. Ce dernier se serait avancé et aurait entretenu Gramont 
&e son projet d’interpellation et du jour où il conviendrait d'en fixer la dis- 
cussion. À quoi Gramnt aurait répondu : « Mais pourquoi pas tout de suite? 
de suis prêt. » Cochery aurait repris : « Oh! non, ce n'est pas si pressé que cela. » 

8e serait retiré, assez surpris de voir Gramont si disposé à accepter sur 
l'heure une discussion de cette importance sans s'être concerté avec ges coilè- 
gues. Dans une lettre à M. Ollivier, 25 avril 1874 (É. OLLuvie, XIV, p. 567), 
Gramont affirme n'avoir jamais échangé ua seul mot avec Cochery avant le 
6 juillet. Les détails donnés par l'ancien lieutenant de Thiers sont d'ailleurs 
invraisemblables, Le texte de la déclaration qui servit de réponse à l'interpel- 
Jation ne fut arrêté que le matin du 6 juillet, comme nous le verrons. 

4) Lyons à Granville, 5 juillet, Blue Bock de 1870, I, p.1. 

42) « Je suis heureux de vous voir, dit le duc; j'arrive de Saint-Cloud où 
le Conseil a été très agité. Vous savez ce quise passe? — Je me doute que vous 
voulez mo parler de la candidature prussienne. Lrépliqua Gramont, c'est 
une grande affaire! » Et, avec une fermeté mêlée d'émotion, il ajoutait : « Cela 
ne se fera point, nous nous y opposerons par tous les moyens, dût la guorre 
avec la Prusse en résulter... Lo coup est porté et, quand bien même on céderait, 
il ressortirait de l'incident la preuve d'un mauvais vouloir que nous oublie- 
rions difficilement... » (Metternich à Heust, 8 juillet, Annales diplomatiques 
de 1871-1872, 1re partis). 11 résulte nettement du récit de M. Ouuivin (XIV, 
. 569) qu’il n°s a pas eu de Conseil à Saint-Cloud le 5, mais le 6 seulement 
Cette conversation est donc du 6 et non du 5, comme l'écrit M. P. DE La 
Goncz (VI, p. 22). 

D'après Daroxow {Votes pour servir à l'Histoire de la Guerre de 1870, p. 61}, 
il y aurait ou Conseil à Saint-Cloud après le dépôt de l'interpellation. Aucune 
décision ne fut prise et un nouveau Conseil fut décidé pourlasairée. Dans cette 

éanion on aurait simplement arrêté que Gramont et M. Ollivier rédigeraient 
pour le lendemain un projet de déclaration. La versiun qui précède est confle- 
mée par une relation parue daus l'ndépendance belge du 6 murs 1874 et qui 
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cette puissance (la Prusse) insiste pour l'avènement du 
prince de Hohenzollern, c’est la guerre (1). » 

Ainsi, sans doute sous l'influence de l'excitation ambia ite, 
le langage de Gramont, d’abord assez modéré, devenait 
agressif. Plus de réserve eût convenu davantage. Notre 
cause était assez juste pour se passer de pareils arguments. 

Comme Gramont, et malgré ses sentiments pacifiques, 
M. Ollivier s'exprimait en termes menaçants pour la Prusse, 
Le soir du 5 juillet, il recevait au ministère de la Justice, 
place Vendôme. La réception était plus nombreuse que 
d'habitude; on ne s’entretenait que de l’interpellation, 
engageant le ministre à y répondre en termes énergiques (2). 
Lord Lyons étant survenu, M. Ollivier lui exprimait « nos 
sentiments avec un abandon inspiré par la confiance », que 
justifiaient amplement la droiture et le sérieux du diplo- 
mate: anglais : « Vous savez, lui disait-il, combien je suis 
peu contraire au mouvement de libre expansion intérieure 
de l'Allemagne; je n’en ressens que plus vivement l’injure 
inattendue qu’elle veut nous faire subir, et l’indignation 
que j’en éprouve n'est pas moindre que celle du publie. 
Soyez bien persuadé, et instruisez-en votre gouvernement, 
qu'il est impossible que nous permettions à un prince 
prussien de devenir roi d’Espagne. Y consentirions-nous, 
la nation ne nous suivrait pas : tout cabinet, tout gouver- 
nement qui aurait cette faiblesse, serait aussitôt renversé. 
Je ne suis pas inquiet, parce que j'ai le ferme espoir que 
cette éventualité sera conjurée, mais soyez-en sûr, si elle 
se réalisait, nous ne la tolérerions pas (3). » 11 ajoutait, 


fut fort discutée. D'après divers critiques, notamment Rane (Matin du 
15 août 1895), elle proviendrait directement du cabinet du due de Gramont. 
M. Oiurvier (XIV, p. 369) montre que le récit de l'Andépendanes belge et de 
Darimon est absolument faux. 

41) Gramont à Fleury, 6 juillet, comte FLeuRv, loc. cit, p. 298. 

12) É. Ouuvien, XIV, p. 95. Darimon, qui était présent, écrit que l'émo- 
tion était profonde. On considérait en général la candidature comme uns bles 
sure à l'orgueil national; on se moquait beaucoup de Thiers qui, le 30 juin, 
avait déclaré à la tribune que Bismarck voulait sincèrement la paix (Voter 
pour servir... P. 60). 

(3) Lyans à Granville, 7 juillet, Blue Book de 1870, I. M. Ozuivien (XIV, 
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faisant allusion au lendemain : « Notre déclaration sera 
modérée. » Puis, se ravisant : « Elle sera aussi modérée 
que le permet l'esprit public. » Ainsi, du propre aveu du 
ministre, l'opinion exerçait déjà une action dominante 
sur les actes du Cabinet, au risque de dangers évidents. 

Sa réponse à lord Lyons n’était pas autre chose qu’une 
déclaration anticipée; elle n’eût rien perdu À être conçue 
en termes moins accentués. En outre, M. Ollivier mettait 
en cause l’Allemagne et non le gouvernement prussien, 
seul auteur de ces complications. Notre intérêt évident 
était au contraire d'isoler le plus possible la Prusse de ses 
alliés ou plutôt de ses sujets allemands. 

Le Conseil se réunissait à Saint-Cloud, le matin du 6 juil- 
let, pour arrêter les termes de la déclaration prévue. Les 
circonstances rendaient sa tâche singulièrement difficile. 
Gramont, depuis quelques semaines au quai d'Orsay, 
avait à peine pris contact avec son ministère. On a vu (4) 
qu'il y était à titre provisoire, en attendant le bon 
plaisir de M. Ollivier. C’est à ce nouveau venu, n’appar- 
tenant pas au Parlement comme la plupart de ses collègues, 
qu’il incombait brusquement de représenter la France dans 
les circonstances les plus délicates. Sa mobilité habituelle 
d'esprit, sa facilité d'impression s’exagéraient encore par 
ce fait même. Il affectait néanmoins une assurance peut- 
être empruntée (2). Dans la discussion qui allait s'ouvrir, 
il était fort improbable qu'il jouât le rôle modérateur 
qu’auraient dû Iui imposer ses fonctions, 

Ses collègues étaient gens de bien, de savoir, de senti- 
ments très pacifiques. Mais, restés jusqu'alors à peu près 
étrangers à la politique extérieure, ils tendaient naturelle- 
ment à s'incliner devant des affirmations qu’ils accepte- 


P. 96) reproduit sans observation ce passage, ce qui témoigne de son exac- 
titude. 


(1) Voir supra, p.107. 

(2) M. H. Wauscanxgen (I, p. 9%) l'a entendu à la Chambre, le 6 juillet, 
disant à un groupe de député émerveillés : « Dans les quarante-huit heures, 
l'incident franco-prussien sera vidé. » 
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raient sans même songer à les contrôler. En face d’un 
président du Conseil disposant d’une autorité reconnue, 
et l’exerçant à propos, il n’y aurait eu que demi-mal. 
Mais, par une des inconséquences familières à l'Empereur, 
tout en paraissant se rallier aux institutions libérales, il 
avait tenu à conserver certaines des prérogatives du régime 
autoritaire. Il gardait la présidence effective du Conseil 
et M. Ollivier, tout en exerçant la direction au cours des 
débats parlementaires, n'avait qu'une action incertaine 
sur le maniement des affaires. « De là une solidarité plus 
apparente que réelle. une sorte d'indépendance, laissée 
aux ministres spéciaux » (1), des délibérations n’interve- 
nant parfois que sur des questions déjà entamées. À défaut 
de premier ministre, il'eût dû appartenir à l'Empereur 
de donner une impulsion directrice. Mais, physiquement 
affaibli par la souffrance continuelle, moralement affaissé, 
n’était plus que l'ombre du César d'autrefois (2). Dans 
ces conditions, il était inévitable que les influences exté- 
rieures, notamment celle de son entourage, agissent plus 
fortement sur lui qu'il n'eût convenu. Tout donne à penser, 
nous le verrons, que l’Impératrice poussait à la guerre 
contre la Prusse. Autour d’elle une camarilla de gens de 
cour, de militaires et d’ambitieux ne se faisait pas faute 
d’attiser ses colères. 

Au Conseil, Gramont exposa ce qui s'était passé (3), 
dans l'esprit que l’on peut croire, et la discussion commença. 
On s'enquit de la situation militaire et diplomatique, 
comme de raison. La première question fut : « Notre 
armée est-elle prête? » A cette demande, faite pour la 
forme, tant la confiance était grande (4}, la réponse de Le 


H) P. »e La Gonce, VI, p. 225. 
(2) Lord MaLmeswuv, Mémoires, p. 371, 19 mai 1870; Vie müitaire du 
général Duerot, 11, p. 316, lettre à M. L. Rembourg, 15 septembre 1869. 


18) É. Ouuvien, XIV, p. 96. Ce détail confirme qu'il n’y a pas eu Conseil 
e 5. 
(4) É. Ocurvien, XIV, p. 97. Depuis 1867, l'Empereur, les maréchaux 


Niel et Le Bœuf n'avaient cessé d'affirmer notre préparation comstants à 
la guerre, Lo 18 janvier 1867, Napoléon 111 déclarait dans son discours du 
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Bœut Mt très nette : «la lutte serait difficile », mais, 
comme elle était inévitable, « nous pouvions l’affronter 
sans crainte », en saisissant l’occasion qui nous était offerte. 
« L'armée était admirable, disciplinée, exercée, vaillante, 
son fusil de beaucoup supérieur au fusil prussien, son 
artillerie commandée par un corps d'élite, et nos mitrail- 
leuses, que les Prussiens n’avaient pas, seraient d'un effet 
aussi terrible que nos fusils; la mobilisation et la concen- 
tration s’opéreraient rapidement, selon les données du 
maréchal Niel et, si nous agissions avec résolution, sañs 
perdre de temps, nous surprendrions les Prussiens au 
milieu de leur formation par une offensive vigoureuse; 
nous pouvions, dès le début, porter un de ces coups heureux 
qui exaltent le moral d’une armée, doublent sa puissance 
et sont un gage de son succès définitif. » 

Chevandier de Valdrôme, « très au courant de l'orga- 
nisation » prussienne, contesta que nous fussions en mesure 
de devancer nos adversaires. « Le Bœuf lui répondit que, 
grâce à la supérigrité de notre état de paix, c'était fort 
possible », et il répéta que « l'armée française, même infé- 
rieure en nombre, battrait l'ennemi » (1). 

Le maréchal se bernait à ces affirmations creuses, que 
nul ne jugeait nécessaire d'approfondir. On ne lui deman- 
dait auenn état d'effectifs et il n’en présentait aucun (2). 


trône : « Le but constant de nos efforts est atteint; les ress0 il 
a France sont désormais à hauteur de ses dustinées dans Le monde ane ee 
sait: Je vols avec beaucoup de philosophie les questions de paix où de gursne 
qui s'agitent autour de nous à l'étranger, parce que, si la guerre derenut 
nécessaire, nue serions parfaitement eu mesure de la supporler » (30 cent 
4869. — « Aujourd'hi que nous suyons à la paix ou à la Suerro, cela ne fait 
absolument rien au ministre de la Guerre: est toujours prêt » {13 avril 1859) 
Dans une commission du Sénat ou du Corps législatif, à allait plis line 
< Quand on a une talo armée, ao pas faire la guerre c'est de 1a vertus (8 Ou: 
aivien, XIV, p. 97-98). Voir aussi É. OLctvien, XI, p. 438 et sin Le 
(4) É. Ouurvire, XIV, p. 98-99. Lo chef de cabinet de Le Has 
de Clermont-Tonnérre, disait vers la même époque à M, Ah el 
“Eeyer donc rasrur j'ai suivi l'armée prussienne en 1866...» EL traçant a 
doigt un triangle : « Aussi certainement que voilà un triangle, nous I vaine 
(@) É. Ourivire, XIV, p. 98-99, confirmé par une Jettre de Segri 
; SAR ris à M. OL. 
Jivier, 14 l'évrier 1873 [ibid). Segris n'eut Connaissance des phone 2 su 
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Ses communications n'avaient été faites qu’à l'Empe- 
reur. C’est dans l’une d'elles qu’il écrivai, : « Nous sommes 
plus forts que les Prussiens sur le pied de paix et sur le 
pied de guerre (4). » 


qu'après les événements, comme les autres ministres, Le Bœuf excepté. Les 
affirmations de MM. Ollivier et de Segris sont en contradiction avec la dépos 
sition de Le Bœuf (Enquése, dépositions, 1, p. 41). 1] aurait dit au Conseil : 
« La mabilisation de l'armés peut comprendra 850.000 hommes, mais je ne 
réponds que de 300.000 pour ne pas trop m'engager. La garde mobile du Nord 
et du Nord-Est donnera 175.000 hommes environ, dont 100.000 d'infanteria 
et. 20.000 d'artillerie sont habillés. Je promets donc 300.000 hommes d’armés 
régulière et 120.000 gardes nationaux disponibles pour la première mobilise 
tion (?) Quant aux 300.000 hommes d'armée régulière, j'ai l'espoir que, dans 
quinze jours, nous en aurons 250.000 suffisamment organisés, avec des lacunes 
administratives naturellement, comme il y en a dans toutes les armées qui 
entrent en campagne, mais des lacunes qu’on pourra remplir rapidement. 
Pour réunir les 300.000 hommes, je crois qu’il faudra au moins trois semainos. s 
Ce témoignage de Le Bœut est sujet à caution, car ses souvenirs sont souvent 
fort incertains {Voir É. Ouuvien, XIV, p. 571-572). En outre, cette déposi- 
tion est en contradiction avec une note écrite de lui dont nous allons parier. 

() Lettre de Napoléon [1], 30 juillet 1873, à M. Ollivier (É. OLuivisn, 
XIV, p. 579); lettres de Le Bœuf à M. Ollivier (ibid, p. 579-580). L'une des 
notes remises par Le Bœuf à l'Empereur a été reproduite dans une brochure 
publié en 1872 par le comte de La Chapelle, au moins avec l'agrément de 
Napoléon I11, sous lo titre : Les Forces militaires de la France en 1870, p.78: 

« Quinze jours après l'ordre donné par l'Empereur, on aura formé deux 
armées comptant : 

«250.000 hommes de toutes armes; 

«876 bouches à feu. 

«Il resterait : 


«A l'intérieur, . 4... 181.500 hommes 
«En Algéne.. issue 50000  — 
a A Givi. à 4 seu à ++. 6.500 


238.000 hommes 


«Ajoutant le chiffre ci-dessus. 350.000 — 

« On trouve. À - 7588.00 hommes 
disponibles pour la guerre. 

« Ajoutant non valeurs .  . +... ... 74.546 — 

«Ou obtient . . . - 662.549 hommes 


comptant à l'armée ré 

«A &s lorces, 11 y a lieu d'ajouter, dès le premier jour, 100.000 hommes de 
garde rationale mobile habillés, équipés, armés et organisés avec leurs cadres. a 

Le Bœuf termine en exposant qu'il faudrait trois semaines pour porter les 
régiments de zouaves et de tirailleurs sur le Rhin; plus d’un mois pour débar- 
quer à Marseille et à Toulon les chasseurs d'Afrique. 

D'après Damon {Figaro du 8 janvier 1884], la note préparée par le colonel 
Lewal réduisait à 288.000 hommes l'effectif disponible; elle aurait été modi- 
fie par le maréchal. Quoi qu'il en soit, les données fournies par Le Bœuf 
étaient absalument inexactes ct nous n'eûmes que trop l’occasion de le cons- 
tater. M. I. WeuseuixGn (op. cit, Il, p. 322) reproduit la même note d' 
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Le Conseil examinait ensuite la question des alliances. 
Tous ses membres, l'Empereur et M. Ollivier surtout, 
étaient favorables au maintien d'une sérieuse amitié avec 
PAngleterre. Mais, dans les circonstances actuelles, la 
France, n’ayant rien à lui offrir, n'avait aucun concours 
matériel à en attendre. Elle était dans de meilleures condi- 
tions vis-à-vis de l'Italie, de l'Autriche et de la Russie, 

On ne doutait pas de l'Italie, dont l'évacuation des 
États romains satisferait les ambitions présentes. M. Olli- 
vier connaissait les menées de Bismarck, ses relations avec 
Garibaldi et Mazzini, l’hostilité de la gauche italienne. 
Mais ce parti n'était qu'une faible minorité et le pouvoir 
appartenait aux modérés, dont l'assistance paraissait cer- 
taine. 

La difficulté était de choisir entre l'alliance de l'Autriche 
et celle de la Russie, car, depuis 1848, les rapports entre 
ces deux empires n'avaient pas cessé d’être tendus. Le 
souvenir de haine qui vivait au cœur de la Hongrie et 
l'opposition des intérêts en Orient expliquaient asséz cette 
tension, encore accrue par les encouragements donnés aux 
Polonais de Galicie. Dès lors, l'intimité avec l'Autriche im- 
pliquait au moins la froideur avecla Russie, et inversement. 

Le rapprochement avec l'Autriche inspirait à M. Ollivier 
une insurmontable aversion, qui tenait autant aux souve- 
nirs du passé qu'au sentiment des difficultés auxquelles 
se heurterait une intervention armée des Austro-Hongrois 
en notre faveur. Au contraire, le Garde des sceaux se sentait 
très attiré vers l’alliance russe. S’il en avait eu le loisir, 
assure-t-il, il aurait essayé de nouer une entente solide 
avec le grand empire du Nord, en opérant un rapproche- 
ment entre lui et l'Angleterre. L'Empereur y semblait 
disposé. M. Ollivier conseillait donc d’aller droit à Saint- 
Pétersbourg et d'offrir la revision complète du traité de 
Paris. 


prés les Œuvres posthumes de Napoléon III par De La CuapeLur, Paris, 4879. 
p- 197. Elle contient une erreur de chiffres (161.500 hommes à l’intérieur au 
lieu de 181.500). 
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Sans contester la valeur de cette alliance, Gramont ne 
croyait pas qu'on pôt l'obtenir actuellement. Il y avait 
trop d'années que la Russie était éloignée de nous; elle 
était unie à la Prusse à la fois par les liens de famille et 
par les services rendus lors de la dernière insurrection 
polonaise; nous serions heureux qu'elle s’en tint à la neu- 
tralité. Le moindre mouvement vers elle nous aliénerait 
la Hongrie, c’est-à-dire l’Autriche. Or l'Autriche était très 
bien disposée pour nous et avait une belle armée « toute 
prête (1) », tandis que la Russie était paralysée par le non- 
achèvement de ses voies ferrées. 

Ces affirmations de l’ancien ambassadeur à Vienne 
frappèrent vivement le Conseil. Néanmoins, M. Ollivier 
présentait encore de « timides objections », quand l’Em- 
pereur se levait, allait à un bureau et en tirait les lettres 
de l’empereur d'Autriche et du roi d'Italie écrites en 
« septembre 1869 ». 11 en donnait lecture, sans dire quelles 
négociations avaient précédé ces déclarations. Elles ne 
comportaient, il est vrai, aucun engagement précis (2), 
mais Napoléon 111 croyait devoir les interpréter comme 
des promesses éventuelles d'assistance armée et il était 
convaincu que les deux souverains feraient honneur à 
leur parole (3). On eût dû objecter que rien ne pouvait 
suppléer à un traité formel; que, même dûment conclue, 
une convention de cc genre, à part le cas d'agression contre 
lun des contractants, ne saurait obliger les autres à pren- 
dre part à une guerre offensive déclarée par ce contractant 
sans entente préalable et quels qu'en fussent les motifs (4). 


it) C n'était pas l'avis de Beust ni de l'archidue Albert. 

i2} Voir notre Histoire de la Guerre de 1870, 1, Les Origines, p. 850 et suiv. 

{81 É Ouvrier, XIV, p. 101-105 

(41 Beust devait peu après développer cette thèse dans une dépèche et 
une lettre à Metternich [11 juillet, Beusr, Mémoires, 1I, p. 891, 340 et suiv.). 
M. Ollivier cherche à démontrer que «cette sorte d'alliance morale permanente 
existe souvent sans texte formel, les traités se signent lorsque l'éventualité 
vaguemant prêvue d'une guerre se spécialisé dans un fait immi 
Napoléon Le et Alexandre ne couclurent leurs alliances avec l” 
Prusse d'une part, avec l'Angleterre et la Suède de l'autre, que lorsqu'il 
n'y eut plus de chance d'éviter la guerre; en 1854, le traité d'alliance entre la 
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Quoi qu’il en soit, le Conseil se laissa convaincre: il admit 
que nous pouvions compter sur l'alliance austro-italienne (1). 

Ces préliminaires terminés, Gramont lisait sa décla- 
ration. « Quelques corrections purement grammaticales » 
étaient faites à la première partie. Puis le Conseil tout 
entier s'accordait à penser que « la dernière phrase était 
trop elliptique et trop étriquée et qu'il fallait la rendre 
plus vigoureuse (2) ». L'Empereur proposait une formule 
plus énergique : « écarter un projet qui dérangerait à notre 
détriment l'équilibre actuel des forces de l’Europe et met- 
trait en péril tous les intérêts et l'honneur de la France ». 
Elle ne pareissait pas encore suffisante, M. Ollivier, atten- 
tif aux propositions et aux critiques de chacun, cherchait 
alors, « en quelque sorte sous la dictée commune », une 
forme plus satisfaisante. Après un travail minutieux, 


France et l'Angleterre ne fut rédigé qu'au début de la guerre, quoiqu'elles 
fussent d'accord depuis plusieurs mois. De même en 1859, 11 ne résulte pes, 
néanmoins, de ces précédents, qu'un peuple puisse s'aviser do déclarer la 
guerre on de la rendre inévitable, sauf à entrainer ensuite dans ce conflit des 
amis qu'il n’aurait pas pressentis au préalable. 

(} É. Ouuvir, XIV, p. 106. M. P. n# La Goncx (VI, p. 226) écrit, d'après 
les Papiers de M. Plichon : « 11 semble qu'on ait compté sur les sympathies 
de l'Italie, sur la neutralité des États du Sud, sur l'appui au moins moral 
de l'Autriche. » La différence est très marquée, mais la vérité semble être plu 
+ôt du côté de M. Ollivier. Les souvenirs de Plichon sont d'ailleurs très sujets 
à caution, comme il appert de l'échange de lettres entre lui et M. OLuivien 
(L'Empire libéral, XIV, p. 605 et suiv.). 

(2) É. Orurvien, XIV, p. 107. Voici le texte de cette dernière phrase 
d'après le même auteur, XIV, p.570 : « Nous persisterons dans cette conduite, 
mais nous comptons sur la sagesse du peuple allemand et l'amitié de l'Es- 
page pour écarter un projet qui ne tend à rien moins qu'à détruire l'équilibre 
européen au détriment do nos intérêts, à Danrwon [Voss, p. 63) a publié 
un texte qui s'écarte légèrement de celui de M. Ollivier. Toutefois, la dernière 
phrase est identique. Dans sa déposition à l’Enquête, Le Bœuf aflrme au 
contraire que l'on trouva la rédaction trop vive. On en adoucit les termes 
avec le consentement ‘de l'Empereur, mais pour revenir devant la Chambre 
à la promière rédaction ou à quelque chose d'apprachant (Enquête, dépositions, 
1, Le Bœuf, p. 46). Cette version paraît fort invraisemblable. GrawonT (op. 
cit, p. 49), M. É. Ouuiviën (XIV, p. 57), Cnevanoier DE Vazonows et 
Louver (Papiers et correspondance cités par M. or La Gonce, VI, p. 127) ont 
affirmé que les souvenirs de Le Bœuf étaiont inexacts. Lui-même l'a d’ailleurs 
reconnu flettre à Gramont reproduite en extrait, sans date, par M. Ê. Orcr- 
vies, XIV, p. 572). Voir également la déposition de Gramont à l'Enquête 
(Dépositions, 1, Gramont, p. 95 et 111}. Le manuscrit et le brouillon de la 
déclaration ont été vendus à l'hôel Drouot en décembre 1902 {Voir le Temps 
et l'Éclair du 18 décembre 1902; H. Werscmincsr, [, p. 50). 
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longuement débattu, on arrivait à la rédaction définitive. 
M. Olivier avait pris la part principlale à son élaboration, 
surtout dans la dernière phrase, la plus vive. Il en lut 
deux fois le texte au Conseil, après quoi l'Empereur le 
mettait aux voix nominativement. Il était adopté à l’una- 
nimité (1). 

Pendant que M. Ollivier faisait sa seconde lecture, 
l'Empereur passait à Gramont la note suivante : « Je crois 
utile d'envoyer en chiffres à Fleury ce simple télégramme : 
« Prévenez le prince Gortchakoff que, si la Prusse insiste 
«pour l'avènement du prince de Hohenzollern au trône 
« d'Espagne, ce sera la guerre. » La lecture terminés, Gra- 
mont mettait la note sous les yeux de M. Ollivier. L'Em- 
pereur, auprès duquel ls Garde des sceaux était assis, 
s’en apercevait. Il se penchait à son oreille et lui disait : 
«L'Empereur de Russie ne veut pas de guerre : il déter- 
minera le retrait de la candidature. » Après la guerre des 
Duchés, quand il s’était agi de faire entrer le Danemark 
tout entier dans la Confédération, une dépêche semblable, 
envoyée par Drouyn de Lhuys à Saint-Pétersbourg et à 
Copenhague, avait fait abandonner ce dangereux projet (2). 

Cet incident montre, en premier lieu, que l'Empereur 
ne voulait pas la guerre, du moins pour l'instant. Ïl ne 
prononçait ce mot que comme « le préservatif » le plus effi- 
eace de la paix. Mais cette menace n’était pas sans danger, 
car elle contribuerait à tendre davantage une situation déjà 
compromise par la déclaration adoptée. D'ailleurs, Napo- 
léon III s'exagérait peut-être les tendances pacifiques 
d'Alexandre II. Elles étaient réelles, mais n'iraient pas 


(4) É. Oruivisn, XIV, p. 107. Sans contester cette adoption unanime, 
Louvet écrit que plusieurs ministres trouvaient la rédaction « un peu trop 
tranchante et péremptoire » (P. x La Gorce, VI, p. 227, d'uprès les Papiers 
do M. Louvet). Ces réserves après coup n'ont qu'une trés faible valeur. Napo- 
Iéon III désavoua plus tard la déclaration : « Le ministère commit la faute 
grave de porter à la tribune une sorte de défi qui rendait tout arrangement 
politique dificile » (Les Relations de la France avec l'Alemagne sous Napo- 
Lon III, Bruxelles, Roser, 1871, sous le nom du marquis de Gricourt, cité 
par M. H. Waiscwincen, L, p. 55). 


(3) É. Oruvren, XIV, p. 108. 
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jusqu’à empêcher les provocations de la Prusse, comme la 
suite le montra. 

Enfin, du mot de l'Empereur à Gramont, on peut con- 
clure qu’à cette date le retrait pur et simple de la candi- 
dature nous paraîtrait suflisant, contrairement à ce qui 
se produira ensuite, 

Les ministres quittaient Saint-Cloud à midi et denu. 
Gramont se rendait aux Affaires étrangères, où il dictait 
la déclaration à deux secrétaires, sans y ajouter « une seule 
virgule » (1). Au Corps législatif, à 2 heures, lorsque le 
président Schneider ouvrit la séance, la salle était comble, 
les tribunes bondées, y compris celle du corps diplomatique; 
le duc n’était pas encore arrivé. La première pensée fut, 
en l’attendant, de poursuivre l’ordre du jour, c’est-à-dire 
la discussion du budget. Mais la surexcitation était trop 
grande, en particulier à la droite (2). Pendant un quart 
d’heure, la séance demeurait suspendue. M. Ollivier arrivait 
le premier. Avant de s’asseoir à son banc, il s’approchait 
de Cochery st lui disait : « Vous serez content de notre 
déclaration; elle est pacifique (3), quoique très nette; 
relevez-la par quelques phrases fermes. » Cochery répondait 
qu’il ne se croyait pas assez d'autorité et allait exprimer 
le désir de M. Ollivier à Daru. Celui-ci arrétait avec lui une 
déclaration à lire après celle du gouvernement (4), mais 
sans doute conçue dans un autre esprit. 

Enfin Gramont arrivait et montait directement à la tri- 
bune, où il lisait, « sans y changer un mot » et au milieu 
d’un solennel silence, le texte arrêté le matin : : 


« Messieurs, 
«Je viens répondre à l’interpellation qui a été déposée 
hier par l'honorable M. Cochery. 


(4) Enqué, dépositions, L Gnamonr, p. 96, 111. 

4) H. Wazscmnosa, L, p. 49, témoin cculairo, 

(3} On remarquera cette affirmation. Elle donne à croire que M. Ollivier 
me soupçonnait pas l'effet que produirait la déclaration. Cette hypothèse 
est confirmée par le télégramme qu'il envoyait à l'Empereur après la séance. 

(4) É. Ouuvian, XIV, p. 109; P. e La Gonce, VI, p. 227. 
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« Il est vrai que le maréchal Prim a offert au prince Léo- 
pold de Hohenzollern la couronne d'Espagne et que ce 
dernier l’a acceptée (Sensation). Mais le peuple espagnol 
ne s’est point encore prononcé et nous ne connaissons point 
encore les détails vrais d’une négociation qui nous a été 
cachée (Mouvement). Aussi une discussion ne saurait-elle 
aboutir maintenant à aucun résultat pratique. Nous vous 
prions, Messieurs, de l’ajourner. 

« Nous n'avons cessé de témoigner nos sympathies à la 
nation espagnole et d'éviter tout ce qui aurait pu avoir 
les apparences d’une immixtion quelconque dans les affaires 
intéricures d’une noble et grande nation en plein exercire 
de sa souveraineté; nous ne sommes pas sortis, à l'égard des 
divers prétendants au trône, de la plus stricte neutralité, 
et nous n'avons jamais témoigné pour aucun d'eux ni 
préférence, ni éloignement (Marques d'approbation). 

« Nous persisterons dans cette conduite. 

« Mais nous ne croyons pas que le respect des droits 
d’un peuple voisin nous oblige à souffrir qu’une puissance 
étrangère, en plaçant un de ses princes sur le trône de 
Charles-Quint, puisse déranger à notre détriment l'équi- 
libre actuel des forces en Europe... (Vifs et nombreux applau- 
dissements).. et mettre en péril les intérêts et l'honneur 
de la France (Wouveaux applaudissements. — Bravos pro- 
longés). 

« Cette éventualité, nous en avons le ferme espoir, ne se 
réalisera pas. 

« Pour l'empêcher, nous comptons à la fois sur la sa- 
gesse du peuple allemand et sur l’amitié du peuple es- 
pagnol. 

« M. Granier de Cassagnac. 

« Plusieurs membres. — 
donc! 

«M. le ministre. — S'il en était autrement, forts de votre 
appui, Messieurs, et de celui de la nation. 

« A. Laroche-Joubert. — Il ne vous ferait pas défaut ! 

& M le ministre, — … nous saurions remplir notre devoir 


Et sur notre résolution! 
‘interrompez parl Attendez 
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sans hésitation et sans faiblesse (Longs applaudissements. — 
Acclamations répétées. — Mouvement et réclamations sur 
quelques bancs à gauche). 

« M. Garnier-Pagès. — Ce sont des questions dynastiques 
qui troublent la paix de l'Europel (Bruyantes exclamations 
à droite.) Les peuples n’ont que des raisons de s'aimer et de 
s’entr'aider, . 

a Voix nombreuses. — Assez! assez! Vous n’avez pas la 
parole. (M. le ministre des Affaires étrangères, en descen- 
dant de la tribune et en retournant à son banc, est acoueilli 
de nouvelles salves d’applaudissements (1). » 

Ainsi l'approbation est générale au Corps législatif. Elle 
confine à l'enthousiasme (2). L'agitation est si grande 
qu’il faut suspendre deux fois la séance. Par l'âpreté de 
sa forme, la déclaration semble être un premier acte de 
guerre plutôt qu’une invitation à négocier. La droite ne s’y 
trompe pas. C'est d’elle que sont parties des acclamations 
frénétiques, telles qu’en provoquerait un appel aux armes. 
La majorité suit l'impulsion, les uns par conviction de la 
légitimité de nos griefs, les autres afin de plaire au gou- 
vernement ou par un patriotisme mal entendu. Pour les 
indécis, la manière forte du ministère semble convaincante. 
Comment douter de l'opportunité de sa déclaration? 


7 (1) Journal officiel du 7 juillet, p. 1189. M. É. Ozuivien (XIV, p. 109-110) 
reproduit cette déclaration avec quelques légères différences de forme et sans 
les interruptions qui la caractérisent. M. p& La Gonce (VI, p. 218-219] n'in- 
dique pas les impressions de l'auditoire qui ont, certes, leur importance. 

(2) Papiers et correspondance de la famille impériale, }, p. 417, télégramme 
de M. Conti à l'Empereur, 3h 10 du soir : « La déclaration du ministre des Af- 
faires étrangères, très habile, très nette et rés ferme, a excité le plus vif 
enthousiasme au Corps législatif »; télégramme du duc de Persigny à l'Em- 
pereur, 3 à 10 du soir : « Recevez mes félicitations les plus ardentes: la France 
entière vous suivra; l'enthousiasme est unanime »; télégramme de M. Ollivier 
à l'Empereur : « La déclaration a été reçue À la Chambre avec émotion et im- 
menses applaudissements.. Le mouvement, au premier moment, a dépassé 
le but. On eût dit que c'était une déclaration de guerre... » (É. Ouztvire, XIV, 
p- 126). Lord Lyons & été « témoin de l'enthousiasme extraordinaire et de 
l'unanimité avec lesquels a été accueillie la déclaration du gouvernement » 
{Blus Book de 1870, 1, dépêche à lord Granville, 7 juillet 1870). M. de Maupas, 
à peu près seul, écrit que cette déclaration fut accueillie sans enthousiasme, 
mais avec une crtaine chalour d'approbation [Mémoires 11, p. 506). 
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Toutefois la satisfaction n’est pas unanime, Au centre 
gauobs et sur quelques bancs du centre droit, l'impression 
dominante est une stupeur mêlée d'inquiétude. Après avoir 
entendu Gramont, le député Josseau éprouve un tel fré- 
missement qu'il court à lui et s’écrie : « Mais, c’est la guerre! 
C'est un défi que vous jetez à la Prusse l » Gramont répond : 
e C’est la paix, si elle est encore possible; c’est la guerre, si 
elle est inévitable. » Josseau se tournant alors vers Le 
Bœuf : « Mais, Monsieur le Maréchal, pour vous jeter dans 
une telle entreprise, étes-vous prêt et avez-vous des alliés? 
— Ressurez-vous, nous sommes préts; ayez conflance en 
nous! » 

Thiers n’a pas assisté au début de la séance. Lorsqu'il 
paraît, on lui conte brièvement l'incident. « Mais, c'est une 
foliel » s’écrie-t-il et, se précipitant vers M. Ollivier, il lui 
représente avec une extrême chaleur les dangers de tels 
emportements (1). Les collègues du Garde des sceaux s’éton- 
nent eux-mêmes de l'émotion qu'ils ont déchatnée (2). 

La séance n’est reprise qu’à 3h 15. Cochery ne croit pas 
que la déclaration préparée avec Daru soit en situation. 
11 dit simplement à Gramont : « Je ne vous interpellerai 
plus (3) », témoignant ainsi, sans doute, qu’il regrette les 
conséquences imprévues de son interpellation. 

Ses collègues de gauche n’imitent pas ce mutisme. Glais- 
Bizoin propose de renvoyer le budget à la commission. 
« Il est tout à refaire » (Bruu). Ernest Picard demande 
la communication des documents diplomatiques, quels 
qu'ils soient, touchant les événements présents. « Il n’y 
a aucune communication à faire en ce moment », répond 
Chevandier dej Valdrôme. 


(4) Enquête, dépositions, 1V, Josseau, p. 893; P. pe La Goncs, VI p. 
«On put entendre répéter dans tous 1es groupes ves mots fatidiques : C'est 
«la guerre c'est la guerre! » (H. WeLscmiNGer, I, p. 50). Das #a déposition 
à l'Enquête (Dépositions, 1, p. 6), Thiers dit que, vis-à-vis de lui, M. Ollivier 
était « un peu embarrassé ». M. Ollivier affirme le contraire (XIV, p. 410). 

(2) Enquête, dépositions, !, p. 6, ét IV, p. 885; Pramp, IL, p. 85. 

(1 É Ocuivier, XIV, p. 111; lettre de Gramont au même, 25 avril 1874, 
ibid, p. 568. 
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e M. Crémieux. — Les paroles qui viennent d'être dites 
par M. le ministre des Affaires étrangères. sont, à mes 
yeux, la guerre déclarée (Won! non!). » Il conclut lui aussi 
à la nécessité d'interrompre la discussion du budget jusqu'à 
de plus amples explications. 

M. Ollivier juge alors nécessaire d'intervenir, afin d’éta- 
blir le véritable sens qu’il prête à la déclaration (1) et sans 
doute aussi d’endiguer l'émotion de la Chambre. Il assure 
que cette sorte de manifeste « ne contient de provocation 
contre personne, qu’elle ne porte aucune atteinte aux droits 
légitimes du peuple espagnol..., surtout qu'elle ne révèle 
en aucune manière une incertitude dans la pensée du gou- 
vernement sur la question de savoir s'il veut la paix ou 
s’il appelle la guerre. Le gouvernement désire la paix... 
{Très bien l très bien)... Il la désire avec passion (Exclama- 
tions à gauche...), mais avec honneur! (Très vives marques 
d'adhésion «& d'approbation). Je ne puis admettre qu'en 
exprimant, à haute voix, son sentiment sur une situation 
qui touche à la sécurité et au prestige de la France, le gou- 
vernement compromette la paix du monde. Mon opinion 
est qu'il emploie le seul moyen qui reste de la consolider; 
car chaque fois que la France se montre ferme sans exagé- 
ration, dans la défense d’un droit légitime, elle est sûre 
d'obtenir l'appui moral et approbation de l’Europe (Très 
bien! très bien! — Applaudissements). Je supplie donc les 
membres de cette Assemblée d'être bien persuadés qu'ils 
n’assistent pas aux préparatifs déguisés d’une action 
vers laquelle nous marchons par des sentiers couverts. 
Nous disons notre pensée entière : nous ne voulons pas 
la guerre; nous ne poursuivons pas la guerre; nous ne 
sommes préoccupés que de notre dignité. Si nous croyions 
un jour la guerre inévitable, nous ne l’engagerions qu'après 
avoir demandé et obtenu votre concours (Trés bien! 
très bien)...» 

Le Garde des sceaux terminait en affirmant de nouveau 


(1) É. Ouuvren XIV, p. 113; Jourhel officiel du 7 juillet, p. 1189. 
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Ja sincérité des intentions pacifiques du gouvernement 
et en faisant appel à l'union de tous devant des difficultés 
extérieures. 11 n’était pas entendu et ne pouvait l’être, 
en raison de la forme donnée à sa protestation. Emmanuel 
Arago affirmait de nouveau, au milieu des exelamations 
de la droite, que le ministère avait été « imprudent, plus 
qu'imprudent (1) ». La Chambre reprenait ensuite la dis- 
eussion du budget, dans les dispositions que l'on devine. 

« Cette déclaration est irréprochable, écrivait récemment 
M. Ollivier, et je la relis, après tant d'années, avec satisfac- 
tion. Sans doute elle est catégorique et renferme un ulti- 
matum pour le tas où Jon n’en tiendrait pas compte. C'é- 
tait la condition même de son efficacité. Du reste, contenue, 
exempte des tournures à défi, elle ne va pas au delà de la 
fermeté, et se garde de toutes récriminations. Elle se réduit 
strictement à l'affaire espagnole, sans allusion aux évêne- 
ments de 1866, au Luxembourg et aux nombreux froisse- 
ments déjà subis. Pas un seul de ses mots ne vise à être 
désagréable personnellement au Roi ou à son ministre, 
et encore moins à leur peuple. Qu'on l’accuse, si on le veut, 
de maladresse (l'effet qu'elle va produire répondra à ce re- 
proche); qu’on ne dise pas que c'est une provocation. 
elle n’était pas le coup de canon qui commence le combat, 
était le coup de canon d'alarme qui appelle au se- 
cours (2), » 

Tels sont les arguments développés par M. Ollivier 


{1} Journal officiel du © juillet, p. 1189; É. Ouuivier, XIV, p. 114. M. H. 
Wersomness, ], p. 55, pète à M. Ollivier ces paroles : « Le gouvernement 
n'a aucune inquiétude. À aucune époque le maintien de la paix en Europe 
ne lui a paru plus assuré. » Cette déclaration est du 30 juin. Le 6 juillet. elle 
serait au moins singulière. 

(3 É. Ouuvier, XIV, p. 410. À l'appui de cetle thèse, M. Ollivier cite un 
discours de Guizot, le 2 mars 1843, au sujet des affaires d'Espagne. Mais ce 
document est à l'encontre de son raisonnement, car la menace qui le termine 
est fort dissimulé : « ….je consvillerais à mon roi et à mon pays d'y regarder 
et d'y aviser, » 

M.'Ollivier cite encore (ibid., p. 578] quelques exemples historiques. Celui 
de Camning en 1829 ne parait pas concluant, Ce ministre anglais annonce 
hautement son projet d'intervention en Portugal, mais ne menace pas la 
France d’une guerre. De même pour Thiers en 1840. Bi, comme lui, M. Olli- 
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en faveur de la déclaration du 6 juillet. Îls paraissent émi- 
nemment contestables et la meilleure preuve en est dans 
Pacoueil qui fut fait au manifeste lu par Gramont. La droite 
y vit une déclaration de guerre répondant à ses désirs, 
et M. Ollivier le sentit si bien qu'il dut prendre la parole 
pour commenter et adoucir les paroles si graves qui ve- 
naient d'être prononcées. Sans doute la situation exigeait 
de la fermeté, mais il n’était pas nécessaire que la France 
mit ainsi la main sur la garde de son épée, à la veille 
d'ouvrir des négociations avec le roi de Prusse, Singukier 
prélude à une conversation pacifique! On blessait lor- 
gueil légitime du futur contradicteur et l’on surexcitait les 
passions de notre pays, au risque de n’en être bientôt plus 
maitre. 

Pourtant les ministres étaient animés d'intentions paci- 
fiques, à part Gramont et Le Bœuf peut-être. L'Empereur 
avait les raisons les plus sérieuses de désirer également la 
paix. Mais M. Ollivier s’imaginait qu'il fallait hausser le 
ton, afin d’écarter toute chance de guerre, et Gramont, 
par sa tournure d'esprit, par la situation qui hui avait 
été faite en entrant au ministère, n'avait rien de cé qui eût 
été nécessaire pour guider le Conscil dans une voie aussi 
délicate. 

D'autres raisons contribuaient sans doute à rendre la 
déclaration, plus aceentuée, à en faire une sorte d’ultima- 
tum. Le Cabinet libéral voulait montrer que, au sujet de 


vier s'était borné en 1870 à déclarer que la France no pourrait, en aucun cas, 
accepter l'élection de Léopold, la candidature eût été retirée sans difficulté. 
De mème pour l'affaire Pritchard en 1844. Robert Peel déclare que nous avons 
outragé l'Angleterre et annonce qu'il obtiendra satisfaction. Le fait est exact 
et nous nous inclinons. Il n'y a rien d'analogue l-dedans avec la candidature 
Hohenzellern. De même pour l'affaire de l'Alabama en 1852. 

M. Ollivier termine son plaidoyez en ces termes (XV, p. 576) : « Que dire 
des outrecuidants qui, le prenant de haut, ont vu dans notre déclaration du 
6 juillet, conforme à tant de précédents, une preuve de notre inexpérience 
et de notre ignorance diplomatiques? Je les renvoie à l'école, » Tant de superbe 
ne convient pas à l'un des auteurs de la guerre de 1870. Les précédents dont 
il fait si grand état ne prouvent absolument rien pour sa cause, Mème en 
admettant le contraire, ils ne sauraient empècher la déclaration dont M. Olli- 
vier réclame avec orgucil la paternité d'avoir été fort inopportune. Nous cher- 
chons encore l'historien sérieux qui approuve ce factum, l'auteur exclu. 
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l'honneur et des intérêts de la France, il n'était pas moins 
vigilant que les ministres conservateurs qui l'avaient pré- 
cédé. Il ne lui déplaisait pas de souligner le contraste entre 
son attitude présente et celle de Rouher acceptant les humi- 
liations de 1866 (1). Il craignait enfin que la droïte bona- 
partiste ne lui reprochät, non sans quelque raison, son dé- 
faut de vigilance en Espagne comme en Allemagne. S'il 
ne se prononçait avec énergie contre la candidature Hohen- 
zollern, il courait risque d’être renversé et de laisser place 
à un Cabinet conservateur, animé certainement d’intentions 
moins pacifiques. Déjà M. Ollivier et ses collègues, consciem- 
ment ou non, obéissaient à la pression de l'opinion qui 
devait bientôt leur faire commettre des fautes plus irré- 
parables encore. C’est ainsi qu’ils adressaient à la Prusse 
une véritable sommation, compromettant « par une dé- 
marche inqualifiable » une cause d’une justesse évidente. 
« Rien n’était plus fou qu'une telle manière de procéder, 
a dit Thiers, eût-on été aussi préparé qu'on l'était peu (2). » 


44) Da Mavras, 1, p. 501. 

{2} Enquite, dépositions, 1, Thiers, p. 6. Ajoutons que Thiers s9 montre foct 
partial dans sa déposition. I! oee même prononcer les paroles suivantes, qui 
resteront comme une tache sur sa mémoire : « Les auteurs de cette guerre dé- 
ssstreuss cherchent aujourd'hui à s'excuser, en disant que la Prusse voulait 
la guerre, l'avait préparée de longue main, et n'avait fait de tout cola qu'une 
occasion d'entrer en lutte. J'aflirme, après avoir eu l'occasion de m'éclairer 
complètement à ce sujet, que c'est là un pur mensonge. » 
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XI 


ACCUEIL FAIT A LA DÉCLARATION DU 6 JUILLET 


En France, à peu d’exceptions près, le langage du minis- 
tère rencontrait une approbation unanime (1). Les fidèles 
de l'Empereur lui adressaient des félicitations enthousiastes, 
comme le duc de Persigny (2). Le maréchal Vaillant le 
poussait vivement à la guerre : « Enfin, voilà levé le linceul 
de Sadowa qui nous étouffait depuis quatre ans. Jamais 
vous ne pourrez retrouver une plus belle occasion. 11 faut 
en profiter, Sire, la nation vous suivra... » Il était surpris 
ds trouver chez Napoléon 111 une « grande préoccupation, 
de l'abattement chez l’Impératrice », malgré le chauvinisme 
de leur entourage (3). On s’accordait à croire, en dépit de 
M. Ollivier, que la déclaration du 6 juillet présageait la 
guerre (4). On rappelait les mauvais procédés de la Prusse, 
l'inexécution du traité de Prague, l'affaire du Luxembourg, 
les conventions avec les États du Sud. Les hommes les plus 
sages, les plus modérés en gardaient un pénible souvenir. 
Parfois, ils se laissaient gagner à la surexcitation ambiante, 
obéissant à des entraînements qu’ils devaient bientôt 
déplorer (5). 


(4) Lyons écrivait à Granville le 7 juillet : « Quelque forte qu’elle ait 6t8, 
la déclaration ne va pas au delà des sentiments du pays. 11 n'esf que trop évi- 
dent que, sans considérer jusqu'à quel point les véritables intérêts de la 
France peuvent être en jeu, la nation a considéré le projet de placer le prince 
de Hohenzollera sur le trône d'Espagne comme une insulte et une provocation 
de la part de la Prusse. Le gouvernement et le peuple se sont fait également 
un point d'honneur d'empêcher l'avènement du Princs et sont allés trop loin 
pour reculer... » (Blue Book de 1870, 1}. 

(3 Voir supra, p. 249. 

{3} Carnets du maréchal Vaillant, 7 juillet 1870, cités par M. Ouuvien, 
p. 117-418. 

{4} Général Far, Journal d’un officier de l'armée du Rhin, p. 7. Le 5%, qui 
avait clôturé la veille à 72120 au comptant, fermait le 6 juillet à 70:80 (Jaur- 
nal officiel du 7, p. 1193). 


() P. x La Goncs, VE, p. 231. 
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La presse contribuait puissamment à tendre encore 
davantage la situation. Presque tous les journaux de Paris 
prenaient une attitude belliqueuse. Dans le Gaulois, Hector 
Pessard s’écriait : « Pour la première fois depuis le 23 février, 
Je ministère a parlé un langage digne d'un Cabinet français! 
Si nous avions supporté ce dernier affront, il n’y avait plus 
une femme au monde qui eût accepté le bras d’un Français.» 
Bien que partisan fervent de la politique des nationalités, 
Guéroult s’exprimait à peu près de même dans l’Opinion 
nationale : « Le ministère aura la France derriére lui; 
M. de Bismarck passe toutes les bornes. S’il veut conserver 
Ja paix, qu'il recule; quant à nous, nous ne le pouvons plus. » 
Paul Dalloz, du Moniteur universel, bien que toujours mo- 
déré dans ses jugements, n'était pas moins net : « Jamais 
les torts de ce grave conilit ne pourront être imputés au 
gouvernement français. Quant à nous, bien convaincus 
qu'il a pour Jui l'opinion publique, nous ne trouvons rien 
d’excessif dans la marche qu'il est décidé à suivre et que 
enthousiasme de la Chambre a ratifiée hier. » Le Figaro, 
qui manifestait d'ordinaire une hostilité presque person- 
nelle contre l'Empereur, le Soir, s’exprimaient en termes 
aussi approbateurs. Dans l'Univers, un catholique de grand 
talent, fort indépendant de sa nature, Louis Veuillot, ne 
‘cachait pas son sentiment : « Cette déclaration était, hier 
soir, dans les cercles et les lieux publics, l'objet de tou- 
tes les conversations. Le ferme langage du gouvernement 
était unanimement approuvé et même applaudi. Les agents 
prussiens pourront donc faire savoir à Sa Majesté Guil- 
Jaune et à M. de Bismarek que nos ministres ont incontes- 
tablement été dans cette circonstance les organes contenus 
de l'opinion générale. » Le Peuple français, journal de Clé- 
ment Duvernois, le Pays, dirigé par Granier de Cassagrat, 
la Liberté de Téonce Détroyat allaient jusqu'à des violences 
insultantes. Le Temps (1), le Français, le Constitutionnel, 


(4) Le Temps mérite une mention. Neffizer y écrivait : « C'est peut-être le 
commencement d’une guerre fatale, soit à notre liherté, soit à notre position 
politique, mais c'est à coup sûr la journée où un gouvernement présomptueux 
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le Journal des Débats s’efforçaient au contraire de calmer les 
esprits, bien que, dans ce dernier, Saint-Marc-Girardin 
ne püût se tenir d'exprimer une approbation nuancée d’em- 
barras au sujet de l'acte du ministère, 

Dans le Correspondant du 10 juillet, Lavedan applaudis- 
sait « à la ferme attitude adoptée par le gouvernement, 
Depuis trop longtemps, notre complaisance était au service 
des agrandissements d'autrui; nous sommes soulagés de 
nous sentir enfin redevenus Français! Toutes les âmes 
patriotiques ont salué comme la Chambre la déclaration 
du pouvoir en y retrouvant avec joie le vieil accent de la 
fierté nationale. » Mais dans la Repue des Deux-Mondes du 
15 juillet, M. de Mazade laissait voir clairement sa désap- 
probation au sujet de la déclaration : « C'était une sorte 
d’ultimatum qu’on lançait du haut de la tribune, sans trop 
prendre garde si on n'allait pas mettre le feu à l'opinion et 
préparer un de ces malentendus de passion publique qui 
aggravent toutes les situations. Le ministère français s’est 
lancé d’un tel bond dans cette affaire qu’il lui est difficile 
aujourd’hui de s'arrêter sur place et de contenir les ardeurs 
qu’il a déchainées.. Par la déclaration hautaine et incontes- 
tablement inusitée qu'il portait à la tribune, il s’exposait 
à dépasser le but et à frapper trop fort (1). » Mais cette 
opinion si sage demeurait isolée et la grande majorité des 
journaux de Paris ne marchandaient pas leur approbation 
au Cabinet Ollivier. 

Un trait caractéristique est que l'opposition la plus vive 


aura donné la pleine mesure de son incapacité. Le Garde des sceaux est veau 
protester de son amour passionné de la peix, après que le ministre des Affaires 
étrangères eut donné lecture d'une note délibérée en Conseil et qui, aux yeux 
de tout homme de bon sens, compromet la paix au plus haut point... Cotts 
note est en effet un défi public à la Prusse et à l'Espagne, et elle met ces deux 
puissances à peu près dans l'impossibilité de reculer sans affront, pour peu que 
l'affaire soit sérieusement engagée entre elles, ce que nous sommes encure à 
ignorer, Le gouvernement l’ignore également, et ce qu'il y a de plus outra- 
geant pour le bon sens public, c’est qu'il pose un ultimatum et formule un 
veto, tout en confessant qu’il manque d'informations sulMsantes.. Une telle 
conduits &st de l'emportemant et de l'aveuglement, ca n'est pas de la 
politique... » 
(4) Revue des Deux-Mondes du 15 juillet 1870, p. 506-510. 
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provenait d’un journal bonapartiste, le Public, rédigé par 
le député Dréolle, sous l'inspiration de Rouber : « Nous ne 
partageons pas l'émotion que cause l'acceptation du trône 
d’Espagne par le fils aîné du prince de Hohenzollern.. 
Ce qui vient de se passer entre Madrid et Berlin nous paraît 
tout naturel... Sur qui donc alors doit retomber l'émotion 
populaire ressentie en France? Sur les ministres. C’est aux 
ministres qu’il faut demander compte de leur conduite. 
Et quand nous voyons que M. Prim s’agite en Espagnol et 
que M. de Bismarck se conduit en Prussien, il faut savoir 
si MM. Ollivier et de Gramont se sont conduits en Fran- 
çais. On nous dit que le Cabinet va résister au projet de 
M. Prim. Comment résistera-t-il? L'Angleterre l'approuve, 
la Prusse l’accepte, et il n'est pas impossible que l'Espagne, 
précisément parce que nous n’en voulons pas, y souscrive. 
Que feront alors nos ministres? La guerre à la Prusse? 
Ce serait monstrueux. A l'Espagne? Ce serait insensé. » 

Ces violences surprirent fort et l'Empereur s’en émut. 
11 fit savoir à Rouber qu’il désapprouvait l’article du 
Public. Dréolle changea aussitôt ses batteries et devint l'un 
des partisans les plus emportés de la guerre (1). 

«La déclaration que la France accueillait, dans son 
immense majorité, par une adhésion passionnée, écrit 
M. Ollivier (2), ne suscita en Europe ni surprise, ni révolte, 
à Pexception de quelques diplomates timorés qu’effraie 
tout ce qui s'élève au-dessus de leur caquetage habituel. » 
On va voir ce qu’il faut penser de cette affirmation carac- 
téristique. 

Dans une dépêche du 7 juillet à Granville, Lyons cons- 
tate, ce qui est l'évidence même, que les ministres « me se 
sont laissé aucune retraite. S'ils ne réussissent pas à pré- 
venir le succès du Printe par des moyens pacifiques, ils 
n’ont, de leur aveu, d'autre alternative que de recourir à 


(4) É. Ouurvier, XIV, p. 121-122; y voir une lettre de Napoléon IE à 
Gramont sur cet objet. 


{2) B. Ouuivisn, XIV, p. 128. 
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la guerre ». Puis, il rend compte d’un entretien avec Gra- 
mont dans cette même journée du 7 juillet : « J'ai dit au 
duc. que je ne pouvais qu'être inquiet au sujet de la déela- 
ration... faite la veille au Corps législatif. Jo ne pouvais 
m'empêcher de penser, ajoutais-je, qu’un langage plus 
modéré aurait rendu plus facile la tâche de négocier avec 
la Prusse et l'Espagne. » 

Gramont invoquait alors l'impossibilité de lutter contre 
Vopinion publique, explication qui donne la clé de la con- 
duite du Cabinet dans toute cette affaire. L'indignation 
au dehors de la Chambre était aussi violente que générale. 
La rudesse de la déclaration avait été nécessaire pour don- 
ner satisfaction au public. 

Le ministre ajoutait avec intention qu’il comptait beau- 
coup sur le gouvernement russe pour empêcher la guerre. 
TN demandait aussi que l'Angleterre fit valoir les raisons 
voulues pour « décider la Prusse à renoncer à ce malencon- 
treux projet ». 

Évidemment, les motifs développés par Gramont sem- 
blaient insuffisants à Lyons, car il communiquait à Gran- 
ville, en paraissant l’endosser, une observation du chargé 
d’affaires prussien, comte de Solms-Sonnenwalde : le baron 
Werther s’était engagé à faire part au roi de Prusse de 
Vopinion du gouvernement français. Il eût été naturel 
« d'attendre le résultat de cette démarche avant de faire 
une déclaration publique aussi accentuée (1) ». 

Par contre, le grand journal conservateur, le Standard, 
approuvait discrètement le manifeste du ministère français : 
« Depuis bien des années, aucune déclaration aussi impor- 
tante que celle du duc de Gramont n’est sortie de la 
bouche d’un ministre des Affaires étrangères. La modé- 
ration de la forme ne fait qu'augmenter la gravité du fond. 


{1} Lyons à Granville, 7 juillet, Blue Book de 1870, 1; Enquête. Rapport 
de Saint-Marc-Girardin, p. 16. Dans une autre dépêche à Granville, Lyons 
écrit qu'il ne s'ettendait pas à des termes « aussi vifs. » De même Granville 
n'approuve pas le ton menaçant de la déclaration, ce « langage altier ». Il «fera 
tous ses efforts pour calmer l'irritation que ce qui s'est passé dans les Chambres 
françaises a pu provoquer à Berlin... » 
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Nous ne chercherons pas si le gouvernement français a le 
droit de tenir ce langage, mais c'est certainement un lan- 
gage naturel dans la bouche du ministre. L’élévation d'un 
cadet de la famille royale de Prusse au trône d’Espagne 
doit paraître une insulte et une menace au peuple fran- 
çais (1)... » 

En Autriche, Beust ne cachait pas sa désapprobation et 
cela en des termes qui valent d’être reproduits, car ils sont 
pour anéantir la thèse de M. Ollivier. « La guerre est-elle 
nécessaire, écrivait le chancelier à Metternich? Elle le de- 
viendra peut-être, mais, assurément, ce sera dû en grande 
partie à l'attitude prise dès le principe par la France. 

« Que la France ne fût pas restée indifférente à cet inci- 
dent, rien de plus juste. Qu’elle y vit d’abord un manque 
de procédé à son égard et, par conséquent, une atteinte à 
sa dignité, rien de plus naturel. Qu’elle déclare ses intérêts 
menacés par l'avènement d’un prince prussien au trône 
d’Espagne, c’est encore là un fait contre lequel il n’y aurait 
rien à redire. Il y avait en ceci l’occasion d’engager une cam- 
pagne diplomatique où la France avait la partie fort belle, 
où la Prusse et l'Espagne étaient évidemment dans leur 
tort et où l’Europe aurait été toute disposée à se mettre du 
côté de la France... 

< Il aurait fallu exposer à l'Espagne, dans un langage 
ferme, mais mesuré, quelles étaient les exigences évidentes 
de l'intérêt de la France. Des déclarations analogues auraient 
été données aux cabinets étrangers, et ceux-ci se seraient 
certainement empressés d'offrir à la France un concours 
actif pour détourner cette cause de complications. 

« La Prusse, sans être prise directement à partie par la 
France, aurait probablement cédé, et la France aurait eu 
tout l'honneur et le profit de cette campagne. Si, contraire- 

3 


(1) Standard du 7 juillet, extrait traduit par M. Ousuvien, XIV, p. 124. 
Les extraits du Times, du Daily Telegraph, de la Pal Mall Gaseue reproduits 
par M, Oruivren (ibid, p. 123-126) se rapportent à lu candidature et à la polis 
tique prussienne, mais non à la déclaration, comme semble l’admettre M. Olli- 
vier. Ils ne prouvent donc rien quant à l'opportunité de ce manifeste. 
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ment à toute attente, la Prusse persistait à ne pas faire reti- 
rer au prince de Hohenzollern sa candidature, malgré les 
conseils de l'Europe, la guerre s’ouvrait dans les conditions 
morales les plus favorables à la France. 

« Le gouvernement français ne s'est pas conformé, dès 
Je début, au plan que je viens d’esquisser. Ses premières 
manifestations ne portent pas le caractère d'une action 
diplomatique; elles sont bien plutôt une véritable déclara- 
tion de guerre adressée à la Prusse, en des termes qui jettent 
l'émotion dans toute l'Europe et lui font croire aisément 
au dessein prémédité d'amener la guerre à tout prix... (1)», 

En Russie, le chancelier Gortchakoff faisait au 
général Fleury que « tout en comprenant la susceptibilité 
de la France, il regrettait la forme trop comminatoire du 
Cabinet des Tuileries », parce qu’elle rendait la conciliation 
plus difficile (2). 11 estimait que « la Russie ne saurait 
éprouver aucune alarme de la puissance de la Prusse ». 
Il admettait comme entière l’irresponsabilité du gouverne- 
ment prussien dans li candidature d’un Hohenzollern (3). 

En résumé, contrairement au dire de M. Ollivier, la 
diplomatie de l'Angleterre, de l’Autriche-Hongrie et de la 
Russie, par l'organe de ses représentants les plus autorisés, 
marquait une entière désapprobation de la forme donnée à 
notre protestation. 


{t) Dépêche du 11 juillet 1870, Mémoires du comte de Beust, VA, p. 334-335 

(2), Fleury à Gramont, 1 juil, comte Fieuar, Revue de Paris du 15 janr 
vier 1899, p. 296. 

{3} Sir A Buchexan à lord Granville, 9 juillet, lue Book de 1870, I. 
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En dépit des apparences, le gouvernement français 
désirait sincèrement éviter la guerre. Son but était d'inti- 
mider nos futurs adversaires pour obtenir le retrait de la 
candidature. L’amiral Jurien de La Gravière, aide de camp 
de l'Empereur, étant venu lui demander un commande- 
ment, Napoléon III répondait : « Nous n’en sommes pas 
encore Jà; la Prusse mettra les pouces. » A l'étranger, tout 
en blâmant la déclaration du 6 juillet, on admettait, en 
général, que nos véritables visées ne tendaient pas à la 
guerre (1). 

Dès le 6 juillet, des négociations s’ouvraient en vue d’écar- 
ter la candidature de Léopold. Bien que le ministère eût 
décidé de ne pas agir auprès de l'Espagne, mais de la Prusse, 
Gramont télégraphiait à Mercier : « Vous direz au maréchal 
Prim que ce choix est le plus mauvais qu’on pût faire et 
que la blessure nationale qui en résulte pour le France est 
très vivement ressentie par Sa Majesté. Ceux qui le propo- 
sent et le conseillent à l'Espagne assument une responsa- 
bilité bien considérable devant leur pays et devant l'Eu- 
rope. Vous êtes entré complètement dans la pensée de 
PEmpereur, maintenez-vous sur le terrain où vous vous 
êtes placé. Dites bien que rien n’est plus loin de votre 
pensée que de vouloir exercer une pression sur la liberté de 
la nation espagnole, mais que vraiment l’épreuve est trop 
forte pour nous. Nous avons l'espoir que notre appel sera 
entendu et que ce gouvernement ami, que ce grand peuple, 


{#) Granville à Lyons, 10 juillet : « Le gouvernement de la Roine est entiè. 
rement persuadé que le gouvernement impérial ne désire pas la guerre et ne 
parle de recourir à cette extrémité qu'avec l'idée d'empêcher la réalisation 
d'une combinaison qu'il considère comme nuisible à l'honneur et aux intérêts 
de la France (lue Book de 1830, I). 
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profondément convaincu des sentiments dont nous avons 
été constamment animés envers lui, reconnaîtra la légiti- 
mité de notre émotion à la pensée qu’il pourrait devenir 
l'instrument de desseins si contraires à nos intérêts poli- 
tiques. Et si, malgré nos légitimes représentations, le 
prince de Hohenzollern était élu, quelle que soit notre 
amitié pour l'Espagne, nous serions dans la douloureuse 
nécessité de ne pas le reconnattre (1). » 

C'était la marche qu’allait préconiser Beust. Quoi qu’en 
dise M. Ollivier, il est bien évident que la perspective de 
trouver dans la France un voisin résolument hostile était 
de nature à faire réfléchir Léopold et le gouvernement espa- " 
gnol. On en a eu la preuve dans les périodes de troubles, si 
nombreuses, qui ont désolé l'Espagne depuis 1815, Tout 
d’abord Prim affectait de ne pas prendre nos menaces au 
sérieux. Il disait à un banquier de Madrid : « Il ne reste plus 
qu'à aller en avant. » Il écrivait à un ami, à un Français 
peut-être : « Vous connaissez mieux que personne mes sym- 
pathies et mon affection pour tout ce qui touche à la France, 
ainsi que mon respect pour l'Empereur. Vous comprendrez, 
par conséquent, mon profond chagrin en voyant que les 
circonstances sont de nature à refroidir tant soit peu, pour 
le moment, les relations étroites entre les deux pays: mais 
que faire quand les intérêts de notre pays sont en jeu? 

« Jamais je n'aurais pu croire que la France prendrait 
eette question si à cœur; jamais je ne prévoyais qu’elle 
pôât donner lieu à des complications européennes qui me 
navrent, mais, au point où nous en sommes arrivés, reculer 
serait honteux. Il faut avant tout sauver l’honneur natio- 
nal. Je finis donc en disant, la main sur ma conscience et 


{1} Nuit du 8 au 7 juillet, reproduite par M. É. Oruvise, XIV, p. 128, sans 
indication d'origine. D’après M, H. Wasscærvosr, L, p. 64, M. Ollivier de- 
mandait (vers le 7 juillet?) dans une lettre particulière des rensoigrements 
sur les précédents Nemours, Leuchtenberg et faisait écrire à Mercier pour ob- 
tenir de lui des arguments précis qui lui permissent de répondre à cette ques- 
tion : « Comment avez-vous été surpris par la candidature Hohenzollern et 
ne l'avez-vous pas prévue? » (D'anrès la Catalogue d'autographes, de Noël 
Cæamavar, 13 décembre 1902.) 
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bien convaincu que nous n'avons porté aucune: atteinte 
à la bonne amitié qui nous unit à nos voisins les Français : 
En avant et vive l'Espagne (4)1 » 

En même temps, il cherchait à se dégager de toute com- 
plieité d'intention avec la Prusse. Dans une circulaire du 
7 juillet, Sagasta chargeait ses agents d'annoncer officiel- 
lement la candidature aux puissances, en les invitant à 
insister sur ce fait que le gouvernement espagnol avait 
ohéi à ses seules aspirations, sans tenir compte d'intérêts 
étrangers. L'ambassadeur d'Espagne à Londres, Rancès, 
déclarait, en effet, à Granville qu'il n'y avait pas eu dans 
le projet d'intention hostile à la France (2). 

D'autre part, Salazar rééditait sa brochure d'octobre 1869 
{6 juillet). Il y assurait impudemment que, au vu et au su 
de tous, Péchec de Montpensier et de la République tenait 
au veto de Napoléon. « Le gouvernement prussien, conti- 
nuait-il, n'est pas intervenu dans cette négociation; le 
Prince a écrit... au Roi sa résolution définitive comme acte 
de courtoisie (3). » A en juger d’après ce qui précède, l’iñten- 
tion arrêtée de Prim eût été de maintenir la candidature. 
Mais il n’en préparait pas moins une porte de sortie : « .….Que 


{1} Reproduit sans date et sans indication d’origine par M. É. Ouuivien, 
XIV, p. 129, 

(2) Blue Book de 1870, 1, n° 8, p. 5. M. Ollivier estime (XIV, p. 129) que cette 
circulaire de Sagasta était pour nous narguer « sans auCuI ménagement ». 
M. Léonarnon (op. cit, p. 303) y voit surtout au contraire le désie do se 
dégager de toute complicité avec la Prusse. Le texte de cs document comporte 
185 deux interprétations : « Les conditions toutes favorables dans lesquelles 
£e trouve le Prince, et le bon accueil que sa désignation a rencontré dans l’opi- 
nion publique du pays, donnent au gouvernement l'agréable espérance que 
son candidat sera bientôt nommé Roi par les Cortès avec une grande majorité 
et qu'ainsi se terminera la glorieuse période constituante commencée en sep- 
tembre 1868... Le gouvemement a agi seul, pour son propre compte, 8 s'est 
entendu directement avec Léopold, sans qu'un seul moment il ait pensé 
que son honneur lui permit de transiger avec la moindre influence d'on cabinet 
étranger... C'est le désir seul d’eccomplir les vœux de la nation qui a conduit 
le gouvernement du Régent à proposer la candidature au trône d'Espagne 
à un prince majeur, maltre absolu de ses actions, et qui, par ses relations de 
parenté avec la plupart des maisons régnantes d'Europe, sans étre appelé à 
la succession au trône d'aucune d'elles, excluait dans cette situation touts idée 
d'hostilité contre une puissance quelconque. » 

(3) É. Orurviex, XIV, p. 130191. 
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le Prince me dise, insinuait-il à Mercier, qu'il rencontre 
des obstacles au consentement du Roi, et alors, au lieu 
d'insister, je lui facilite la retraite (1). » Le gouvernement 
impérial ne donnait aucune suite à cette suggestion et se 
bornait à confirmer ses protestations contre « la seule 
« solution » qui blessät à la fois « nos intérêts et notre 
dignité. » Il persisterait dans sa conduite amicale vis-à-vis 
de l'Espagne, restant fidèle à ses sympathies « jusqu’au 
dernier moment ». Nous ne serons certes pas, disait-il, les 
premiers à rompre des liens qui nous étaient chers et que 
nous espérions avoir rendus indissolubles (2) ». En ce qui 
concerne l'Espagne la déclaration du 6 juillet n'avait done 
eu, jusqu'alors, qu’un résultat négatif. 

Vis-à-vis de la Prusse, nos premières tentatives de négo- 
ciation s'étaient heurtées à un mutisme de commande. 
Gramont faisait un nouvel effort pour obtenir qu'on le 
rompit. Dans une lettre à Le Sourd (7 juillet), après avoir 
exposé notre attitude vis-à-vis de l'Espagne, il montrait 
l'impossibilité d'accepter que ce pays « devint, au profit 
de la Prusse, un point d'appui contre la France ». 

L’émotion causée chez nous était telle que le Cabinet 
avait dû donner des explications publiques. « II l’a fait, 
disait-il, avec autant de réserve que la situation le per- 
mettait; mais il est des sentiments qu'un gouvernement 
national comme celui de l'Empereur ne peut. mécon- 
naître et dont il doit assumer la solidarité. On ne fera 
jamais eroiro À personne qu'un prince prussien puisse 
accepter la couronne d’Espagne sans y avoir été autoris 
par le Roi, chef de sa famille. Or, si Je Roi l’a autorisé, 
que devient cette soi-disant ignorance officielle du Cabinet 
de Berlin, derrière laquelle M. de Thile s’est retranché 
avec vous? Le Roi peut, dans le cas présent, ou permettre 
ou défendre. S’il n’a pas permis, qu’il défende. Il aura peut- 


{1) Mercier à Gramont, 7 juillet, 4 20 du soir, BESEDETTI, 0p. cit, p. 432; 
Gaanorr, p. 366. M. Ollivier passe sous silence ce télégramme. 


{2} Gramont à Mercier, reproduit sans indication de date et d’origine par 
M Ouuiven, XIV, p. 191. 
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être sauvé le prince, son parent, d’un grand désastre, et il 
dégagera l’horizon politique des graves complications qui 
menacent la paix générale, Il y a quelques années, dans 
une circonstance analogue, l'Empereur n’a point hésité : 
Sa Majesté désavoua hautement et publiquement le prince 
Muret posant sa candidature au trône de Naples. Nous 
regarderions une détermination semblable du roi Guillaume 
comme un excellent procédé à notre égard, et nous y 
verrions un puissant gage du désir de la Prusse de res- 
serrer les liens qui nous unissent et d'en assurer la du- 
rée (1)... » Le ton de cette dernière phrase contrastait fort 
avec celui de la déclaration du 6 juillet, sans qu’il pât la 
faire oublier. Le résultat fut d’ailleurs nul, et le Cabinet 
dut se convaincre qu’il fallait renoncer à toute négociation 
diplomatique. Si l'an ne trouvait d’autre issue, nous de- 
vrions subir la candidature ou recourir à la guerre. Cette 
dernière solution répugnant fort à l'Empereur, il eut l’idée 
de mettre à profit la rivalité sourde entre Prim et Ser- 
rano, Ce dernier avait des sympathies pour notre pays et 
entretenait avec Napoléon III d'excellentes relations per- 
sonnelles. L'Empereur mandait à Saint-Cloud Bartholdi, 
Penvoyé de Mercier, et le renvoyait à Madrid. Dès son 
arrivée, il se rendrait auprès du Régent et lui demande- 
rait, de la part de Napoléon III, comme un service per- 
sonnel, de faire immédiatement une démarche auprès du 
prince Antoine, afin qu’il décidât son fils à l’abandon de 
sa candidature, L'Empereur insistait jparticulièrement sur 
ce point que la démarche devait être faite de sa part par 
Bartholdi, mais non par Mercier (2). 

Du côté de la Prusse, nous ne renoncions pas non plus 
à obtenir ailleurs le résultat que l'attitude gardée par Thile 
nous interdisait à Berlin. Aller à Varzin n’eût évidemment 


{1} Grawowr, op. cit, p. 54-56. M. £. Ollivier reproduit la fin de cette lottre 
en supprimant la phrase suivante : « Il aura peut-être sauvé lo Prince, un pa- 
rent, d'un grand désastre, et il dépagera l'horizon politique de graves compli- 
cations qui menacent la paix générale. » 

12) É. Ouuivier, XIV, p. 132-133. Bartholdi parait être partile 8 pour Madrid. 
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servi de rien, et « Bismarck nous eût fermé sa porte au nez 
plus rudement encore que Thile ». Il restait un recours, 
celui au roi Guillaume alors à Ems. Le gouvernement 
décida d’y envoyer Benedetti, afin qu'il cherchât la discus- 
sion qu’on nous refusait sur le terrain officiel. Guillaume 
n’était pas un souverain constitutionnel ; il régnait et gou- 
vernait à la fois; en toute occasion il déclarait que ses 
ministres étaient des instruments de sa volonté. Dans ces 
conditions, rien ne s’opposait à ce qu’il traität directement 
des affaires avec un souverain étranger, ou son représentant. 
Notre manière de procéder n'avait donc rien d’incorrect. 
Puisque la gouvernement prussien affectait d’être étran- 
ger à la candidature de Léopold, il était tout naturel que 
le nôtre s’adressât au chef e dla famille Hohenzollern, 
dont le Prince dépendait uniquement. Le seul inconvénient 
était que tout, dans la négociation qui allait commencer, 
devait rester confidentiel et verbal, sans échange de notes 
pouvant servir à établir, plus tard, la rectitude de notre 
conduite. Sans doute, il était peu conforme à l'étiquette 
de troubler la cure d’un souverain, mais l'urgence justifiait 
cette infraction (1). 

Le 7 juillet, à 118 45 du soir, Gramont envoyait par le 
télégraphe à Benedetti l’ordre de se rendre à Ems. Un 
attaché y arriverait le 8 dans la soirée avec des instruc- 
tions (2). Ces dernières ressortaient d’une dépêche officielle, 
et d'une lettre particulière, toutes deux signées Gramont. 
Peut-être aurait-il été préférable que Benedetti reçût direc- 
tement son mandat de Napoléon III? Des causes multiples 
de froissement eussent été évitées, et le Roi eût concédé 


(4) Ë. Ouuvisr, XIV, p. 133-434; Grawowr, p. 57. Beaucoup d'auteurs 
allemands reprochent à notre gouvernement de s'être adressé directement 
Roi. M. Bchultre fait justice de cette accusation, dictée évidemment par 
le patriotisme étroit dont sont ei souvent coutumiers nos voisins (op. cit, 
p- 24). 

(2) Télégramme daté du 7, à 14 heures du soir, Gnamonr, p. 58. Benedetti 
était parti le 19 juillet en congé pour les eaux de Wildbad. C'est là qu'il 
reçut le premier avis de l'affaire Hohenzollern. I1 écrivit aussitôt à Gramont 
pour se mettre à sa disposition [Enguéte, dépositions, I, Benedetti, p. 87}. 
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plus facilement à l'Empereur ce qu'il était disposé à refuser 
au ministre. 

Dans le premier de ces documents, après avoir exposé 
sommairement la situation ({), Gramont constatait le 
« grand intérêt » qu’il y avait pour nous à ce que la lumière 
se ft « sur les véritables dispositions de la Prusse », ce qui 
impliquait des doutes évidents sur les intentions de cette 
puissance. Par contre, il exprimait l’espoir qu'après avoir 
entendu l'exposé sincère et vrai de la question, le Roi ne 
voudrait pas laisser plus longtemps planer cette incerti- 
tude. « Si le chef de la famille de Hohenzollern a été jus- 
qu'ici indifférent à cette affaire, nous lui demandons de 
ne plus l'être, et nous le prions d'intervenir, sinon par ses 
ordres, au moins par ses conseils (2) auprès du prince... » 
Puis Gramont exposait les difficultés qui attendraient 
Léopold en Espagne, le peu de chances de réussite que pré- 
senterait son entreprise. Il faisait appel à l'intervention du 
Roi en faveur de la paix et de P « affermissement de nos 
bons rapports avec la Prusse ». Il terminait en recomman- 
dant de nouveau à Benedetti d'obtenir que Guillaume 
conseillât au Prince de revenir (3) sur son acceptation. 

Dans sa lettre particulière, Gramont exposait plus crû- 
ment ses intentions (4). J1 fallait « absolument » que l’am- 
bassadeur obtint « une réponse catégorique, suivie de ses 
conséquences naturelles ». Une seule pourrait « nous satis- 
faire et empêcher la guerre : 

« Le gouvernement du Roi n'approuve pas l'acceptation 
du prince de Hohenzollern et lui donne l'ordre de revenir 
sur cette détermination, prise sans sa permission. » 


4) A la dépêche étaient jointes les copies des télégrammes, rapports et 
dépéches échangées entre Paris, Berlin et Madrid depuis l'annonce de la can- 
didature par Prim 

(2) En italique dans le texte de Gramont {p. 60). 

13) Ces deux mots en italique dans le texte de Gramont {p. 61) 
F :4) D'après M. Ouuivien (XIV, p. 177, « Gramont est plus pressant parce 
qu'il a reçu des renscignements nouveaux », Suivant un procédé qui lui est 
coutumier, M. Ollivier se borne à cetto affirmation, sans rien mettre à l'appui. 
Comment Gramont aurait-il reçu de nouveaux renseignements entre 11 heures 
et minuit” 
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- Naturellement le Prince devra obéir à cette injonction, 
en renonçant « officiellement et publiquement à sa candi- 
dature. » 

« Nous sommes très pressés, ajoutait Gramont, parce 
qu'il faut prendre les devants dans les cas d’une réponse 
non satisfaisante, et dès samedi (1) commenter les mouve- 
ments de troupes pour entrer en campagne dans quinze 
jours. J’insiste surtout sur la nécessité de ne pas laisser 
gagner du temps par des réponses évasives; il faut que nous 
sachions si nous avons la paix, ou si une fin de non-rece- 
voir (2) nous oblige à faire la guerre. 

aSi vous obtenez du roi qu’il révaque (2) l'acceptation 
du prince de Hohenzollern, ce sera un immense succès et 
un grand service. Le Roi aura, de son côté, assuré la paix 
de l’Europe. 

« Sinon, c’est la guerre... {3). » 

Si, comme l’assurent Gramont et M. Ollivier, le ministre 
des Affaires étrangères est animé d'intentions pacifiques, 
il les exprime d’une façon singulière. Dans sa lettre, le mot 
guerre revient à quatre reprises. En outre, des différences 
marquées distinguent ce document de la dépêche. Dans 
cette dernière, Gramont demande que le Roi conseille au 
Prince de revenir sur son acceptation. Dans sa lettre, ce 
conseil devient un ordre. En outre, il ne s’agit plus du Roi, 
c’est-à-dire du chef de la famille Hohenzollern, mais du 
gouvernement prussien, et cette exigence seule serait de 
nature à faire échouer la négociation, puisqu'elle est con- 
traire à Ja position prise dès le début par la diplomatie 
prussienne. Enfin, comment ce gouvernement pourrait-il 
déclarer que l'acceptation a eu lieu « sans sa permission », 
puisque, de toute évidence, le Prince n’a pu accepter la 
candidature sans l'agrément du Roi (4)? 


(4) Le 9 juillet. 
{2} En italique dans lo toxto do Gaamonr (p. 65). 
{8) 7 juillet, minuit, Graxowr, p. 61-63; Beneverri, p. 315 et suiv. 


{4} Gramont écrit dans sa lettre à Benedetti : « Nous savons, par les avoux 
du, Prince Ini-même, qu'il a combiné toute l'affaire avec le gouvernement 
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L’incohérence de ces deux documents explique en quelque 
mesure la confusion qui se produisit dans l'esprit de Bene- 
detti. Il admit que ses instructions lui prescrivaient « d’ob- 
tenir le désistement du Prince... à la couronne d'Espagne. 
et lacquiescement explicite du roi de Prusse à cette réso- 
lution (4) ». Mais ce résultat n’était point du tout ce qu’en- 
tendait Gramont. Il voulait que le Roi, et non le Prince, 
prit l'initiative de la renonciation (2). Il entendait infliger 
un échec au gouvernement prussien, sinon au souverain 
lui-même, et l’abandon de la candidature lui paraitrait 
insuffisant s'il n’était provoqué par le Roi. La simple 
réflexion eût dû l’amener à conclure que réclamer cette 
initiative du Roi, après la déclaration du 6 juillet, était 
s'engager délibérément dans une impasse. Si ce souverain 
avait prescrit à Léopold de retirer sa candidature, comme 
le voulait Gramont, il eût, aux yeux de l’Europe entière et 
surtout de l’Allemagne, paru capituler devant notre me- 
nace. Comment exiger pareille faiblesse du vainqueur de 
Sadowa? 

Gramont venait à peine de terminer sa lettre à Bene- 
detti, qu’il recevait le télégramme de Mercier mentionné 
précédemment (3). Ce document lui montrait sans doute la 
possibilité d’une solution pacifique sur laquelle il ne comp- 
tait guère quelques instants auparavant. Ille communiquait 


prussien. » On ignore à quels aveur Gramont fait allusion. Le gouvernement 
impérial n'a reçu, directement ou indirectement, aucune communication des 
Hohenzollern depuis Le 3 juillet. 

M. Ollivier est contraint de constater les fluctuations de la pensée de Gra- 
mont, mais il le fait en des termes qui valent d’être reproduits (XIV, p. 187] : 
<ILny a là « ni contradiction ni hésitation », comme le disent Les rhéteurs, qui 
ignorent la souplesse d'esprit qu'exigent les fluctuations des affaires. Sans 
doute, tantôt il parle de conseil, tantôt d’ordre, tantôt de renonciation spon- 
tanée, tantôt de renonciation ordonnée, mais le fond de la pensée ne varis pas 
un instant, c’est toujours La même : obtenir, sans guerre, la disparition de la 
candidature. » 

N'est-ce pas là une argumentation de rhéteur? 

11) Lettre du 25 novembre 1870, Bexkoerri, op. ei. 

{2) Grawowr, p. 64 et 65. 

13) Voir supra, p. 265, [L le recevait à 1 heure du matin le 8 juillet (Gra+ 
uowr, p. 66). 
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aussitôt à Benedetti, l'invitant à en faire part au Roi 
et, au besoin, au prince Léopold (1). Mais la réflexion et 
surtout une injonction de l'Empereur l’obligeaient à modi- 
fier encore ses ordres, La candidature n'avait pas été posée 
sans le concours du roi de Prusse; c'était à titre de candi- 
dature prussienne que la France la repoussait. C’était donc 
au Roi seul que devait s'adresser Benedetti. D'autre part, 
Napoléon 111 gardait le souvenir le plus amer de la félonie 
des Hohenzollern à son endroit. Gramont télégraphiait donc 
à l'ambassadeur de ne pas voir le Prince, aucune démarche 
ne devant être faite auprès de lui (2). 


(1) Gramowr, p. 66: É. Ouuivien, XIV, p. 182. 

{2} Gramowr, p. 67. Ce télégramme serait du 9 juillet seulement [Ë. Ouu- 
mer, XIV, p. 497). Gramont se représente comme ayunt eu l'initiative de ce 
rovirement. En réalité il obéit simplement à l'ordre de l'Empereur. Ce dernier 
Tai écrivait le 8 juillet : « Mon cher Duc, j'ai reçu vos dépêches. Jo ne crois 
nl utile, ni digne de ma part d'écrire au roi de Prusse ni aux princes de Hohen- 
vollern. Même je trouve que vous ne devriez pas dire à Benedetti d'aller trou- 
ver le Prince. C'est à la Prusse, et à elle seule, que nous avons affaire. Il n'est 
pas de notre dignité d'aller imploror une rétractation du Prince. Je vous prie 
donc de donner à Benedetli contre-ordre à ce sujet. 11 ne faut pas que Benedetti 
croie que la guerre ne serait pas dans le sentiment national » [É. Ouzivien, 
XIV, p. 188). Cette dernière phrase vaut d'être posée. 
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En même temps qu'il tentait d'agir auprès du roi Guil- 
laume et de Serrano, Gramont sollicitait le concours des 
puissances étrangères au conflit. Dès le 6 juillet, il écrivait 
au général Fleury : « Nous sommes persuadés.. que la 
Russie reconnaïtra l'impossibilité où nous serions d’ac- 
cepter une combinaison si visiblement dirigée contre la 
France, et nous serions heureux d'apprendre qu'il (si, 
Gortchakoff) veut bien user de son influence à Berlin pour 
prévenir les graves complications qui pourraient naître 
d’un dissentiment à ce sujet. car, ainsi que je vous le mande 
aujourd’hui même par le télégraphe, si cette puissance 
insiste pour l'avènement du prince de Hohenzollern, 
c'est la guerre (4). » Il télégraphiait le 7 juillet à notre 
ambassadeur à Florence, de Malaret : « Demandez à M. Vis- 
conti-Venosta que l'agent italien à Madrid emploie ses 
efforts auprès des hommes politiques, et principalement 
auprès du Régent pour le détourner d’une combinaison 
dont Prim seul a pris l'initiative si contraire à notre dignit 
et à notre intérêt (2). » De mème, Gramont priait Mctter- 
nich de demander à Beust « de vouloir bien faire comprendre 
à Berlin qu’en face de lirritation nationale ici, on ferait 
bien, dans l'intérêt de la paix, d'engager le prince Léopold 
à refuser cette enndidature (3), » 

Le ministre se montrait surtout pressant à l'égard de 


(1) Comte FLeuny, La France et la Russie en 1870 (Reoue de Paris du 45 jan- 
ier 4899, p. 299). Un télégramme de Gramont à Fleury, même date, résumait 
cette dépêche. M. É. Ouuivren (XIV, p. 184) le reproduit en supprimant la 
menace de guerre qui le termine sans doute. 

(2) É. Oruvien, XIV, p. 132, 

{8} Metternich à Beust, 8 juillet, Archives diplomatiques, 1871-1872, 1°° par- 
tic. On voit qu'il n’est pas question de l'intervention du roi Guillaume. 
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PAngleterre, dont il escomptait les bonnes dispositions 
à notre égard et aussi l’entière indépendance vis-à-vis de 
la Prusse. Lyons écrivait à Granville (7 juillet) : « En ce 
moment, l'Empereur et les ministres espèrent fermement 
réussir, sans la guerre, à empêcher le prince de Hohenzol- 
lern de porter la couronne d'Espagne. Ils pensent que, s'il 
en est ainsi, ils gagneront de la popularité à l’intérieur 
pour avoir énergiquement donné satisfaction aux senti- 
ments de la nation et qu'ils relèveront leur crédit au dehors 
aussi bien qu'au dedans par un succès diplomatique. ls 
ne sont, en outre, pas fâchés d'avoir une occasion de cons- 
tater le sentiment public à l'égard de la Prusse. Enfin ils 
sont convaincus qu'il aurait été impossible de supporter 
ce que, à tort ou à raison, la nation aurait considéré comme 
un nouveau triomphe de la Prusse... (1). » 

Le 8 juillet, Lyons transmettait à Granville les remercie- 
ments de Gramont. Celui-ci avait éprouvé une vive satisfac- 
tion à lire le compte rendu d’une conversation entre Gran- 
ville et notre ambassadeur. Mais Lyons ajoutait à ce témoi- 
gnage de gratitude une nouvelle grave : le retard apporté 
par la Prusse à répondre nous forçait de ne pas différer plus 
longtemps les dispositions en vus d'une guerre : « Quelques 
mesures en ce sens ont déjà été prises, et demain les autorités 
militaires commenceront à travailler sérieusement. Les mou- 
vements de troupes seront arrêtés dans le conseil de Cabinet 
qui doit être tenu à Saint-Cloud demain, dans la matinée. 

« Le silence ou une réponse évasive seraient considérés 
<omme l'équivalent d'un refus. Il est à désirer sérieuse- 
ment que le Roi efface l’impression qu’il a causée, et cela 
en défendant au Prince de se rendre en Espagne. 

« II y a une autre solution à la question sur laquelle le 
due de Gramont m'a prié d'appeler l'attention particu- 
lière du gouvernement de Sa Majesté; le prince de Hohen- 
zollern pourrait de lui-même abandonner ses prétentions 
à la couronne d'Espagne... 


H4) Lyons à Granville, 7 juillet, Blue Book de 1870, I. 
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« Une renonciatien volontaire de la part du Prince serait, 
dans l'opinion de M. de Grameont, une solution très heureuse 
de questions difficiles et compliquées, et il prie le gou- 
vernement de Sa Majesté d’user de toute son influence 
pour l’amener (4). » 

On remarquera sans doute que, dans sa conversation 
avec Lyons, Gramont demande simplement la « renoncia- 
tion volontaire » de Léopold, sans exiger l'intervention 
du Roi. Doit-on attribuer cette omission à une inattention 
de l'ambassadeur anglais? La chose est peu probable, 
vu la gravité des circonstances. Il est donc à croire que 
Lyons rend exactement le sens des paroles de Gramont 
et que ce dernier n’a pas mentionné le Roi comme devant 
intervenir, au moins par ses conseils, dans la renonciation. 
Nous en déduirons que les idées du ministre et sans doute 
aussi de ses collègues ne sont pas arrêtées dans Ia période 
qui suit immédiatement le 6 juillet. Ils oscillent constam- 
ment entre le désir d’une solution pacifique et celui d’obär 
à la poussée belliqueuse de l'opinion. Ils craignent de 
paraître moins soucieux de l'honneur de la France que 
me l’est la droite bonapartiste (2). 

Quoi qu’il en soit, Gramont télégraphiait à La Valette, 
notre ambassadeur à Londres (7 juillet) : « J'ai prié lord 
Lyons de demander à lord Granville que le gouvernement 
anglais voulût bien insister particulièrement auprès du 
Régent, afin de le déterminer à séparer dans cette question 
sa cause de celle du maréchal Prim. Si, comme nous l’es- 
pérons, les Cabinets usent eux-mêmes de leur influence 
pour éclairer le maréchal Serrano sur les périls de la com- 
binaison dont... Prim est le véritable auteur, nous avons 
la confiance que cette dangereuse intrigue échouera. » Le 
8 juillet, Gramont revient à la charge : « Il y a uné nécessité 
pressante à ve que les puissances qui sont en mesure de 


(1) Blue Book de 4830, I. M. É. Ouuivien (XIV, p. 185) ne reproduit que la 
dernière phrase de cette dépêche, en supprimant la partie relative aux prépa 
ratifs militaires, peut-être parce qu'elle détruit sa thèse. 


{2) Enquête, Rapport Saint-Morc-Girardin, p. 35. 
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faire entendre au roi Guillaume les conseils de la modé- 
ration et de la sagesse interviennent sans retard, avant 
que le vrai caractère de cette affaire n'ait été dénaturé 
par des susceptibilités nationales. Ni la dignité du peuple 
espagnol, ni celle du peuple allemand ne sont ici en cause: 
mais si la discussion se prolonge pendant quelques jours 
seulement, les passions populaires ne manqueront pas de 
Venvenimer, en ressuscitant les rivalités de pays à pays, 
qui seront une difficulté de plus pour le gouvernement, 
attaché au maintien de la paix, » 

Le ministre des Affaires étrangères eroyait même devoir 
s'adresser aux États du Sud. I télégraphiait à notre minis- 
tre de Stuttgart, Saint-Vallier (8 juillet) : « Je ne doute pas 
que les cours allemandes n’emploient auprès du roi Guil- 
Jaume tous leurs moyens de persuasion pour le détourner de 
soutenir la candidature du prince de Hohenzollern, et j’ai 
Ja confiance que leurs efforts, appuyés par le bon sens pa- 
triotique de la nation allemande, ne demeureront pas sans 
influence sur la conduite de la Prusse dans cette affaire (1).» 

Si cette dernière démarche indique chez Gramont de 
graves illusions touchant les dispositions du Sud allemand, 
Vensemble montre qu'il est animé, comme ses collègues, 
d’un réel désir de paix. Mais ses efforts sont l’incohérence 
même. La déclaration du 6 juillet, par la menace qui la 
termine, est pour réduire à néant toutes ses protestations 
pacifiques. De plus, Gramont n’est point fixé sur ce qu'il 
doit demander à la Prusse ou plutôt à son roi. Enfin com- 
ment ne se rend-il pas compte que, dans une situation 
aussi tendue, des préparatifs de guerre précipiteront 
nécessairement les choses? La vérité est qu’il apporte 
à la conduite d'une affaire des plus délicates une légèreté 
et une présomption sans excuses (2). 


(1) Télégrammes reproduits par M. É. Ouuivier (XIV. p. 135-435) sans 
indication de source. 
12} M. É. Ollivier est loin de penser ainsi. Voici ce qu'il écrit de Gramont 
(XIV, p. 187} : «… Où trouve-t-on, dans ces instrnctions d'un ton si noblement 
pacifique et conciliant, la moindre impatience colérique, le moindre désir 
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Les dispositions de l'Empereur n'étaient pas moins paci- 
fiques que celles du ministère, ainsi qu’en témoigne un 
incident significatif. 

Nous avons dit que l'ambassadeur d’Espagne à Paris, 
Olozaga, avait été surpris tout le premier par l'annonce 
de la candidature Hohenzollern. Prim s'était attaché à 
le laisser dans l'ignorance la plus complète à ce sujet, 
parce qu'il redoutait des indiscrétions. Olozaga en gardait 
un fâcheux souvenir. Froissé d'avoir été tenu à l'écart 
d’une négociation aussi capitale, il brâlait de rendre à 
Prim son mauvais procédé. Enfin ses sympathies le por- 
taient à souhaiter qu'une grande guerre fût évitée à l'Em- 
pereur et à la France. 

I s'avisa qu'il pourrait obtenir la renonciation de 
Léopold par l'intermédiaire de l'agent de Roumanie à 
Paris, Strat, « homme actif, avisé, intelligent (1)» en crédit 
auprès de toute la famille Hohensollern (2). Les circons- 
tances se prêtaient à cette démarche. Dès l’annonce de 
la candidature, le bruit courait que le prince Charles avait 
pris une part active à son acceptation dans des vues 
hostiles à la France. Mis au courant, Strat se rendait 
aussitôt auprès de Gramont et lui demandait si cette 
accusation était prise au sérieux. Le ministre répondait 
affirmativement, ajoutant : « Du moment que le prince 
Charles conspire contre les intérêts français, il n’est que 
de bonne guerre que nous fassions notre possible pour 
le renverser, et que nous commencions même par là, dans 
le cas d'une guerre avec la Prusse, afin de donner une 
certaine satisfaction à l'opinion publique, qui a maintes 
fois reproché à l'Empereur d’avoir mis un Hohenzollern 
sur le Danube! (3) » 


d'humilier le roi de Prusse ou de chercher un conflit avec lui? Le netteté n'y 
devient jamais de la rudesse et le désir d'en finir ne dégénère pas en sommation 
impertinente.… » 

(1) É. Ovnivren, XIV, p. 199 

(2) Voir Aus dem Leben Künig Karl, 11, passim. 

(3) En français dans le texte des Souvenirs du roi Charles [Aus dem Leben, 
I, p. 100-401. 


Google 


NÉGOCIATIONS AVEC LES PUISSANCES 277 


Strat faisait de son mieux pour persuader Gramont que 
le prince Charles n'avait en rien trempé dans l'acceptation 
de la candidature par son frère. Quand il vit que le duc 
restait incrédule, il le pria de rester cinq jours tout à fait 
neutre vis-à-vis de la Roumanie. A Ja fin de ce délai, il 
Jui apporterait la preuve de la loyauté du Prince (1). 

1 est probable que cet entretien était la conséquence 
d’un autre, entre Strat et Olozaga. Sous le poids des 
réflexions dont nous avons parlé, l'ambassadeur d’Espagne 
avait mandé Strat d'urgence dans la nuit. L'agent roumain 
survint à 4 heures du matin. Olozaga se promenait 
dans un état d’agitation extrême : « Si la candidature 
Hohenzollern, dit-il à Strat, est un prétexte de guerre 
préparé par Bismarck et souhaité par l'Empereur, il n’y 
a rien à faire; si, comme c’est possible, elle est surtout 
un acte d’ambition de la famille Hohenzollern, peut-être 
pourrait-on obtenir qu’elle n’y persistât point. Vous avez 
des relations étroites avec cette famille; consentiriez-vous 
à vous charger d'une démarche auprès d’elle, afin d’ob- 
tenir la renonciation, qui sauverait tout ? » Strat demandait 
à réfléchir : il v’avait pas le temps de s'adresser à son 
gouvernement et craignait d'en gêner les desseins. De 
son côté, Olozaga jugeait nécessaire d’en référer à l’'Em- 
pereur. Il lui demandait nettement s'il voulait ou ne 
voulait pas la guerre : « L'affaire Hohenzollern n'était- 
elle qu’une occasion de rétablir l'équilibre détruit en 1866? » 
Dans ce cas, sa propre intervention serait inoppertune. 
Si, au contraire, l'Empereur désirait la paix, « il croyait 
pouvoir l’assurer en écartant la candidature ». Il lui expli- 
qua de quelle façon. Napoléon TIT « répondit sans hésiter 


(4) Cet entretien est porté à la date du 6 juillet par les Souvenirs du rui 
Charles, mais il paraît ressortir du texte qu'il eut lieu entre Le 6 et le 40 juillet, 
deux heures avant le départ de Strat pour Sigmaringen. Les Souvenirs on 
question ne contiennent aucune indication aur les dates de départ et d'arrivée 
de cet agent. 1 se peut que ces Mémoires aient groupé en un entretien les 
paroles échangées en deux occasions différentes entre Strat et Gramont. Le 
premier entrotien aurait eu lieu vers le 6 juillet, avant celui avec Olozaga, 
et l'autre vers le 8 juillet, après ce dernier. 
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qu'il désirait la paix : il n'avait aueun intérêt à la guerre, 
et n'en cherchait pas le prétexte; sa seule préoccupation 
était qu'aucune atteinte ne fût portée à l'intérêt de la 
France. Quoique ne croyant pas au succès de la démarche 
de Strat, il serait content qu’elle fût faite, pourvu que 
son nom ne s’y trouvât pas mêlé ». 

Olozaga rapportait cette conversation à Strat qui, 
pourtant, hésitait eneore. Il Ini proposait de le conduire 
chez l'Empereur, et Strat y consentait, à la condition que 
le secret le plus absolu fût gardé. 11 était reçu à Saint- 
Cloud en grand mystère, à 2 heures du matin. Napo- 
éon IH lui confirmait sa réponse à Olozaga et renouvelait 
l'assurance de ses sentiments pacifiques au point de le 
convaincre. Strat exposait que son intervention serait 
efficace seulement s’il pouvait offrir quelque chose en retour 
du sacrifice demandé aux Hohengollern. Il y avait à Paris 
un groupe de Roumains hostiles à Charles et que Gramont 
recevait. Ce dernier lui-même s'était exprimé « très rude- 
ment sur le Prince », en menaçant de «travailler à son ren- 
versement », afin de donner satisfaction à l'opinion. Enfin 
V’Autriche était mal disposée pour lui. Il fallait que Napo- 
léon HI autorisât Strat à rassurer Antoine de Hohenzollern 
sur cette triple menace et à lui promettre, pour son fils 
Charles, l'appui éventuel du gouvernement impérial. 

L'Empereur prit ces divers engagements et Strat accepta 
sa mission, « en exigeant que ni Gramont ni personne n’en 
fût instruit ». Cette condition admise, Napoléon F1 remercia 
de nouveau Olozaga de sa démarche, ajoutant : « C'est la 
dernière flèche que nous avons à notre arc: je serais bien 
étonné qu'elle portât, mais cela me rendrait bien heureux. » 
Strat partait aussitôt pour Düsseldorf, pour s'informer de 
la résidence actuelle des princes de Hohenzollern (1). 

Olozaga voulait mieux faire encore. Afin d'écarter plus 
sürement la candidature de Léopold, il cherchait à lui 


(1) É Ouuvren, XIV, p. 138-141, d'après les confidences personnelles de 
Strat et d'Olozaga. 
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substituer celle du roi Ferdinand. Le 8 juillet il télégraphiait 
à Lisbonne : « Si, pour éviter la guerre qui est imminente, 
le candidat prussien se retire, les puissances qui agissent 
dans ce sens favoriseront la candidature portugaise. Sal- 
danha rendra un grand service à l'Europe s’il peut écarter 
les obstacles qui s’y rencontrent. L'Empereur m'a parlé 
de lui avec grand intérêt et affection (4). » 


(4) Da Cannora, Mamoirs of the duke of Saldanha, IE, p. 407. Par sa rédac 
tion, ce télégramme ne peut être adressé au roi Ferdinand, comme l'écrit 
M. Ouivren (XIV, p. 142) 
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À Paris, comme il était à prévoir, la déclaration du 
6 juillet avait rendu l'émotion plus vive encore. L'opinion 
tendait même, dès le premier moment, à déborder le Ca- 
binet. Par une contradiction familière aux partis, ceux-là 
mêmes qui lui avaient reproché de répondre à l'interpel- 
lation Cochery, le pressaient de questions nouvelles. A la 
Chambre, dès le 7 juillet, aux applaudissements de la 
gauche, Ernest Picard demandait à connaitre les réponses 
faites aux communications adressées à Berlin. Segris, alors 
seul au banc des ministres, répondait que nous n’en avions 
reçu aucune, et assurait que tout document qui ne serait 
pas de nature à compromettre le dénouement pacifique, 
souhaité de tous, serait communiqué au Corps législatif. 

M. Ollivier entrait dans la salle des séances, quand 
Jules Favre demandait que la discussion fût reprise le 
lendemain ou le surlendemain. Le Garde des sceaux priait la 
Chambre d’ajourner le débat. « Indéfiniment ? r’écriait Jules 
Favre, afin qu'on puisse faire des tripotages de Boursel» 
(Vives exclamations au centre et à droite. À l’ordre! À ordre!) 
Sur une riposte de M. Ollivier, Favre généralisait son 
aceusation au point de la rendre inoffensive. Quant à 
M. Ollivier, il refusait avec grande raison d'engager « avant 
Theure... des discussions téméraires el inconsidéréos ». 
Que n’avait-il eu la même prudener le 6 juillet ! La Chambre 
passait à l'urdre du jour, avec sept opposants seulement (1). 

Le lendemain, une escarmouche du même genre avait 
lieu au Sénat. Un ancien diplomate, Brenier, tout en féli- 
citant le ministère de sa déclaration, demandait s’il enten- 


{4} Journal officiel du 8 juillet, p. 1197. 
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dait «restreindre, au point de le rendre illusoire », le droit 
de déclarer la guerre réservé à l'Empereur par la Consti- 
tution. Un autre, Hubert Delisle, déposait une interpella- 
tion sur la candidature Hohenzollern. Comme la veille, 
M. Ollivier demandait le renvoi de ces discussions et l’ob- 
tenait sans difficulté (1). 

Entre temps, l’attente de nouvelles décisives entretenait 
dans Paris une animation difficile à dépeindre. La journée 
se passait à demander des nouvelles. Chaque soir les bou- 
Jevards présentaient l'aspect le plus agité. Spéculateurs 
et journalistes s’entassaient aux abords du passage de 
l'Opéra (2) pour suivre les fluctuations de la Bourse, y 
recueillir ou répandre les bruits les plus hasardés. On 
s’arrachait les journaux (3), avec cette fièvre de curiosité 
particulière aux grandes villes et surtout à Paris. 

La longueur des jours, la beauté de la saison retenaient 
sur la voie publique les curieux, les badauds, les prome- 
neurs et aussi les gens pour lesquels tout événement sensa- 
tionnel est le bienvenu, car ils y voient la possibilité de 
désordres. Ils donnaient aux démonstrations populaires un 
certain aspect révolutionnaire, que la police tolérait avec 
une mansuétude inaceoutumée. On s'essayait, timidement 
encore, à chanter la Marseillaise, proscrite depuis tant 
d'années. On acclamait ou l’on conspuait, selon leurs 
tendances guerrières ou pacifiques, journalistes et dépu- 
tés (4). 

M. Ollivier tentait quelques efforts pour calmer cette 
effervescence. Sur son indication, M. Robert Mitchell 
écrivait dans le Constitutionnel du 7 juillet : « Si, comme 
tout porte à le croire, le peuple espagnol refuse sponta- 
nément le souverain qu'on prétend luiimposer, nous n’aurons 
plus rien à demander au Cabinet de Berlin. » Notons, en 
passant, que cette solution n’était nullement celle réclamée 


(1) É Ovuivisn, XIV, p. 184-145. 

(2) Où avait alors lieu la petite Bourse. 

(8) É. Ozuvien, XIV, p. 145, d'après les rapports de police du 9 juilles. 
(4j P. ve La Gonce, VI p. 230-231. 
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par Gramont, ce qui montre combien l'unité de vues exis- 
tait peu entre ce ministre et ses collègues. 

Dès le lendemain, 8 juillet, Léonce Détroyat répondait 
à Robert Mitchell dans la Liberté : « Nous ne sommes pas 
de l'avis du Constitutionnel ; nous pensons qu’il resterait 
à la France et à l’Europe à demander au Cabinet de Berlin 
des garanties qui le lient étroitement. » On remarquera ce 
mot « garanties ». 1} allait bientôt reparaitre dans notre 
correspondante officielle, et la crise en prendrait une 
tournure décisive. 

Un journal très modéré, le Moniteur universel, naguère 
l'organe du Gouvernement et actuellement indépendant, 
contribuait lui aussi à rendre la situation plus difficile: « 
question doit s’agrandir et il ne suffirait plus aujourd’hui de 
Ja renonciation du prince Léopold à la couronne d'Espagne, 
car ce ne serait de la part du comte de Bismarck qu’un 
procédé habile pour nous désarmer, sauf à prendre dans 
quelques mois une position diplomatique meilleure et à 
nous jeter, après avoir préparé ses forces militaires et 
VPopinion de l'Allemagne, dans de nouveaux et plus graves 
embarras. Ce serait donc toujours à recommencer. Le 
moins qui puisse aujourd’hui nous setisfaire et que nous 
devons demander, c'est la confirmation formelle et l'exé- 
eution absolue du traité de Prague dans sa lettre et dans 
son exprit, c'est-à-dire liberté des États du Sud de l'Alle- 
magne; par conséquent, évacuation de la forteresse de 
Mayence qui fait partie du Sud, renonciation à toute 
influence militaire au delà du Main et règlement de l'ar- 
ticle 5 avec le Danemark (1). » 

La thèse du Moniteur a en quelque sorte justifiée 


U) 8 juillet. Get article fut signalé au roi Guillaume, sans doute par le 
comte de Solms, mais sous une forme telle qu'il crut à une conversation entre 
Xigra et Gramont. Il en déduisit même que nous demandions la cession de 
Mayence! { Lettre du 11 juillet à la reine Augusta, Oxcxex, L'nser Helden- 
haiser, p. 187-188). Le 12, Guillaume écrivait à la Reine qu'il s'agissait non 
d'une conversation de Gramont avec Nigra, mais de l’article d’un journal qui 
aurait été délibéré en Conseil » {ibid., p. 90). L'erreur était presque aussi 
grave. Elle montre combien le Rai était mal renseigné dans les conjonctures 
los plus délirates, 
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par le passé. Elle ne pouvait manquer d’avoir un grand 
effet sur l'opinion. Mais celle-ci était soumise à de bien 
autres excitations. L’organe de la droite bonapartiste, le 
Pays, perdait toute mesure : « La Prusse est entre la 
menace et la honte. Qu’elle choisisse! C’est en vain qu'elle 
essaierait de se dérober sous des explications plus ou moins 
plausibles, elle est enfermée dans un dilemme brutal et 
infranchissable. 

« Ou elle se battra, ou elle cédera. Et qu’on ne vienne 
pas articuler plus haut les mots de congrès, de conférences... 
Le temps des congrès et des conférences est fini. L'épée 
est tirée, sa lame luit au soleil, et ce serait triste de la 
remettre au fourreau pour discuter à l'amiable des ques- 
tions que la force seule peut et doit résoudre... (1). » Com- 
ment la main qui écrivait de pareilles lignes ne s'est-elle 
pas desséchée, après la guerre si follement invoquée en 
ces termes? 

Dans la Liberté, Émile de Girardin poussait aussi loin 
ses excitations : «1866 a détruit à notre préjudice l'équi- 
libre qui existait à cette époque; 1870 peut le rétablir et: 
le rétablira certainement, si nous n'avons pas l’humilité 
d'élever une habile reculade à la hauteur d’une satisfaction 
suffisante. La Prusse est une nation de proie, traitons-la 
en nation de proie. Si nous lui laissons reprendre impu- 
nément son vol, parce que, pour éviter la balle du fusil 
qui la menaçait, elle aura laissé retomber l'agneau qu’elle 
emportait dans ses serres, que fera-t-elle? Ce qu'elle fera? 
Elle guettera une autre occasion plus favorable, où, tous les 
regards étant portés ailleurs, elle pourra sans péril enlever 
<ette fois, non plus seulement un agneau, mais un mouton, 
Enivrée par le suecès, poussée par la forfanterie, l'aigle 
prussienne a commis la faute de venir se placer au bout 
de notre fusil; à notre tour d'en profiter. Ne perdons 
pas notre temps à chercher des alliés: laissons à Pévart 
l'Autriche et l'Italie, afin de -laisser debout la politique 


(1) Sous la signature de Paul de Cassagnae, 8 juillet. 
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de neutralité, sous laquelle l'Angleterre et la Russie ne 
demandent qu'à s’abriter; ne nous occupons aucunement 
de l'Espagne, qui ne bougera pas : ne songeons qu’à loca- 
liser étroitement la guerre entre la France et la Prusse! 
Mais, plutôt que de compromettre l'œuvre du comte de 
Bismarck, la Prusse refusera de se battre. — Eh bien! 
alors, à coups de crosse dans le dos, nous la contraindrons 
de passer le Rhin et de vider la rive gauche (1). » 

Le même Girardin, qui devait bientôt renier ses opi- 
nions d'alors et publier un Dossier de la guerre de 1870, 
très hostile au gouvernement impérial, assistant à une 
représentation de l'Opéra, s'était levé pour demander le 
Rhin allemand de Musset. Comme on répondait qu’aueun 
des chanteurs présents n’en connaissait la musique : « Il 
est done plus difficile à apprendre qu’à prendre », s'écriait- 
il, aux bravos frénétiques de l’assistance (2). 

Sans doute, il était malaisé de garder son sang-froid 
au milieu de pareilles excitations (3). Mais c’est la gran- 
deur de l'homme d’État de résister aux entrainements du 
dehors et d’obéir en toute circonstance aux conseils dictés 
par la raison et par l'expérience du passé. D’ailleurs, la 
responsabilité du gouvernement impérial n'était-elle pas 
engagée dans l'émotion manifestée dans la rue, dans la 
presse, au Parlement? Après avoir surexcité les passions 
nationales par sa déclaration du 6 juillet, il était mal venu 
à se plaindre de leurs excès. 


{1} Cet article de Girardin était intitulé : « Un congrès ou la guerre » (8 juil- 
let). Girardin écrivait en 1826 (Le Dossier de la guerre de 1870, p. vit) : 
« Séricusement, quelle raison la France avait-elle de s'opposer à ce que le 
prince de Hohenzollera (Léopold) devint un roi espagnol? » La préface de ce 
petit livre est l’une des plus répugnantes palinodies que nous connaissions. 
Girardin était l'un des amis personnels du prince Napoléon qui voulut en 
faire un préfet d'Alger. (Lettre sans date à l'Empereur, publiée dans les 
Papiers et Correspondance de la famille impériale, 1, p. 394 et suiv.). 

(2) É. Ouravien, XIV, p. 147. 


(3) É. Ouuivien, XIV, p. 449. 
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En Russie, nos tentatives de négociations rencontraient 
un accueil imprévu. Le 7 juillet, Fleury avait avec Gort- 
chakoff « une conversation fort grave » qui se poursuivait 
le lendemain : « La Russie, disait le chancelier, est toujours 
désireuse de voir s'établir une entente cordiale entre elle 
et la France. Mais la France est débitrice envers la Russie; 
il serait nécessaire qu'elle donnât des gages de concilia- 
tion sur le terrain d'Orient. Non pas qu’il s'agisse d’une 
revision du traité humiliant de 1856 que la Russie subit 
avec douleur : elle comprend que, dans cette grave question, 
la France n'est pas seule, et qu'elle ne peut agir que de 
concert avec l'Angleterre, 

« Le gouvernement russe a regretté de voir, dans une 
récente discussion, le chef du Cabinet des Tuileries (sic) (4), 
évoquer les traités de 1856 et 1866 comme garantie invio- 
lable de la paix. Le premier a été lacéré dans plusieurs 
de ses clauses aussi bien de la part des puissances signa- 
taires que de la Porte elle-même. Quant au second, la 
Prussé a-t-elle bien tenu tous ses engagements? Le traité 
de Prague n'est-il pas enfreint dans ses stipulations les 
plus vitales? C'était done à la sagesse et à la modération 
de la Russie que M. Ollivier aurait dû rendre hommage, 
et il n'aurait pas dû faire appel à des traités qui sont détes- 
tables pour les uns et qui ne sont pas respectés par les 
autres. Le temps serait venu de rentrer dans les idées 
d’alliance et d'équilibre qui seront, elles, les véritables 
garanties de la paix et de la prospérité de l'Europe. » 

Visiblement, le chancelier s'était exalté à froid. Il en 


{1) Il s'agit de M. Ollivier. Voir supra, p, 180, 
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arrivait à nous faire des ouvertures qu’une politique plus 
avisée que celle du second Empire n'aurait pas manqué 
de saisir. Lié par des instructions trop étroites, Fleury 
ne pouvait prendre la main qu'on lui offrait. Il eroyait 
même devoir défendre les conventions attaquées par le 
chancelier et répondait avec calme que « les traités, bons 
ou mauvais, dont il faisait si peu de cas aujourd’hui, cons- 
tituaient le droit européen, qu’ils étaient la seule garantie 
du statu quo, par conséquent de la paix, que la France, 
ainsi que les autres puissances, avait le droit (sic) d'en 
respecter l'esprit et la lettre tant qu'ils ne seraient pas 
modifiés ». A cette défense inopportune des conventions 
de 1856 et de 1866, il ajoutait un correctif : sans doute, la 
Russie avait donné l'exemple de la modération « en se ral- 
liant au traité de 1856, dans plusieurs circonstances mena- 
çantes », ainsi que le gouvernement français l’avait reconnu. 

Fleury terminait en exprimant l’espoir que la Prusse 
finirait par se conformer au traité de Prague. Comme la 
France, la Russie était intéressée à sa fidèle exécution. 
Si cette convention n'était pas respectée, « on verrait 
bientôt la Prusse consommer la ruine du Danemark, 
étendre son influence sur la Suède, convertir la Baltique 
en un lae allemand; au nom du pangermanisme, soulever 
la Courlande et l’Esthonie, et fermer dans l'avenir, à la 
Russie, toute communication directe avec l'Occident... {1}. » 

Le lendemain, Fleury faisait part à Gortchakoff des 
résolutions belliqueuses que lui avait mandées Gramont. 
Le chancelier connaissait la déclaration du 6 juillet. 11 
répondait « d’un air un peu embarrassé » que, sans doute, 
Bismarck se dirait désintéressé dans l'acceptation de Ia 
candidature par Léopold. I faisait allusion à l'avènement 
d’un autre Hohenzollern en Roumanie, sous l'égide de 
puissances parmi lesquelles la France, et rappelait que 
«la Russie, aussi, à cette époque, avait hautement protesté», 
sans succès, | 


(1) Fleury à Gramont, 8 juillet, Revue de Paris, loe. eit., p. 293-29% 
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Fleury représentait « avec fermeté » que la comparaison 
était inadmissible et que « la Russie, pas plus que la France, 
ne pouvait se préter à des agrandissements indéfinis de 
territoire et d'influence de la part de la Prusse ». Le chan- 
celier se bornait alors à prendre acte de la déclaration du 
gouvernement impérial, annonçant qu'il allait en rendre 
compte à l'empereur Alexandre. Malgré la froideur de 
cet accueil, notre ambassadeur gardait l’impression que 
la netteté de notre langage amènerait le Czar « à envoyer 
des représentations énergiques à Berlin pour dissuader le 
roi Guillaume d'aller plus en avant (sic) dans cette péril- 
leuse négociation (1) ». 

Le 9 juillet, Fleury voyait l'Empereur au camp de Kras- 
no, et ses impressions étaient moins défavorables : Alexan- 
dre, télégraphiait-il, comprend tout ce que la candidature 
Hohenzollern a de blessant pour nous. « Aussi le Czar me 
charge-t-il de faire savoir à l'Empereur qu’il a de fortes 
raisons de croire que cette trame, ourdie par le maréchal 
Prim, n'aboutira pas. D'un autre côté, le comte Chotek (2) 
a reçu du prince Gortchakoff l'information que le Cabinet 
de Russie avait fait entendre au Cabinet de Berlin le lan- 
gage de la plus grande modération. 

« L'aceueil si ouvert, si libre d’arrière-pensée, que lPem- 
pereur Alexandre m'a fait aujourd’hui me donne le droit 
de penser que le commentaire de ses paroles sobres est 
qu'il a écrit au roi Guillaume pour lui donner des conseils 
de sagesse et d'abstention {3). » 

Ces bonnes impressions subsistaient quelques jours. 
Fleury apprenait, le 10 juillet, que le chancelier était parti 
pour l’Allemagne, avec l’ordre de l'Empereur de faire en- 
tendre à Berlin les conseils les plus pacifiques (4). Mais 


{1} Fleury à Gramont, 8 juillet, Loc. ei, p. 293. 

(2) Ambassadeur d'Autriche à Saint-Péterabourg. 

(8) Fleury à Gramont, télégramme, 9 juillet, 7 50 du soir, Comte Fcauar, 
doc. ei, p. 294-296; sir À. Buchanan à lord Granville, 9 juillet, Blue Book de 
4870, 1, 

{9 Fleury à Gramont, télégramme, 41 juillet, comte Fiaunv, be, cit, 
p. 2%. 


Fe Google 


288 GUERRE DE 1870-1871 — LES ORIGINES 


il télégraphiait à Gramont : « La presse gouvernementale, 
ici, ne semble pas favorable ni disposée à suivre le gouver- 
nement français sur le terrain de sa susceptibilité, après les 
déclarations de neutralité qu’il a faites. » Le ministre rele- 
vais aussitôt le mot suscepibilité qui l'avait évidemment 
froissé (4). 

À la lettre de l'empereur Alexandre, Guillaume répon- 
dait qu'il n'était pour rien dans l'offre faite à Léopold. 
Son gouvernement était tout à fait étranger à cette né- 
gociation, menée directement avec le Prince (2}. Sur de 
nouvelles instances de Fleury, Alexandre udressait une 
seconde dépêche au roi de Peusse (12 juillet). Cette fois, il 
le priait instamment de donner à Léopold l’ordre de retirer 
son acceptation. « Ce serait le moyen de ménager les justes 
susceptibilités éveillées à Paris aussi bien qu’à Berlin, avec 
lesquelles les deux souverains sont également tenus de 
compter. » Dans ces conditions, Guillaume n'aurait plus 
d’hésitation à se déclarer désintéressé dans la combinaison 
de Prim. L’incident deviendrait purement espagnol et la 
discorde en aurait bien vite raison (3). « La guerre serait 
une calamité européenne, dont la révolution aurait tout 
le bénéfice, disait en terminant l'empereur Alexandre. Je 
ferai tout ce que je pourrai, dites-le à votre gouvernement, 
pour l'empêcher, dans la limite de mes conseils et de mon 
influence. 


(1) Fleury à Gramont et Gramont à Fleury, télégrammes, 10 juillet, 
comte FLaury, lo. cit, p. 295-296. 

{2) Fleury à Gramont, 11 juillet, comte Fueunr, loc. cie, p. 296. 

(8) Fleury à Gramont, {2 juillet, comte FLeuny, Le. cit, p. 297-298 
M. Ouivier (XIV, p. 153) place entre parenthèses un passage que le texte de 
la dépêche de Fleury ne contient pas : 

« Par cet ordre,.le Roi so désintéresserait de cette candidature, qui devien- 
drait alors purement espagnole et ne tarderait pas à disparaitre dans les dis- 
cordes devant l'abandon par toute l'Europe. » Le texte de Fleury porte : 
«Il va sans dire, a ajouté l'emporeur Alexandre, que si le roi de Prusse 
cette proposition, il n'aura plus d’hésitation à déclarer qu'il est désintéressé 
dans la combinaison du maréchal Prim, 

« L'incident, suivant le dire de Sa Majesté, deviendrait purement espagnol. 
La discorde en aurait bien vite raison devant l'abandon par touts l'Europe 
du prince de Hohenzollern et du maréchal Prim, 
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« Mon bon vouloir pour l’empereur Napoléon ne saurait 
être mis en doute : Dernièrement, le duc d’Aumale et quel- 
ques-uns des siens avaient le projet de venir visiter le 
grand-due Constantin et de pareourir la Russie; j’ai fait dire 
aux princes d'Orléans qu'après le récent vote de la Chambre 
leur voyage en Russie me paraissait inopportun (1). » 

En somme, l’empereur Alexandre, beaucoup plus que 
Gortchakoff, était disposé à intervenir auprès de Guillaume 
en faveur d’une solution pacifique. Mais il limitait cette 
intervention à des conseils et laissait entrevoir que notre 
manière de faire avait éveillé à juste titre des suscepti- 
bilités à Berlin. 

En Autriche-Hongrie, Beust s’efforçait également « d'a- 
paiser les choses » à Paris, à Madrid, à Berlin. Dans des 
lettres privées il répétait que nous devions « éviter toute 
démarche vis-à-vis de la Prusse », nous « en prendre unique- 
ment au prétendant et au gouvernement espagnol » (2). 
I écrivait à l'ambassadeur d'Autriche à Berlin : « La nation 
française a refoulé les sentiments qu'avait fait naître en 
elle l'agrandissement de la Prusse en Allemagne, mais 
cette méfiance, à peine surmontée, non seulement serait 
réveillée, mais s'élèverait jusqu’à une inquiétude sérieuse, 
si une tentative était faite de gagner l'Espagne à l'influence 
prussienne, en mettant sur le trône un membre de la fa- 
mille royale de Prusse. Votre Excellence ne cachera pas 
aux hommes d'État de la Prusse que nous voyons le danger 
de véritables perturbations dans la candidature du prince 
Léopold, et elle exprimera le ferme désir que l'amour de 
la paix et la haute intelligence du Roi empécheront qu'il 
ne fasse entrer dans la politique européenne un élément de 


4) Fleury à Gramont, 12 juillet, comte Fiaurv, loc. ei, p. 297-298, Comme 
Je fait remarquer M. Ouuivier (XIV, p. 153), cette dépécho montre combien 
il est Inexact que l'empereur Alexandre et Guillaume se soient entendus à 
Ems au sujet de la candidature. Alexandre n'aurait pas conseillé de le retirer, 
s'û l'avait approuvée au préalable, 

La Chambre venait de passer à l'ordre du Jour sur la pétition des princes 
d'Orléans demandant l'autorisation de rentrer en France. 

{2} Bauer, op. ei, IL, p. 325. Voir ibid, p. 340, uns lettre particulière au 
prince de Motteraich, 11 julliet. 
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discorde si plein de périls (1). » Le sentiment populaire, 
en Autriche-Hongrie, encourageait Beust dans cette voie. Il 
donnait tort à la Prusse, du moins au début, et les journaux 
viennois non inféodés à la politique prussienne en conte- 
naient la preuve (2). Mais le chancelier ne dissimulait pas 
sa désapprobation de notre attitude belliqueuse (3). Ïl 
l'exagérait même volontiers, sans doute dans la pensée 
d'y trouver une excuse à linaction de l'Autriche. Le 
9 juillet, recevant le marquis de Cazaux, notre chargé d’af- 
faires, il se répandait en plaintes sur la précipitation du 
gouvernement impérial. Les premiers télégrammes de Met- 
ternich permettaient de croire que le Cabinet des Tuileries 
n'attendait de l'Autriche qu’une intervention pacifique. Il 
n'en était plus de même depuis la déclaration de Gramont. 
a Si la France voulait une action commune, disait-il jus- 
tement, elle aurait dû, par avance, nous prévenir : nous 
devons marcher avec elle et non la suivre; ainsi l'exige 
notre dignité. On compte sur nous, sur notre alliance 
effective, Quel que soit mon penchant pour la France, 
croit-on que je puisse, d'emblée, à limproviste, prévenir 
l'Empereur, les ministres autrichiens et hongrois, le pays 
lui-même, que nous allons entrer en guerre? S'il y avait 
traité d'alliance, cette coopération s’imposerait, mais vous 
savez que ce traité n'existe pas. Notre seule obligation est 
de ne pas contracter d'accord séparé avec une tierce puis- 
sance et nous demeurerons fidèles à notre promesse. » 
À ces reproches il ajoutait une profusion de conseils (4) que 
Cazeux acceptait sans mot dire, Il essayait ensuite d'at- 
teindre un résultat pratique. Ce que nous souhaitions de 
l'Autriche, c'est que, dans ses remontrances à Berlin, l’on 
vit bien qu’elle était partie morale et non simple média- 


(1) Beust à de Munch, 6 juillet, Archives diplomatiques, 1871-1872, 
47e partie, 

(2) Bus, op. et. IL p. 829-330. 

(3) Lord Bloomfield, ambassadeur à Vienne, à Granville, 9 juillet (Blue 
Book de 1870, 1). 

(4) Dont le plus singulier a été cité déjà (Voir supra, p. 282). 
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trice. Mais Beust n'avait nulle envie de se Lier les mains. 
D critiquait de nouveau notre conduite et terminait par 
cet aveu dépouillé d'artifice : « Ni le gouvernement, ni 
l'Empereur ne sont disposés à s'engager subitement dans 
une affaire née en dehors de nous, sur laquelle nous n'avons 
jamais été consultés et que vient aggraver encore le lan. 
gage du Cabinet des Tuileries. » Au surplus, il promettait 
d’accentuer ses démarches à Berlin (1). Nous souhaitions 
beaucoup plus sans y être aucunement autorisés, 

Bien que plus circonspect, Visconti-Venosta agissait 
dans le même sens à Berlin et surtout à Madrid. Assailli 
des télégrammes de Nigra, qui le suppliait d'agir et sur- 
tout d'agir vite (2), il invitait son représentant, Cerutti, 
à insister « sur l’extréme gravité d’une situation dont le 
dénouement pacifique » dépendait uniquement « de la sa- 
gesse et de l'esprit politique » des hommes d’État espa- 
gnols. Le ministre ferait remarquer la responsabilité qu’as- 
sumeraient les Cortès en élevant au trône un prince dont 
l'avènement serait le signal d’une guerre européenne. La 
monarchie ainsi fondée, « loin de donner à l'Espagne la 
stabilité et le repos auxquels elle aspire », l'exposerait « à de 
nouvelles épreuves et à de nouveaux dangers ». Cerutti 
était même autorisé à prêter son appui à l'ambassadeur 
anglais et à rechercher jusqu’à quel point on pourait 
combiner une action commune entre les deux diploma- 
ties (3). Victor-Emmanuel songeait même dès lors, dit-on, 
à reprendre la candidature naguère abandonnée du duc 


(} P. De La Goncr, VI, p. 246-238, d'après la Correspondance de Cazaux. 


{21 « Autrement, on aurait la guerre dans les vingt-quatre heures » (Nic, 
Ricordi diplomatici, p. 7). 

(31 É. Outivrre, XIV, p. 154. Le « gouvernement français s'est adressé au 
Cabinet de Florence pour lui demander d'agir en vue de la conservation de la 
paix. Le gouvernement italion est tout prêt à agir dans co sens et tient à faire 
savoir au gouvemement anglais qu'il est disposé à Joindre ses eflarta aux siens 
M. de Cado: at chargé de voir jusqu’à quel point une action communs 
pourrait avoir lieu entre les deux gouvernements. On lui répond qu’une action 
commune ne paraît pas désirable pour l'instant, mals le Cabinet anglais, tout 
en agissant isolément, tiendra celui de Florence au courant, et il compte que 
celui-ci fera de même » (Granville à Lyons, 9 juillet, Blue Book de 1870, 1). 
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d’Aoste (1). Quel meilleur moyen de faire échouer celle de 
Léopold, sans aucun risque pour le jeune royaume? 

Quoi qu'on en ait dit (2), le gouvernement anglais fai- 
sait les efforts les plus louables pour empêcher la guerre. 
Comme Beust, comme tous nos amis, la maladresse du 
Cabinet Ollivier le mettait dans une situation embarras- 
sante. S'il désapprouvait nettement la candidature Hohen- 
zollern et surtout le mystère qui avait entouré son éclo- 
sion, il trouvait non moins inopportune la forme de la 
déclaration du 6 juillet et les commentaires belliqueux qu'y 
ajoutait si volontiers Gramont. Le tout était de nature à 
faire douter de la sincérité de nos intentions pacifiques et 
n’encourageait nullement à faire prévaloir des idées du 
même ordre à Berlin. 

Le 6 juillet, avant de connaître la déclaration, Granville 
écrivait à lord Loftus dans les termes les plus explicites. 
Le gouvernement de la Reine, disait-il, espérait « et ne 
pouvait faire autrement que de croire » que la candi- 
dature Hohenzollern, « ignorée de lui jusqu’à ce jour, 
n'avait pas reçu la sanction du Roi ». Ce souverain et 
ses conseillers reconnaitraient sans doute qu'ils devaient 
décourager un projet rempli de dangers pour l'Espagne 
elle-même. D'ailleurs, le secret avec lequel ces négocia- 
tions avaient été conduites entre le Cabinet de Madrid 
et le Prince « semblait incompatible, de la part de l'Es- 
pagne, avec les sentiments d'amitié et la réciprocité des 
bons rapports de nation à nation ». Le gouvernement bri- 
tannique « ne pouvait s'empêcher » d'y voir « une juste 
cause d’offense, qu’il serait peut-être impossible d'écarter 


(4) Massanr, La Vite e il regno di Vittorio Emmanuele, IL, p. 518. 

(2) H-Ouuivien croit devoir écrire :« Le Cabinet anglais ne sut ni 
ni blämer, ni s'abstenir; sa conduit fut équivoque, mesquine, poltronne:; 
il nous soutint comme si nous avions raison et il parut contester notre droit 
comme s’il ae nous avait pas soutenus » (XIV, p. 157). Les laits parlent plus 
haut que ces accusations pasalonnées, 

Voir à ce sujet Duvsncien Ds Hauranwe, L'Alliance anglaise et La ligue 
des neutres (Revue des Deux-Mondes, 1° juin 1872, p. 492-493); G.-D. Wars, 
L'Auitude de lAngleierre vis-à-vis de la France en 1870-1871, p. 14. 
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aussi longtemps que la candidature du Prince continue- 
rait d'exister (1). » 

Après la déclaration, l’action de la diplomatie anglaise 
à Berlin continuait en se nuançant de réserves. Elle faisait 
ressortir l'importance de donner une solution amicale à la 
question, sans tenir compte de « paroles précipitées, pro- 
noncées dans un moment de grande excitation (2) ». Gran- 
ville écrivait à Layard, l'ambassadeur anglais en Espagne, 
que son gouvernement ferait « tous ses efforts pour calmer 
Pirritation.. que ce qui s'était passé dans les Chambres fran- 
çaises avait pu provoquer à Berlin et pour dissuader le 
gvuvernement prussien.. de placer sur le trône d'Espagne 
un prince de la famille de Hohenzollern.. » Il engageait le 
Cabinet de Madrid « à chercher un moyen compatible avec 
sa dignité et son amour-propre de mettre fin à la crise 
actuelle (3) ». 

Mais, à cette même date du 8 juillet, une conversation 
entre Lyons et Gramont venait accentuer les doutes du 
gouvernement britannique. Le ministre informait l’ambas- 
sadeur que nous avions déjà pris quelques mesures mili- 
taires (4) et l'effet ne tardait pas à se produire. Le 9, dans 
une première dépêche, Granville écrivait à lord Lyons 
qu'il ne saisissait pas bien comment l’avénement d’un 
Hohenzolern au trône d'Espagne pouvait être « d’une 
telle importance pour une nation aussi grande et aussi 
puissante que la France » qu'elle poussât « à l'extrême un 
sentiment naturel de ressentiment ». Néanmoins, ce senti- 


{1} Granville à Loftus, 6 juillet 1870, Blue Book de 1870, I, n°5. 

{2} Dépêche à lord Loftus, analysée dans une autre de Granville à Lyons, 
8 juillet, Blue Book de 1870, I. 

{3) Granville à Layard, 8 juillet, Blue Book de 4870, 1. 

1) Voir supra, p.258. M. OLurviæ écrit [XIV, p.160) qu'iln'yavaitlaqu'une 
«argumentation risquée ». Nous n'avions fait aucun préparatif de guerre, mais 
Gramont + espérait ainsi exciter les craintes du Cabinet anglais et rendre plus 
vive soi action, Le résultat contraire fut sur le point de s0 produire. » Les expli- 
cations de La Valette auraient remis les choses au point. 

En réalité, Gramont disait vrai et M. Ollivier était mal informé. Les pre- 
mières dispositions prises remontent au 7 juillet, comme nous l'avonsdémontré 
(Hivsoire da la Guerre de 1870-1871, IA, p. 128). 
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ment existait chez nous et Granville supposait que la défé- 
rence du Cabinet pour l'opinion publique avait dicté un 
langage fait sans aucun doute pour accroître les difficultés. 
I espérait néanmoins que la question pourrait être arrangée 
sans que la paix de l'Europe fût compromise. Aucun effort 
ane serait négligé dans ce but par le gouvernement britan- 
nique. 

Dans une seconde dépêche du même jour, le ton change : 
le Cabinet « n’a pas cessé de regretter la teneur des décla- 
rations suecessives faites dans les Chambres françaises et 
dans la presse, déclarations qui tendent à exciter plutôt 
qu’à calmer les sentiments d'irritation qui se sont mani- 
festés en France. Les regrets du gouvernement de la. 
Reine ont encore été augmentés par... la déclaration que 
vous à faite le duc de Gramont au sujet des préparatifs 
militaires qui vont être poussés. Une telle attitude est 
calculée, nous le craignons, pour faire avorter les efforts 
du gouvernement de Sa Majesté en vue d’un règlement 
amical de la question. Peut-être serait-il mieux de ré- 
server la question pour l'avenir, alors que les deux par- 
ties seront disposées à la seconder par leur modéra- 
tion (4)? » 

Le 10 juillet, dans un entretien avec Gramont, Lyons 
développait le thème indiqué par granville. Le Cabinet 
britannique comptait que le gouvernement impérial agi- 
rait « avec calme et modération dans la direction future 
de la diseussion. Il ne pouvait que regretter le langage 
altier (strong) » dont avaient usé le Gouvernement et la 
presse français. Il était « plus inquiet encore des prépa- 
ratifs militaires en voie d'exécution », et se demandait s’il 
y avait lieu de continuer ses efforts en vue d'une solution 
pacifique. 

Gramont répondait que, « dans cette affaire, les mi- 
nistres français ne faisaient que suivre, et non pas di- 
riger la nation... Quant aux préparatifs militaires, la 


{1} Granville à Lyons, 9 juillet, Blue Book de 1830, I. 
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prudence ordinaire commandait qu'ils ne fussent point 
retardés. (1). » 

« En terminant, continue Lyons, M. de Gramont me dit 
que je pouvais annoncer à Votre Seigneurie que si le prince 
de Hohenzollern, sur le conseil du roi de Prusse, consen- 
tait à retirer son acceptation de la couronne d'Espagne, 
toute l'affaire serait finie. » Si le Prince, après en avoir 
conféré avec le Roi, persistait à poser sa candidature, la 
France déclarerait immédiatement la guerre à la Prusse (2). 

On remarquera l’aveu de Gramont : dans cette affaire, : 
le gouvernement impérial ne fait que suivre et non diriger 
Ja nation. En réalité, il obéit non à la nation, dont les masses 
profondes assistent à la crise sans y prendre aucune part, 
mais à l’opinion, c’est-à-dire à la pensée flottante, indécise, 
de groupements sociaux dont la composition et les limites 
ne sont nullement déterminées, La volonté de la nation 
n’aurait pu étre établie, dans une certaine mesure que 
par un débat public de ses mandataires, c’est-à-dire de 
la Chambre, et ce débat n’avait pas eu lieu, 

D'autre part, Gramont maintient la condition posée dans 
sa dépêche du 7 juillet à Benedetti, à savoir que le roi 
Guillaume intervienne par ses conseils dans la renoncia- 
tion, 1l modifie celle qu’il mdiquait à Lyons le 8 juillet (3), 
c’est-à-dire la renonciation pure et simple de Léopold. S’il 
aggrave ainsi ses exigences du 8, il atténue certaines de 
celles du 7 juillet. 11 ne fait plus mention d’un ordre, 
comme dans la lettre à Benedetti de ce jour. Mais, par 
une contradiction singulière, il admet que la guerre s’im- 
posera, si, après en avoir conféré avec le Roi, le Prince 
maintient sa candidature. Il ne s’agit plus de conseils, 
mais d'avis dans un sens indéterminé, 

Gramont pensait que les États du Sud agiraient efica- 


(1) Ainsi Gremont ne nie nullement ces préparatifs. Comment les explica- 
ions de La Valette feraient-elles disparaître les hésitations du Cabinet britane 
nique, ainsi que l'écrit M. OLurvren (XIV, p. 160)? 

{2} Lyons à Granville, 40 juillet, Blue Book de 1870, L, n° 25. 

18} Voir supre, p. 274. 
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cement dans le sens de la paix. Il fut vite détrompé. Si, 
dans leur très grande majorité, les Allemands étaient fort 
indifférents à la candidature de Léopold, ils jugeaient 
sévèrement l'attitude prise par le gouvernement impé- 
rial vis-à-vis de la Prusse. La déclaration du 6 juillet, sur- 
tout, provoquait une évolution dans leurs idées et nos 
agents ne pouvaient le dissimuler. De Stuttgart, Saint- 
Vallier écrivait : « Je ne dois pas cacher à Votre Excel- 
Jence le sentiment de stupeur et d’effroi qu'a provoqué 
dans Fopinion publique la déclaration du 6 juillet; on 
nous donne généralement raison sur le fond... mais on re- 
grette que le sentiment de notre bon droit ne nous ait pas 
conseillé plus de modération dans la forme... (1). » 

Le premier ministre bavarois, comte de Bray, ne fardait 
pas davantage la vérité. « Si la guerre, disait-il à notre 
représentant Cadore, éelatait entre la France et la Prusse, 
notre position serait très embarrassante, car, si d'une part 
il est certain que.la question n'intéresse en aucune façon 
la Bavière, nous ne saurions, d'autre part, rester insensibles 
à l'invasion d’une armée française sur le territoire alle- 
mand, sous le prétexte que l'Espagne a appelé un prince 
prussien pour la gouverner. Je vous avoue franchement 
que j'aurais préféré que la guerre éclatât sur, une autre 
question. La Prusse décline toute participation à la candi- 
dature; elle dit que cette affaire ne la regarde pas et on 
commence à croire que, si vous ne vous contentez pas de 
cette affirmation, c’est que votre gouvernement veut pro- 
fiter de cette occasion pour revenir sur les événements de 
1866. La ligne de conduite suivie » par lui « et le langage 
violent de ses journaux donnent quelque vraisemblance à 


(4) Dépêche du 10 juillet à Gramont, Benenerrt, Essais diplomatiques, 
p. 349. Voici comment M. Ouzrvien (XIV, p. 155) apprécie ce document, ne 
croyant guère qu'il signe le plus terrible des réquisitoires contre son propre 
jugement : « La girouette du Wurtomberg, Varnbüler, dont Saint-Vallier 
partageait trop docilement les impressions, commença à tourner. Quoique 
hors d'état de juger des motifs impérieux de notre déclaration du 6, il se per- 
mit de regretter « que le sentiment de notre bon droit ne nous eût pas « con- 
seillé plus de modération dans la forme », ct il feignit d'en éprouver un 
«sentiment do stupeur ot d'effroi ». 
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ces suppositions; vous rendez votre situation fort difficile, 
J'ai toujours soutenu que les traités d'alliance avaient un 
caractère défensif; si la Prusse pouvait, avec quelque appa- 
rence de raison, vous accuser d’être les agresseurs, et que 
vos armées pénétrassent les premières sur le sol allemand, 
nous serions obligés de marcher contre vous, ce que je 
regretterais vivement, car la Bavière n’a jamais eu qu’à se 
Jouer de la France et, de tous les États allemands, c’est celui 
où le sentiment public vous est le plus favorable (1). » 
Ces dépêches si caractéristiquesne persuadaient nullement 
Gramont qui persistait, comme nous le verrons, à compter 
sur les sympathies des satellites méridionaux de la Prusse, 
En Espagne, malgré l'intervention de la diplomatie an- 
glaise, autrichienne et italienne, la situation restait d’abord 
la même qu'au 7 juillet. Sagasta et Prim recevaient ami- 
calement les représentations des étrangers et protestaient 
de leurs bons sentiments pour la France. Mais la couvo- 
cation des Cortès demeurait fixée au 20 juillet et rien ni 
diquait l'abandon de la candidature. D'autre part, à Lis- 
bonne, Saldanha ayant adressé au roi Ferdinand une re- 
quête pressante afin qu'il revint sur ses refus antérieurs 
( juillet), le ministre d’Espagne, de Los Rios, déclarait 
< que, la candidature Hohenzollern étant debout, et à côté 
d’elle l’honneur de l'Espagne et la parole de Prim, il s’abs- 
tiendrait de toute ingérence » dans les négociations concer- 
nant le prince portugais. Le roi don Luiz eût voulu que 
son père acceptât. Ferdinand résista, ne voulant pas, di- 
sait-il, empêcher sa fille Antonia, femme de Léopold, de 
monter sur le trône d'Espagne. Néanmoins, à force d'ins- 


(4) Cadore à Gramont, 13 jufllet, &. Ouuvier, XIV, p. 155-456. Le même 
jou l'ambassadeur d'Angleterre à Vienne, Bloomfeld, voyait Boust. Celuj- 
dl, mieux placé que personne pour juger de l'opinion des États du Bud, était 
«convaincu que, si la France comptait sur la sympathie de ces États, elle 
commettait une grave erreur » (Bloomfeld à Granville, 13 juillet, Blue Book 
de 1870, 1). Voir dans les Mémoires de Brusr (Il, p. 458) une allusion ayant 
rapport à l'échange de lettres des 10 et 44 juillet 4870, entre Bray et Beust, 
concernant la neutralité de la Bavière. D'après le dernier, la Bavière pouvait 
<à Berlin comme à Paris, jeter dans la balance un mot décisif pour le 
maintien de la paix r. Il est permis d'en douter, pour Berlin aussi bien que 
pour Paris. 
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tances, il parut céder, mais en subordonnant son accep- 
tation à des conditions irréalisables : l'insistance des puis- 
sances et l'élection par plébiscite, cette dernière condition 
contraire à la décision récente des Cortès. 11 se peut que la 
main des agents prussiens fût dans ces refus répétés (1). 
De son côté, Prim s’efforçait de gagner du temps, en cal- 
mant de son mieux l’impatience de Mercier. Pourquoi tant 
se préoccuper de cette échéance du 20 juillet? Il suffisait de 
laisser faire le temps. L'état des esprits s'était grandement 
modifié. Au début la candidature du prince paraissait 
sûre de l'unanimité. Actuellement il était même douteux 
qu’elle obtint la majorité, L'armée refuserait de combattre 
pour le petit-fils de l’homme du Dos de Mayo. Le moyen 
le plus sûr de s’en débarrasser était de laisser libre cours 
à sa candidature. Par politique, Mercier affectait de prendre 
au sérieux ces raisonnements. Il écrivait à Gramont : « Mon 
rôle, qui n’est pas facile, est, tout en agissant de mon mieux 
sur l'opinion, de faciliter aux individus les moyens de se 
retourner. Certains ménagements n’ôteront rien à la fer- 
meté de mon attitude et de mon langage. Je suis défiant 
autant que je le dois, croyez-le bien (2). » En somme, le 
résultat obtenu en Espagne par la voie officielle était nul. 
Au contraire, la négociation occulte de l'Empereur avec 
Serrano réussissait pleinement (3). Gramont, sachant que 
Bartholdi mettrait Mercier au courant, croyait devoir con- 
firmer auprès de ce dernier les instructions données par 
Napoléon III à Bartholdi. Le 8, veille de la rentrée de Ser- 
rano à Madrid (4), il priait Mercier de dire au Régent qu’au 
point où en étaient les choses, lui seul pouvait « donner la 
paix à l’Europe en agissant auprès du roi de Prusse et du 
prince de Hohenzollern ». La France lui en serait reconnais- 


(4) Fernandez ve Los os, Mi Mision en Portugal, p. 386, mentionne des 
«conseillers occultes » sans autrement préciser, 

{2) Lettre privée à Gramont, reproduite en extrait par M. Ë. Ouuivien, 
XIV, p. 164, sans date, sans indication de source. 

{3) Voir supra, p. 266. 

{&) Léonaxvon, p. 306. M. É. Orruvien (XIV, p. 164) écrit que cette ren- 
trée eut lieu le 8, 
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sante, ainsi que «le monde entier », et le gouvernement impé- 
rial n’oublierait jamais « une action aussi magnanime » (1), 

Dès le 9, en effet, Mercier était à deux reprises reçu par 
Serrano. Ce dernier avait trouvé « les ministres inclinés 
à la prudenve » et désirait « sortir de l'affaire d'une manière 
<onvenable ». Comme Prim, il pensait que « le meilleur 
moyen », puisque la Prusse prétendait n’avoir été pour rien 
dans l’entreprise, « ce serait que le Roi... refusêt son con- 
sentement ». Il reconnaissait que Popinion n’était plus ce 
qu’elle avait été au premier moment. Il verrait Prim le 
lendemain. Si le maréchal y consentait, il ne demanderait 
pas mieux que d'envoyer, sous sa responsabilité, une per- 
sonne de confiance auprès du Prince pour le décider à la 
retraite. Il ajoutait que Prim était plus affecté que per- 
sonne; ni lui, ni Serrano n’avaient compris la portée de ce 
qu’ils faisaient. Le Régent niait même qu’il y ait eu échange 
de lettres entre Prim et Léopold. Puis, il ajoutait prudem- 
ment : « Répondre après cela qu’il (Prim) n°y soit pour rien, 
aon, car on ment beaucoup dans ces sortes d'aventures (2). » 
Il est à croire que Serrano, lui du moins, disait la vérité 
en cette occurrence (3). 

Bartholdi arrivait à Madrid le matin du 10 juillet. Après 
avoir communiqué ses instructions à Mercier, il était reçu 
par Serrano et lui exposait le désir de l'Empereur. La 
confiance de ce souverain touchait le Régent plus que les 


(4) É. Ouvrwier, XIV, p. 164465, sans indication de source. 

{2) Mereler à Gramont, télégrammes, 10+ 20 du matin et 11h 35 du soir, et 
dépêche, 9 juillet, Gramonr, op. cit, p. 880. 

(8) Le 20 janvier 1884, M. Ollivier priait Darimon d'aller trouver Serrano 
en son nom et de lui poser un certain nombre de questions. Serrano arcordait 
le 27 janvier l'audience sollicitée et Darimon était reçu le 28. Dans cet entre- 
tien, Serrano déclarait qu'il ignorait absolument qui avait eu l'idée de la can- 
didature Hohenzollern. Îl ne l'aurait connue qu'au retour de Prü le 1° juillet 
1870, assertion démentie par une lettre du prince Antoine, 22 avril 1870 (dus 
dem Leben Kônig Karls, 11, p. 81}. 

Sur lo rôle de Prim il se montrait très réservé, affirmant que le maréchal 
ne lui avait rien dit de ses démarches, pus plus qu’au Conseil dos ministres. 

Al croyait que Prim avait entretenu des correspondances avec Bismarck, 
mais ne s'était jamais enquis de leur nature. Il ne pensait pas que l'argent 
eût joué un rêle dans cette aflaire, ni surtout que Prim eût été acheté (DARr- 
M0, Votes, p. 42-51, confirmé par É. OLuivien, XIV, p. 165). 
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raisonnements de Mercier, de Layard et des autres diplo- 
mates, I1 se décidait à oser ce qui était déjà dans son senti- 
ment personnel et promettait à Bartholdi d'envoyer un 
personnage autorisé au prince Léopold. Ni les ministres, 
ni Olozaga n’en seraient informés. Toutefois, Serrano met- 
tait Prim au courant. Après une conférence avec lui, il 
décidait d’accréditer son envoyé, non seulement auprès des 
Hohenzollern, mais aussi du roi de Prusse et de Bismarck. 
Ce personnage aurait mission de leur exposer les consi- 
dérations qui faisaient souhaiter le retrait de la oandida- 
ture. Serrano demandait seulement que Gramont saisit 
la première occasion favorable pour déclarer que, dans sa 
malencontreuse déclaration du 6 juillet, le mot souffrir ne 
s’adressait pas à l'Espagne. Il réclamait aussi le secret 
le plus absolu, même à l'égard d'Olozaga (1). 

Prim, sans refuser son assentiment d’une façon formelle, 
ne laccordait pas non plus. Il serait censé ignorer la 
démarche de Serrano et l’on ne saurait s’en étonner. Tout 
un projet longuement caressé, mené presque à bien malgré 
tant de difficultés, s’en allait à vau-l'eau. 

Le 40, à 9 heures du soir, Serrano écrivait à Mercier : 
«Il est parti à 5% 30. Silence! » Le départ ainsi annoncé était 
celui du général Lopez Dominguez, neveu et secrétaire du 
Régent. Son voyage fut inutile et dut être interrompu 
avant qu’il eût été à destination. D’autres négociations 
avaient abouti au résultat visé par Serrano, sans que, en 
aueune façon, sa démarche parût avoir contribué à leur 
succès, Elle n’en démontre pas moins, de la façon la plus 
irréfutable, que l'Empereur ne cherchait pas une guerre 
avec la Prusse. 


{4} Morcier à Gramont, 40 juillet, 2 80 du soir, Bensperrt, op. eût, p. 496; 
É. Ouuvier, XIV, p. 166-167. 

M. Ollivier tait la promesse de Serrano à Mercier relativement à l'envoi d'un 
aftidé en Allemagne, si Prim y consentait. Il paraît exagérer la part de Bartholdi 
dans ce résultat et diminuer celle de Mercier. Enfin il prête à Prim une noir- 
ceur d'intentions qui ne semble pas démontrée et qui décèle l'ancien ami. 
Lire dans un sens opposé M. L£oxarnox, p. 304-305 
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ENVOI DE BENEDETTI À EMS 


Au moment où le gouvernement impérial l’envoyait à 
Ems, Benedetti (1), comme Mercier, était vivement attaqué. 
Le seul journal officieux, le Constitutionnel, lui adressait 
des reproches assez vifs. On demandait son rappel et celui 
de Mercier, parce que ni l'un ni l'autre n'avaient su péné- 
trer le complot Hohenzollern. A Benedetti on reprochait, 
en outre, d'avoir laissé ignorer les vues ambiticuses de la 
Prusse et de n’avoir pas dénoncé son entente avec la Russie. 
La plupart de ces attaques n’étaient pas fondées. Jamais 
Benedetti n'avait manqué de signaler les désirs d’agrandis- 
sement entretenus à Berlin. Il nous avait prévenus que des 
rapports cordiaux avec le gouvernement russe étaient un des 
moyens d'action préparés par la Prusse. Toutefois, après 
avoir dénoncé cette entente, il l'avait présentée comme dif- 
férée et assoupie. 

ÆEn 1869, il avait signalé la candidature Hohenzollern, 
sans grand mérite, puisque la presse allemande s’en oceu- 
pait beaucoup. Mais en mars 1870, il n'avait pas su péné- 
trer les motifs de la présence des Hohenzollern à Berlin, 
quoiqu'il eût dû être mis en éveil par l'alerte de 1869. Si 
le gouvernement impérial avait obéi à l'opinion, en lui 
jetant, comme boues aires, Benedetti et Mercier, il eût 
dégagé sa responsabilité et recueilli l’assentiment universel. 


(1) Vincent Benedetti, né an Corse en 4815, a été consul français en Égypte 
sous Louis-Philippe; en mei 1848, il devint consul à Palerme. À la veille de 
Ia guerra de Grimée, il est premier sacrétaire de l'ambassade de France à Cons- 
tantinople; il est ensuite directeur de la division politique au ministère des 
Affaires étrangères, En 1456, secrétaire du Congrès de Paris, il se rapproche 
de Gavour aveo lequel il négocie bientôt la cession de Nice €! de la Savoie, 
Le 40 août 4864, il est ministre de France à Turin; en novembre 1864 il est 
envoyé comme ambassadeur à Berlin et reçoit le titre de comte peu après 
l’affairo des chemins de fer belgus. 
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Il n’en eut pas la pensée et, surtout faute de temps pour 
arrêter d’autres choix, les maintint dans leurs postes, 
en chargeant Benedetti de la mission la plus délicate (1). 

Ce n’était pas la première qu'il eût remplie. En 1866, 
au lendemain de Sadowa, on l'avait vu suivre d'étape en 
étape le quartier général du vainqueur, dans l’espoir de 
modérer ses exigences. Il avait eu à Berlin des moments 
difficiles à l'automne de 1866 et au printemps de 1867. On 
ne peut dire qu'il s’en soit brillamment tiré, quelle que fût 
la part du gouvernement impérial dans ses insuccès. Mais, 
du moins, il connaissait le milieu où il allait traiter les 
éléments du problème qu'il fallait résoudre. 

M. Ollivier a donné de Jui un portrait où, semble-t-il, 
entre un peu de la rancune provoquée par les publications 
de notre ancien ambassadeur à Berlin. L'imperfection 
morale qui frappait le plus en Benedetti, at-il dit (2), 
« était une préoccupation du soi qui allait jusqu’à la féro- 
cité. « Quand il se contemple, disait Gramont, il est ébloui. » 
Était-il mêlé à une négociation heureuse, le succès n'était 
dû qu’à lui. La négociation ne réussissait-elle pas, la faute 
en était à quelque autre, et il était inépuisable en roueries 
et en sophismes pour dénoncer cet autre. » 

I est piquant de trouver ces appréciations sous la plume 
de M. Ollivier et de Gramont, dont un excès de modestie 
nest certainement pas le péché mignon. On pourra juger 
par la suite de leur exactitude. 

D'après l’ancien garde, des sceaux, Benedetti « appar- 
tenait à l’école du mandarin J.-M.-F. de son ami Rouher, 
et tout avis, pourvu qu’il fût habilement soutenu, lui pa- 
raissait le préférable ». 11 dit un jour à M. Ollivier « avec un 
petit sourire satisfait »: « Thouvenel (3) m'avait demandé 
un rapport en faveur de la reconnaissance de l’Italie; j'en 
aurais fait tout aussi bien un autre en sens contraire, » 


41) É Oruvisr, XIV, p. 168-169. 
(2) É. Ouuivien, XIV, p.170, 
(3) Alors ministre des Affaires étrangères, 
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Bien qu'il et commencé sa carrière par les consulats, 
il avait vite acquis ce que l'on considérait alors comme la 
qualité primordiale du diplomate : « Il savait faire la dé- 
pêche... dire en dix pages ce qui pourrait l'être en dix 
lignes, allonger les petits faits jusqu’à les écarteler.…., noyer 
les grands... dans un flot de rhétorique monotone où ils 
perdent toute couleur et toute arête; se répandre en consi- 
dérations prudhommesques vides sous un air de profon- 
deur. », chercher une rédaction telle que, « quoi qu’il ar- 

- rive, on 8e puisse vanter d’avoir été bon prophète » (1). 

Benedetti était d’ailleurs « sérieux, appliqué, tout à son 
devoir ». Mais, comme la plupart des diplomates de ve 
temps-là, il ne savait pas que le premier devoir d’un am- 
bassadeur est d'apprendre, quand il l’ignore, la langue du 
pays où il réside. Il séjourna plusieurs années à Berlin 
sans imaginer que l’allemand lui serait utile, sinon indis- 
pensable. Il y suppléait « par une aptitude toute particu- 
lière à épier, supposer, deviner », mais sans se garantir 
assez d’un autre penchant fréquent chez les diplomates : 
une crédulité naïve qui faisait succéder aux soupçons la 
confiance la plus illimitée. « Au demeurant, homme distin- 
gué, agréable, d’une physionomie intelligente..., de manières 
aimables, sans trop d'empressement, d’une conversation 
captivante quoique sans fracas, d’un esprit délié, apte à se 
glisser entre les fissures des événements, versé dans Part 
d'exposer, d’argumenter, sachant au besoin dire des choses 
désagréables sans devenir désagréable lui-même. En résumé, 
bon diplomate auquel on pouvait en toute sécurité confier 
une mission diffieile (2). » 

A ce portrait, parfois d'une sévérité excessive, mais exact 
dans l’ensemble, nous n’ajouterons qu’un trait : le prin- 
cipal défaut de Benedetti était le manque de personnalité 
et d'initiative. Il avait une tendance trop accusée à suivre 


(5) É. Ouuivius, XIV, p. 171. 
(2) É. Outivius, XIV, p. 170-172. On remarquera que la conclusion de cs 
jugement ne cadre pus avec ses prémisses. 
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purement et simplement ses instructions, même s’il les 
désapprouvait. Il jugeait sa responsabilité à couvert par 
les ordres reçus de ses chefs. Nous en verrons les résultats, 

Les instructions de Gramont mettaient en effet l'ambas- 
sadeur devant la tâche la plus délicate. Notre bon droit 
était si évident que, pour être habile, il suffisait de ne 
pas le gâter. La vraie politique était de réclamer le désis- 
tement avec une fermeté sans brusquerie, en prenant texte 
de l'adhésion des puissances, Si on l’obtenait, la prudence 
commandait d’en prendre acte, de ne pas compliquer une 
question d'intérêt national par des difficultés d'amour- 
propre, de ne point paraître observer « les subterfuges 
plus ou moins disgracieux » dont la Prusse voilerait son 
échec. 

Gramont portait plus haut ses vues, soit par superbe na- 
turelle, soit parce qu’il était hanté du souvenir de Sadowa 
et avide d’une revanche pour notre influence. Il ne se con- 
tenterait pas de dénouer honorablement un incident désa- 
gréable et dangereux par ses suites possibles; il chercherait 
Vogcasion d'imposer au gouvernement prusien eb aur- 
tout au Roi un recul public. Pour lui, le fond disparaissait 
devant la forme. Peu lui importait la renonciation si elle 
ne revêtait l'apparence la plus désagréable pour notre 
adversaire (1). 

Ajoutons que Gramont, à Paris, était dans le pire des 
milieux pour garder l'indépendance et la sûreté de son 
jugement. À peu près fatalement, il devait subir les influen- 
ces du Parlement, de la presse, de la rue, sans parler de celle 
de la Cour, peut-être dominante. A Wildbad, Benedetti avait 
véeu dans une atmosphère reposante, qu'il retrouvait à 
peu près pareille à Ems. Il pouvait mesurer plus exacte- 
ment la portée des exigences de son chef et leur réperous- 
sion en Allemagne. 

Entre ce dernier et lui, il y avait d’ailleurs plus qu'un 
malentendu passager. Gramont appartenait à la vieille 


&t) P. pe La Gonce, VI, p. 241-242. 
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école diplomatique, celle qui a fait la France. Il avait 
vu aves une irritation mêlée de regrets les progrès de l'Italie 
et de la Prusse. Au contraire, Benedetti, comme Napo- 
léon III, voyait dans l’unité de ces deux pays le résultat 
final d’une évolution nécessaire. Il l’acceptait avec résigna- 
tion sinon avec joie, parce qu’elle donnait satisfaction au 
principe des nationalités. Dans ces conditions, on s’expli- 
que comment survint entre les manières de voir du minis- 
tre et de l'ambassadeur la divergence que nous avons signa- 
lée, et comment, loin de s’affaiblir, elle allait s’accentuer 
jusqu’à la fin de ces négociations de douloureuse mémoire. 

En Prusse, la déclaration de Gramont causait « une indi- 
cible émotion ». On y lisait la volonté arrêtée de faire la 
guerre, et la surprise était grande. « C’est donc la guerre, 
et nous n’y sommes pas préparési » s’écriait le Prince 
royal. Moltke disait au ministre de Belgique, baron de 
Nothomb : « Il faut que mes agents m'aient bien mal ren- 
seigné, pour que Ja France, à moins de céder à un accès 
de folie, avec d’aussi faibles effectifs et une préparation à 
peine ébauchée, nous jette un parail défi (1)1» 

À en croire Bismarck, il était à Varzin « tranquille comme 
en Arcadie » et bien loin de croire que la candidature pour- 
xait provoquer une guerre (2), lorsqu'il lut à déjeuner, dans 
l'Indépendance belge, analyse de la déclaration. Il passait 
le journal à sa femime, en disant : « Le duc de Gramont doit 
être bien las de son portefeuille; naturellement il me faudra 
réclamer sa démission. » Quelques instants après, en se 
promenant sous les hauts sapins du parc, il ruminait le 
discours de ce ministre, quand un éclair illuminait sa 
pensée : « Napoléon veut la guerre et a dicté les paroles 
de Gramontl » Il eourait à son cabinet de travail et sa pre- 
mière idée était de télégraphier au Roi : « Mobiliser immé- 


(4) Rorman, Souvenirs diplomatiques. L'Allemagne et l'Italie, 1, p. 2. 

(2) Poscurncer, Neue Tischreden und Interwiewes, p. 396, citant un inter- 
view de novembre 1892 avec M. Henri des Houx, du Matin. Il est bion évi- 
dent que ces assurances de Bismarck s'adressant à un Français ne doivent être 
acceptées que sous bénéfice d'inventaire (G. RaruLer, p. 81, 194). 
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diatement, déclarer la guerre et attaquer avant que la 
France soit prête, serait le mieux (1). » Mais il n’en faisait 
rien et allait se coucher, tous les nerfs tendus à se briser. 
La nuit, pendant son insomnie, il jetait les yeux sur un 
livre de piété qu'il lisait journellement, Losungen der Brü- 
dergemeinde et un passage le frappait : « Heureux les paci- 
fiques, car ils s’appelleront les enfants de Dieu. » 11 songeait 
alors aux suites politiques de la démarche qu’il projetait. 
Combien anrait-il de difficultés à faire admettre au Roi la 
nécessité «une guerre immédiate! Les puissances euro- 
péennes et surtout les États du Sud allemand accuseraient 
la Prusse de troubler la paix. Dès le début, la situation 
serait défavorable. 

Ces réflexions, beaucoup plus sans doute que les paroles 
saintes, fixaient la décision de Bismarck. Après avoir com- 
mandé les chevaux pour son départ, il se ravisait, disant 
à son entourage : « Restons ici, jusqu’à ce qu’on voie ce que 
cela deviendra. » Au lieu de son premier télégramme, il 
en envoyait un autre au Roi, le priant de ne pas entrer en 
conversation avec Benedetti. Si celui-ci insistait, Guillaume 
répondrait simplement: « Mon ministre des Affaires étran- 
gères est à Varzin (2). » 

Dès le 7, Thile avait adressé aux représentants de l'AI- 
lemagne du Nord une cireulaire exposant la manière de voir 
du gouvernement prussien au sujet de l'incident. Les États 
de la Confédération et la Prusse en particulier s'étaient 


{1 C'est du moins ce que raconte le Poméranien Androe dans la Æreus- 
zitung de septembre 1895, sous le titre : Erinnerungen aines alien Mannes. 
Androë ne parle que par oui-dire, d'après un ami d'enfance de Bismarck, 
Moritz von Blankenburg, qui résidait à Varzin en juillet 1870. Ce récit est de 
seconde main (O. Lonenz, p. 266 el suiv.), mais il est confirmé dans ses traits 
essentiels par celui d'un témoin (Keuprur, Fürst und Fürstin Bismarek, 
P. 429, 41), ce qui permet d'y ajouter foi contre ce qu'écrit M. Ocurvian 
(XIV, p. 173), qui traite le tout d’historiettes sans importance. MM. Scuurze, 
p. 34, et RarLer, p. 135, croient à l'exactitude de ces Aistoriettes. 

D’après Andrue, Bismarck aurait connu la déclaration le 9 juillet; Keudell 
porte co fait au 3, ce qui paralt plus exact. L'{ndépendance belge parue le 
matia du 7 contenait ce document; elle dut arriver à Varzin le matin du 8. 

(2) Oxexex, Unser Heldenkaiser, p. 123-425, d'après les souvenira d’An- 
pros, loc. cit. 
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toujours abstenus d'intervenir dans le choix d’un souve- 
rain par les Espagnols. « Îls ont, de tout temps, continuait 
Thile, considéré et traité cette affaire comme regardant 
exelusivement l'Espagne et le candidat élu, ainsi que 
l'exige tout naturellement le respect dû aux droits et à 
Pindépendance du peuple espagnol; c’est ce que le gouver- 
nement français n'ignore point, bien que, dès l’origine, 
toute discussjon confidentielle et détaillée ait été empé- 
ehée par le ton que le ministre français a pris en parlant 
publiquement devant les Chambres. » 

Il est à peine besoin de faire observer combien cette cir- 
eulaire s’écartait de la vérité. Prétendre, après le Conseil 
du 15 mars, que le gouvernement prussien s'était désinté- 
ressé de la candidature Hohenzollern, était une simple 
contre-vérité. Quant à l’assertion concernant l'impossibilité 
d’une discussion avec la France, elle ne soutenait pas l’exa- 
men. Le refus d'explications de la part de Thile remon- 
tait au 4 juillet et la déclaration de Gramont était du 6. 
A un point de vue général, le gouvernement prussien était 
en opposition avec la manière de voir des autres grandes 
puissances. Aucune n'admettait avee lui que l'élection d’un 
prince d’une famille royale à un trône étranger ne concernât 
que l'élu et ses électeurs (1). 

En même temps, Bismarck donnait à ses journaux offi- 
cieux le thème suivant : e Il semble que l’Impératrice désire 
voir éclater une nouvelle guerre de la Succession d’Es- 
pagne. » Une lettre de Bucher, remise le soir du 8 à Busch, 
développait cette idée (2). 


11) O. Lonexs, p. 267. Il est bien certain que cette circulaire reproduisait 
les idées affectées par Bismerck, 11 les a rééditées dans ses Gedanken und 
Erinnerungen, IL, p. 84 et suiv. Le ministre, en réalité, ne savait rien de la 
question, Le Roi l'avait traitée comme une affaire de famille qui ne regardait 
en rien ni la Prusse nf la Confédération du Nord. Il avait agi comme chef 
de Maison. 

42) M. Buscx, Tagebuchbläuer, I, p. 82-36. Le 7, Busch avait rogu de 
marck des instructions faisant déjà mention des débats du Corps législatif, 
sans doute d'après les promiors télégrammes. là paratt évident, on offet, que 
18 chanceller dut recevoir dans la nuit du 6 au 7 ou dans la matinée du 7 des 
télégrammes rendant compte de la séance du 6 juillet. L'Indéperdance belge 
lui aurait apporté le 8 un récit plus détaillé. 
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Le même jour, Thile recevait de Bismarck un télégramme 
qu'il communiquait à Busch : « J’ai devant moi le texte 
officiel du discours du duc de Gramont et je trouve son 
langage plus raide et plus présomptueux que js ne croyais. 
Je ne sais si cela doit être attribué à la stupidité ou bien si 
c’est le résultat d’une décision prise d'avance. La proba- 
bilité de cette seconde alternative semble se confirmer 
par les démonstrations bruyantes qui ont accueilli cette 
déclaration et qui rendraient impossible tout retour en 
arrière, J'hésite à protester officiellement contre le discours 
de Gramont pour des raisons internationales, mais notre 
presse devrait l’attaquer très sévèrement et, cela, dans le 
plus de journaux possible (1). » 

Le chancelier donnait pourtant comme instruction à la 
presse officieuse : « Une attitude ferme, froide, avec une 
nuance de plaisanterie concernant les messieurs échauffés, 
serait le mieux pour éviter des complications sérieuses (2). » 
Il notifiait sa manière de voir à Thile et aux représentants 
de Ja Confédération : le gouvernement prussien n’a rien 
à voir dans l'affaire espagnole. « Nous ne nous serions 
pas refusés à des explications amicales la concernant, mais 
les menaces de Gramont nous ferment la bouche. Nous n’en- 
tamerons pas de querelle à ce sujet, mais si les Français 
veulent nous attaquer, nous nous défendrons, oui, nous nous 
défendrons jusqu'à ce que les yeux leur débordent (3). » 

De fait, la presse prussienne, d'abord très irritée, se cal- 
mait, dégageait entièrement de l'incident la responsabilité 
du gouvernement. Elle reproduisait les attaques de nos 
journaux sans Jes relever. Visiblement, Bismarck avait 
été surpris par la révélation prématurée de la candida- 
ture. I1 se voyait mal engagé et jugeait nécessaire d’user 
de prudence (4). En Allemagne, les esprits indépendants 


U Busen, op. it, 1, p. 33 et suiv. 
(2) Buseu, op. cit, L, p. 82. Il y a contradiction entre co langage et celui 
tenu à Thile. 


(3) Svsez, VIL p. 288. 
(1) Roran, Souvenirs diplomatiques, L’Aemagne et P'Halie, 1, p. 3-5. 
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blämaient la politique prussienne, tout en regrettant les 
termes excessifs de notre mise en demeure (1). 

Le roi Guillaume, lui-même, laissait voir certains re- 
grets de la procédure suivie. Le 5 juillet, il écrivait à la 
reine Augusta, alors à Coblentz : « La bombe espagnole 
a brusquement éclaté, mais d'une tout autre manière 
qu’il n’avait été dit. Du cousin (Antoine de Hohenzollern) 
nous n'avons pas une syllabe à ce sujet, 

« Marie de Hohenzollern (2) écrit à Antoine (3) que, 
là-bas aussi, on parle fort de cette question. Ce serait un 
second Sadowa, que la France ne pourrait supporter; la 
guerre serait inévitable... Werther devait être ioi demain. 
Ï faut que j'attende, s’il vient malgré tout. Les endroits 
soulignés de l'annexe (4) contiennent le sens de l'instrue- 
tion que je fais donner aux ambassades. — A Rome, le 
vote délicat doit avoir lieu ces jours-ci, car d’après les télé- 
grammes la discussion est close. Vogue la galère! (5)... » 

Le lendemain, 6 juillet, Guillaume écrivait « au prince 
Antoine ne pas comprendre pourquoi le général Prim, 
avant que les Cortès eussent été consultés, avait fait part 
à l'ambassadeur de France du consentement du prince héri- 
tier. Le Roi tenait pour encore possible que l'émotion se 
calmât en France, mais il regrettait que l’on n’eût donné 
aucune suite à l’opinion manifestée antérieurement par le 
prince (Antoine) de Hohenzollemn, à savoir que l’on devait 
s'assurer du consentement de la France. Le général Prim 
avait désiré que le secret fût observé et le comte de Bis- 
marck avait fait valoir qu’il appartenait à toute nation 


{3} Roruan, op. ait, 1, p. 26. 

{2 Fille du prince Antoine, comtesse do Flandre. 

8) Lieutenant-colonel prince de Radziwill, aide de camp général du Roi. 

(4) N'était pas jointe au texte communiqué à M. Oncken. 

15} En français dans lo toxte (Owen, op. cit. p. 184185). IL s'agit du 
vote du concile sur l'infaillibilité papale: Voir pour le resta de la lottre du Roi 
supra, p. 10. M. Ë. Ouurvier (XIV, p. 38) prête à Marie de Hohenzoliern 
les mots : « Ce serait un deuxième Sadowa; la France ne le permettrait pas. » 
M H. Waiscæinaun (I, p. 48) applique cette expression Vogue la galère! 
À l'affaire Hobensollern, alors que le Roi vise le concile; Qui vivra verra ter- 
mine sa lettre du 7 et non celle du 5. 
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de choisir son roi, sans consulter les autres peuples » (1). 
Il est difficile de ne pas conclure de ce passage que Bismarck 
avait abusé de la bonne foi du Roi en lui cachant les consé- 
quences du choix de Léopold, conséquences qu'un homme 
de son envergure ne pouvait certainement pas ignorer. 

Cette lettre à Antoine était écrite avant que le Roi eût 
connaissance de la déclaration. Au sujet de l'effet que pro- 
duisit sur Jui la lecture de ce manifeste, on ne possède aucun 
témoignage en date du 6 juillet. Mais la suite de sa corres- 
pondance privée montre que la menace de Gramont froissa 
cruellement son amour-propre, tout en lui faisant voir la 
gravité de l'affaire où il avait été ainsi embarqué malgré 
lui. Le lendemain 7 juillet, il écrivait à la Reine : « Werther 
doit certainement t'avoir longuement parlé de la crise. A 
Paris, les ministres se sont exprimés avec beaucoup de 
sens (2) et ont obtenu l’ajournement. Quand ils parlent 
de l'honneur de la France, qu'ils défendraient avec décision 
et vigueur, personne n’a rien à dire. Mais on se demande 
en quoi l'honneur de la France est entamé, au point qu’une 
guerre soit nécessaire, parce que l'Espagne a choisi un autre 
roi que celui voulu par elle (3)? Elle ne peut pourtant pas 
faire équitablement la guerre à la Prusse, parce que l'Es- 
pagne cherche un souverain dans une branche latérale de 
la famille royale prussienne. Elle ne pourrait combattre 
que le pays qui a fait ce choix contre le désir de la France, 
c’est-à-dire l'Espagne. Si une voix avait demandé, au Corps 
législatif, contre qui Pon devait défendre l’honneur de la 
France, les ministres auraient été mis dans un grand em- 
barres (4). 11 ne s'agit donc que de vanité blessée, comme 
après les victoires de 1866, et alors Napoléon ne fit aucune 
guerre. 

# Werther t’aura dit que, depuis l’abdication de la Reine, 


(3) Aus dem Leben Känig Kart, IL p. 98. 

(2) Le 7, en réponse à Ernest Picard. 

(3) Le Roi est mal informé en ce point, comme nous l'avons vu. 
4; Méme observation. 
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le prince des Asturies est le candidat de la France (1) et 
que cette abdication a sans doute été le premier pas dans 
ce sens. Il est difficile de voir comment Napoléon peut 
croire à l'exécution facile de son projot, après que l'ex- 
clusion des Bourbons a été officiellement et formellement 
prononcée à Madrid. Mais on comprend qu'il lui. soit 
personnellement désagréable de voir ses plans traversés 
par l'élection Hohenzollern. On peut prévoir en toute cer- 
titude que lui et son gouvernement chercheront à gagner 
sous main le vote des Cortès contre Hohenzollern, même 
s'il leur en coûte des millions; il ne sera même pas très diffi- 
cile d'y réussir, car la loi concernant l'élection du Roi est 
d'une exécution délicate. Pour que cette élection soit va- 
lable, il faut une voix de plus que la moitié, c’est-à-dire la 
majorité du chiffre légal des membres. Mettons que ce chiffre 
soit de 400, mais qu’il y ait seulement 300 présents, il faut 
que 201 voix soient favorables et non la moitié plus 1, 
c’est-à-dire 151. Cette difficulté a été trouvée, il y a quel- 
ques semaines, pour rendre Monpensier (sic) impossible. 
Il est absolument certain que ni nous, ni les Hohenzollern 
ne donneront un thaler pour acheter des voix. La France 
aura donc le champ libre et — entre nous soit dit, — je 
souhaiterais vivement que Léopold ne soit pas élul En 0e 
moment Thile télégraphie que Rascon (2) approuve entiè- 
rement la réserve du gouvernement prussien; les violents 
articles de la presse française ont provoqué une baisse, 
mais l'opinion publique est très irritée contre la France (3), 
ce qui fait d'autant plus prévoir un vote favorable : Qui 
vivra verra! Je termine, car la musique militaire de Coblentz 
commence à jouer (4). » 

Cette lettre est trop caractéristique pour ne pas justifier 
quelques commentaires. Elle prouve, en premier lieu, que les 


(4) Même observation. 

(2) Ambassadeur d'Espagne à Berlin. 

(8 En Espagne, 

(4) Onexsn, op. cit, p. 185-186. Les mots on italiques sont on français 
dans le texts. 
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intentions du Roi sont nettement pacifiques. Il regrette 
visiblement de s'être aventuré dans une affaire dent il ne 
soupçonnait pas les dangers. Mais il ne se rend pas compte 
des motifs de notre émoi et ÿ voit simplement la rancune 
provoquée par l’échec du prince des Asturies. Sa lettre 
le montre tel qu’il est : un honnête homme, on pourrait 
presque dire un brave homme sans certains traits de dissi- 
mulation; fort pénétré de ses devoirs et du souci de sa 
dignité, ne recherchant pas la guerre en dilettante, mais 
l’acceptant à regret quand il la croit nécessaire. Il est 
étranger aux combinaisons de Bismarck, qui lui a dévoilé 
de ses intentions seulement ce qu’il jugeait à propos de 
ne pas cacher; il ignore l’état de opinion chez nous et 
croît plutôt au mécontentement de l'Empereur qu’à celui 
du pays. Il admet avec peine qu’une affaire aussi simple 
à ses yenx puisse entraîner des complications sérieuses (1). 


(1) M. Ollivier, après avoir analysé cette lettre, rapporte, sans indication de 
source, que le Roi emaya d'obtenir des princes de Hakenzallera qu'ils priment 
la responsabilité d'une renonciation. Il le leur insinua, sans les y engager 
formellement. 

À notre connaissance, le seule démarche du Roi dans ce sens est l'envoi du 
colonel Strentz à Sigmaringen, mais elle eut lieu le 10 juillet, comme nous le 
verrons, D'autre part, le Roi ft allusion à une communication écrite avec les 
Hohenzollern, ayant sans doute le même but, lors de la première audience de 
Benedetti (9 juillet), ainsi qu'il résulte du compte rendu de cet ambassadeur. 
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Sur les entrefaites Benedetti arrivait à Ems (8 juillet, 
41 heures du soir) et descendait à l'Hôtel de la Ville de 
Bruxelles. Il avait rencontré à Coblentz un attaché au minis- 
tère, de Bourqueney, chargé de lui remettre la dépêche et la 
lettre de Gramont. Il e2 avait pris connaissance chemin 
faisant. Le lendemain matin 9 juillet, il sollicitait une 
audience. Avant de la lui accorder, le Roi lui envoyait 
Werther, avec l’évidente mission de le pressentir. Benedetti 
en profitait pour « indiquer exactement la résolution que 
nous attendions de la sagesse du Roi et pour montrer qu’elle 
devait être immédiate et nette, afin de prévenir de nou- 
veaux incidents qui pourraient aggruver l'état actuel des 
choses ». Il s’exprimait « avec modération », même « avec 
toute la circonspection nécessaire et sans s’exposer à éveil- 
ler la moindre susceptibilité », mettant sa confiance « dans 
les sentiments personnels » du souverain. Werther assurait 
que, de son côté, il n’avait rien dissimulé au Roi, mais que 
ce dernier, « ayant été consulté par le prince de Hohenzol- 
lern, n'avait pas cru pouvoir mettre obstacle à son désir 
d'accepter la couronne d’Espagne », et qu'il lui était actuel- 
lement « bien difficile, sinon impossible, de linviter à y 
renoncer ». Benedetti en concluait que le Roi n'avait rien 
ignoré et qu'il avait donné son assentiment. Le langage 
de Werther le laissait fort incertain sur le succès de sa 
propre mission (1), bien que Guillaume lui eût gracieuse- 
ment fait connaître qu'il le retiendrait à diner après son 
audience. 


{4} Benedetti à Gramont, télégramme et dépêche, 9 juillet, 45 30 et 8 heu- 
res du soir, Grawowr, op. cit, p. 866-378. 
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À 3 heures, Benedetti était reçu par le Roi. « Dans une 
forme très ferme, très mesurée, pleine de tact et de res- 
pect (4) », il lui exposait l’objet de sa démarche. Il montrait 
Vétat de choses créé par la candidature Hohenzollern, 
l'agitation qu’elle provoquait en Espagne, les désordres 
dont elle ne pouvait manquer d’être le prétexte ou l’ocea- 
sion. Il ne cachait pas l'émotion qu’elle avait causée en 
France, tout en assurant que le seul désir du gouvernement 
impérial était d'y mettre un terme. IL faisait remarquer 
que l’on se montrait fort préoccupé de la candidature dans 
d’autres pays, notamment en Angleterre, comme l'indi- 
quaient tous les journaux. L'opinion y était unanime pour 
déplorer « une combinaison qui semblait également funeste 
au repos de l’Espagne et au maintien des bonnes relations » 
entre les grandes puissances. « Le Roi, ajoutait-il, peut 
conjurer toutes ces calamités et prévenir dans la Péninsule 
l'explosion d’une guerre civile dont un membre de sa 
maison serait responsable. Le prince de Hohenzollern ne 
peut accepter la couronne d'Espagne sans y avoir été auto- 
risé par Sa Majesté; que le Roi le détourne d’une pareille 
entreprise, et les alarmes qui se sont emparées des esprits 
cessent à l'instant même. » Ï] faisait alors appel à la sagesse 
et au cœur du Roi, le conjurant de donner à l’Europe ce 
témoignage de ses sentiments généreux. « Le gouvernement 
de l'Empereur y verrait une garantie de la consolidation 
de ses bons rapports avec le gouvernement de Sa Majesté, 
et se féliciterait hautement d’une résolution qui serait 
accueillie partout avec non moins de gratitude que de satis- 
faction. » 

Le Roi répondait qu’il ne fallait pas se méprendre sur le 
caractère de son intervention dans cctte affaire. Les négo- 
eiations lu concernant avaient été poursuivies entre l'Es- 
pagne et le prince de Hohenzollern. Le gouvernement prus- 


(4) Ë Ouuivirn, XIV, p. 181. M. Schultze écrit de son côté : « Les demandes 
françaises furent présentées à Ems par Benedetti, on doit le dire, avec une 
grande habileté » (p. 27.1 
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ignorées. Le Roï lui-même avait évité de s'y associer: il 
avait refusé de recevoir un envoyé du Cabinet espagnol 
porteur d’une lettre du maréchal Prim (1) et s'était borné 
à faire part de ces incidents au comte de Bismarck. Il avait 
« consenti à s’expliquer » seulement lorsque le prince Léo- 
pold, ayant décidé d'accepter la candidature, avait sollicité 
son consentement. À ce moment, il s'était borné à déclarer 
qu'il ne croyait pas pouvoir mettre obstacle à ce dessein. 
C'était donc comme chef de famille, et nullement en qua- 
lité de roi de Prusse, qu'il avait connu la détermination 
du Prince et qu'il était intervenu dans son. acceptation. 
Il n'avait ni réuni, ni consulté le Conseil des ministres. 
Le gouvernement prussien ne pouvait donc être interpellé 
sur une affaire qu'il n'avait pas connue et dont il n'était 
pss plus solidaire qu'aucun autre Cabinet européen. 

C'était la thèse de Bismarck que le Roi avait faite sienne 
et qu’il développait, sans 8e rendre compte de son peu de 
justesse. Il s’appliquait longuement, avec une insistance 
particulière, à dégager le gouvernement prussien et à 
établir une distinction marquée entre les deux rôles, qu'il 
jouait, l’un comme souverain et l'autre comme chef de 
famille. s. 

Benedetti ne pouvait accepter sans mot dire cette distinc- 
tion subtile. Il objectait que l'opinion française ne saurait 
en saisir le sens exact. Elle voyait uniquement dans Léo- 
pold « un membre de la famille régnante de Prusse, qui, 
en acceptant la couronne d’Espagne, réunissait deux 
trônes dans la même dynastie ». On essaierait vainement 
de lui démontrer le contraire. Le gouvernement impérial 
ne pouvait se montrer indifférent à cette conviction. Il 
était au contraire « dans la nécessité comme dans l'inten- 
tion d'en tenir un compte sérieux ». 

Le Roi passait alors à un autre ordre d'idées, faisant 
remarquer que le gouvernement actuel de l'Espagne était 
souverain, reconnu par tous les puissances. On ne voyait 


(1) Sans doute Salazar. en février 1870. 
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pas, dès lors, à quel titre il serait possible de s’opposer au 
choix d’un roi librement élu par les représentants du pays. 
D’après la première et unique communication faite le 
7 juillet par le ministre d’Espagne à Berlin, les Cortès 
seraient convoquées pour le 20 juillet et auraient à trancher 
Ja question. 

Benedetti répondait que le gouvernement impérial était 
loin de vouloir entraver la liberté des Espagnols, mais 
qu'il lui était démontré que la combinaison du maréchal 
Prim serait une cause de désastres. Le Roi ne pouvait se 
le dissimuler, ni autoriser un prince de sa famille à rece- 
voir la couronne « devant l’imminence de si tristes éven- 
tualités ». I était urgent d'y aviser et le Roi disposait de 
Punique moyen de mettre fin à une situation si pleine de 
périls. Benedetti était chargé de faire appel à sa haute 
raison et il avait la confiance de ne pas l’invoquer en vain. 

Guillaume objectait les divisions si nombreuses en 
Espagne. Il serait, dans tous les cas, difficile d'éviter une 
jutte, que la renonciation de Léopold ne préviendrait pas. 
Benedetti s’efforçait de montrer qu'on pourrait peut-être 
eombirer une solution susceptible d’être agréée par lim- 
menge majorité du pays. S’il en était autrement, le Prince 
n'aurait pas à répondre du sang versé, 

Le Roi revenait alors sur la part quil avait prise à cette 
affaire, répétant qu’il n'avait nullement encouragé Léopold 
à Facceptation de la candidature, qu'il s'était borné à 
ne pas la lui interdire. Il ne pouvait donc s’écarter de la 
position prise dès l’origine et contraindre le Prince à 
renier un engagement contracté de son propre assentiment. 
C'était à nous de porter nos efforts à Madrid, afin de décider 
le gouvernement espagnol à l'abandon de son projet. 

Ce mode d'action était justement celui que le gouverne- 
ment impérial refusait d'employer, du moins officielle- 
ment. Benedetti représentait qu'en s'expliquant à Madrid, 
on s’exposerait à augmenter les embarras du gouverne- 
ment espagnol. Nous donnions, au contraire, une preuve 
éclatante de sincérité et nous rendions hommage à celle 
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du Roi, en lui demandant d'interposer son autorité, sans 
aucun préjudice pour la Prusse, dans une question nous 
touchant par tant de points. L'ambassadeur avait beau 
jeu à rappeler les précédents offerts par l’histoire contem- 
poraine, faisant remarquer que, dans ces occasions, les 
princes et les gouvernements avaient sacrifié les intérêts 
dynastiques au maintien de la tranquillité générale. 
L'Europe s'attendait certainement à voir le Roi s'inspirer 
de ces exemples, d'autant que le gouvernement prussien 
et l'Allemagne n'avaient, suivant les paroles mêmes du 
souverain, auoun avantage à revendiquer, aucune conces- 
sion à faire, tandis qu’il s'agissait pour la France d’un inté- 
rêt de premier ordre. Le sentiment publie ne s’y était pas 
mépris, se manifestant avec une vivacité que Werther 
avait dû faire connaître au Roi et que celui-ci voudrait 
sans doute prendre en considération. 

Sans contester l'exactitude de ces observations, Guil- 
laume en venait à la déclaration du 6 juillet. Il approuvait 
la première partie de ce manifeste, mais ne cachait pas 
qu’il avait fort ressenti la seconde. « Prétendant toujours 
que la Prusse n'avait rien à voir dans cette affaire », il 
donnait « à entendre qu’il ne pouvait s'empêcher de voir 
une appréciation mal fondée, et presque une provocation » 
dans les paroles de Gramont sur les vues d’une puissance 
étrangère. L'honneur de la France n’avait été ni ne saurait 
être atteint par la résolution du Prince. Elle avait été 
précédée de négociations que le Cabinet de Madrid avait 
librement ouvertes et auxquelles aucun autre gouverne- 
ment n'avait pris « une part quelconque ». Il ne pouvait 
donc y avoir là de sujet de dissentiment, ni de conflit. 
Comment admettre que la guerre pût sortir d’un incident 
où nulle puissance n’était intervenue? Benedetti s’em- 
pressait de s'associer à cette protestation s’efforçant 
d'expliquer la déclaration de Gramont par la nécessité 
de prévenir une discussion dangereuse, par le désir de ne 
rien compromettre de nos « bonnes relations » avec la 
Prusse, ajoutant que sa propre présence à Ems témoignait 
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hautement des intentions du gouvernement impérial. Mais 
il revenait encore « sur les considérations qui nous com- 
mandaient d'obtenir la renonciation du Prince », sans 
être parvenu à convaincre son interlocuteur de l’oppor- 
tunité de la déclaration. 

A plusieurs reprises, le Roi avait indiqué que, s’il ne 
pouvait user de son autorité pour déterminer Léopold à 
retirer sa parole, il s’abstiendrait non moins de l'en détour- 
ner. Précisant davantage sa pensée, il assurait Benedetti 
qu'il entendait laisser au Prince, ‘près comme avant 
Y'acceptation, la plus entière liberté. D'ailleurs, il s'était 
mis en rapport avec le prince Antoine, pour le questionner 
sur ses intentions et sur celles de Léopold, ainsi que sur 
la manière dont ils envisageaient l'émotion causée en 
France par la candidature. 11 lui importait d'être exacte- 
ment éclairé à ce sujet pour continuer cet entretien et 
faire connaitre les résolutions qui pourraient être adoptées. 

Benedetti lui demandant à quel moment il pourrait 
recevoir les informations attendues, le Roi répondait qu’il 
ne pouvait user du télégraphe avec Sigmaringen, faute 
de chiffre, mais que néanmoins il ne saurait tarder à être 
suffisamment renseigné. 

En résumant ce long entretien, Benedetti avouait une 
certaine perplexité. Le Roi se proposait-il de laisser à 
Léopold le soin de revenir sur son acceptation, afin de ne 
pas sortir Jui-même de labstention qu’il n'avait cessé 
d'observer, à l'en croire, et d'éviter une concession qui 
pourrait être mal appréciée en Allemagne? Voulait-il uni- 
quement gagner du temps pour prendre des mesures mili- 
taires ou attendre que les choses fussent plus avancées à 
Madrid et partant plus embarrassantes pour le gouverne- 
ment impérial? S'il était permis de compter sur la prudence 
du Roi, on ne pouvait dédaigner des faits récents et trop 
connus, Voulait-il ajourner ses décisions jusqu'au vote 
des Cortès, s’il était possible? Benedetti n’en serait pas 
autrement surpris, Il nous faudrait, peut-être, compter, 
plutôt qu'avec ln sagesse du Roi, aver son habileté et son 
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habitude de recourir à des expédients. L'ambassadeur 
avait donc averti Werther, dans la soirée, que les circons- 
tances exigeaient une solution rapide et qu’il se verrait 
dans la nécessité d’importuner le Roi s'il n'était mis à 
même de satisfaire la légitime impatience du gouverne- 
ment impérial (1). Dans ces comptes rendus, évidemment 
sincères, Benedetti laissait percer la crainte de ne pas 
paraître assez ferme dans ses revendications. « J'ai pensé, 
écrit-il dans sa dépêche, que je ne pouvais, sans m'exposer 
à laisser croire que j'étais venu à Ems uniquement pour 
provoquer une rupture, m’abstenir de déférer au désir du 
Roi, quand il m'a demandé d'attendre les avis du prince 
de Hohenzollern pour continuer notre entretien. » Dans 
sa lettre, il s'étend davantage sur ce thème : « Vous m’ap- 
prouverez, j'espère, de n’avoir pas été plus exigeant avec 
le Roi, et de ne rien brusquer violemment. Vous serez 
sans doute d’avis qu'il faut mettre, dans une juste mesure, 
la modération de notre côté. » On voit que cette excuse 
côtoie le conseil de fort près. Gramont eût ‘eu tout avan- 
tage à en tenir compte. 

Le 10, le Roi écrivait à la reine Augusta, lui donnant 
ses impressions de la veille : «..Benedetti était très calme 
et très modéré, sauf quand il parlait des journaux qui 
demandent ma tête et un tribunal pour me juger (2). Le 


{a} Benedetti à Gramont, 9 juillet, 8 heures du soir, GRaMONT, op. cit. 
p- 367-378: lettre particulière du même au même, 9 juillet, dans La nuit, ib 
p. 278: 379. Dans un post-scriptum, Benedetti ajoutait que le prince Antoine 
était le 7 seul à Sigmaringen et Léopold « sur le lac de Coñstance » (3). Rien 
a'indiquait qu’on prit, an Allemagno, des mesures militaires. Néanmoins, l'am- 
bassadeur jugeait utile do fairo porter sa dépêche et sa lettre jusqu'à notre 
frontière. 

(2) En français dans le texte. Dans sa lettre du 9 à Gramont, Benedetti 
écrivait au contraire : « Je ne suis ému ni des diflicultés que ju rencontre ici, 
ni des attaques plus absurdes encore que violentes dont je suis l’objet à Paris. 
Le 19, dans un télégramme de 11h 30 du soir, il écrivait à Gramont : «8i vous 
prenez la parole à la Chambre, veuillez dire, en quelques mots, que j'ai plu- 
sieurs fois signalé les démarches faites pour assurer le succès de La candidature 
du prince de Hohenzollern.. Le Constitutionnel se réunissant aux journaux de 
Popposition pour m'attaquer, vous ne trouverez pas, j'espère, ma suggestion 
déplacée. » Le gouvernement ne crut pas devoir donner satisfaction à Bene- 
detti, parco qu'il eût fallu parler des pourparlers de 1869, c'est-à-dire accroitre 
infailliblement l'irritation des esprits (Grawont, op. cit, p. 361-389. 
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désir qu'il avait à exprimer était que la candidature fût 
retirée ». Guillaume développait alors la thèse de Bismarek 
et de lui-même, ajoutant qu’il n'avait pas eu « un mot de 
réponse » aux communications adressées à Léopold. « Natu- 
rellement je lui dis plusieurs fois (à Benedetti) que son 
gouvernement n'avait à s'adresser qu’à l'Espagne, qui 
avait fait ce choix! C'était une grande puissance indé- 
pendante, qui avait seule à décider de son destin et ne 
se laisserait certainement pas mettre en tutelle (1). » Si 
la guerre civile était inévitable avec ce choix, y avait-il 
un candidat pour lequel la même éventualité ne serait 
pas à prévoir? Croyait-il que le prinee des Asturies eût 
des chances, après l’exclusion des Bourbons par les Cortès? 
Un archiduc pouvait-il être élu? (2) « Benedetti pensait 
qu’un mot de moi, le retrait (de la candidature), arrange- 
rait tout ; sur quoi je lui dis que ce n’était pas à moi, mais 
à son gouvernement de réparer la faute commise à la tri- 
bune en accusant la Prusse d’octroyer un roi à l'Espagne, 
alors que la Prusse n'avait absolument rien de commun 
avec la chose et que j’y étais mêlé seulement comme chef 
de la famille. Il répondit qu'on ne le comprenait pas en 
France et je répliquais que, si ses ministres voulaient la 
paix, ils calmeraient l'agitation provoquée, si, après s'être 
éclairés sur toute l'affaire, ils exposaient fermement et 
nettement à plusieurs reprises le véritable point de vue 
à la tribune. 

« Aujourd’hui, nous avons une nouvelle très alarmante 
de Solms : 1° Napoléon a dit à Olozaga que le prince des 
Asturies avait plus de chances qu'un Hohensollern ; comme 
Pambassadeur répondait : Jamais un Bourbon ne montera 


{4} 1. Oncuen, op. cit, p. 186, signale ces expressions comme n'ayant pes 
été reproduites par Benedetti. C'est une querelle de mots, car la dépêche de 
Benedetti (Gramowr, p. 372) contient le passage suivant : « … le Roi m'a fait 
remarquer que le gouvernement actuel de l'Espagne est souverain, qu'il a 
été reconnu par toutes les puissances, et que Sa Majesté ne s'imaginait pas 
à quel titre on pourrait s'opposer au choix d'un souverain qui serait libre- 
ment du». 

{2} Dans sa dépêche et sa lettre, Benodetti ne mentionne ni le prince des 
Asturies, nf un archiduc. 
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sur le trône d'Espagne, Napoléon répartit vivement que 
les deux tiers des Espagnols étaient pour lui; 2° Gramont 
a dit À Olozaga, lorsque celui-ci lui demandait pourquoi 
il parlait toujours de la Prusse, puisqu'il s'agissait d’une 
affaire espagnole et non prussienne : « L'Espagne reste 
pour la France tout à fait hors du jeu, mais nous voulons 
la guerre avec la Prusse. Ainsi G. découvre entièrement 
sa morgue (1) autrichienne contre nous (2). 

« Aujourd’hui j’ai reçu la réponse du cousin de Sigma- 
ringen. Il est très agité, mais déclare qu’ils ne peuvent 
se retirer; son fils, en voyage dans les Alpes, n’a pu encore 
émettre son avis, qu’il faut attendre. En toute hâte, 
adieu (3). » 

On peut conclure de cette lettre intime que le Roi avait 
été beaucoup plus sensible à la déclaration du 6 juillet 
que les comptes rendus de Benedetti ne le font supposer. 
Quoique d'humeur pacifique, il n’était nullement disposé 
à compromettre sa dignité en donnant à Léopold, sur 
notre injonction, l’ordre ou même le conseil de retirer une 
candidature dont il avait approuvé l’acceptation. 

Le récit de Benedetti parvint à Paris le 10 juillet, ne 
diminuant ni les perplexités, ni les alarmes du Cabinet. 
Le Roi avait reconnu sa participation à l’affaire Hohen- 
zollern, ce qui accroissait l'importance de son refus d’in- 
tervenir dans le retrait de la candidature. 11 reprenait, 
en la développant, la thèse de Thile, que le gouvernement 
prussien avait tout ignoré, bien que le souverain et Bis- 
marck eussent tout su. La distinction était d’une subtilité 
touchant à l'invraisemblance. Le gouvernement prussien 
était-il l'ensemble des ministres ou l’un quelconque d’entre 


(1) En français dans le texte. 

(2) Ces nouvelles du comte de Solms fleurent l'invraisemblance, commecelles 
dont nous avons parlé (Voir supra, p. 282). Olozaga, qui était des amis de la 
France, n'avait pas dû prendre pour confident le représentant de la Prusse. 
D'autre part, comment Gramont se serait-il exprimé ainsi, en contradiction 
avec toutes ses déclarations officielles ou autres? M. É. Ouuivrer (XIV, p. 184) 
nie d’ailleurs l'exactitude de ces propos, 


(3) Guillaume à la reine Augusta, 10 juillet, Oxcerx, p. 186. 
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eux? N’était-ce pas plutôt le Roi et Bismarek? Dans un 
pays comme la Prusse, où le régime parlementaire n’existe 
pas, le Roi et le gouvernement c’est tout un (1). 

D'autre part, la prétention de Guillaume d’avoir agi en 
qualité de chef de famille et non de souverain, parait 
insoutenable. Le Roi avait ignoré ce que savait fort bien 
le chef de la Maison de Hohenzollern. Quant à Bismarck, 
il ne savait rien en tant que premier ministre, mais con- 
naissait entièrement l'affaire à titre de conseil de Sa 
Majesté. La distinction était si ténue qu’elle en devenait 
insaisissable. Elle rappelait le maitre Jacques de Molière, 
tantôt cuisinier et tantôt cocher. Comme Harpagon, ce 
n’était ni au roi de Prusse, ni au chef de la famille royale 
que nous entendions parler, C'était à tous deux, parce que 
les deux qualités étaient inséparables.- Dans la principale 
raison alléguée par le Roi, nous étions donc tentés de voir 
un simple prétexte, peut-être destiné à gagner du temps, 
de façon à nous mettre en face du fait accompli (2), comme 
Padmettait Benedetti. 

En tout état de cause, le Cabinet se trouvait dans la 
situation la plus délicate, entre une opinion publique dont 
lPagitation croissait d'heure en heure et un adversaire 
possible dont l'attitude ne présageait nulle concession (3). 
11 lui en imputait l’entière responsabilité, sans prendre 
garde que la sienne y était fort engagée, elle aussi. A une 
discussion courtoise avec le chef d’une nation guerrière, 
dans tout l’orgueil de succès récents, il avait imaginé de 
donner comme préface une déclaration publique aussi 
blessante dans le fond que dans la forme. La maladresse 
ne pouvait être plus grande. Il était naturel qu'elle se 
payât. 


(1) É, Oruivien, XIV, p. 185. M. Ollivier va même plus loin en disant que 
le Roi et l’État c'est tout un, ainsi que Bismarck le démontrait dans un dis 
cours du 3 février 1866 au sujet du Lauenbourg. L rééditait ls mot célèbre : 

L'État, c'est moi. » 
{2} É. Ouuivrer, XIV, p. 186. 
(3) Gnamonr, p. 69. 
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On s’est efforcé, récemment encore, de justifier le Cabinet, 
M. Lorenz avait écrit : s...que le Roi pût défendre comme 
chef de famille Pacceptation de la couronne d'Espagne, 
personne n’en a jamais douté. Mais le ministre d'une grande 
puissance européenne de l'importance de la France devait 
8e dire qu'un Roi ne prononcerait jamais cette interdiction 
sur l’ordre d’une puissance étrangère. (1). » C’est l'évi- 
dence même, surtout si l’on tient compte de la situation 
réciproque de la France et de la Prusse en juin 1870, et 
les exemples cités par M. Ollivier ne démontrent nulle- 
ment le contraire (2). Imaginons que la situation soit 
inversée. Bismarck fait au Reichstag une déclaration dans 
les termes de celle de Gramont; croit-on que l'Empereur 
pourrait, sans risquer sa couronne, prescrire publiquement 
Ja renonciation d’un prince de sa famille à un trône voisin, 
celui de Belgique par exemple? 

Le ministère français avait donc mal entamé une 
affaire délicate; il n’aurait pu en sortir à son avantage 
qu’à force. d'habileté et de prudence. Il allait entas- 
ser maladresses sur maladresses. Ne voulant pas la guerre, 
il agirait comme si son vœu le plus cher était de la 
provoquer. 

On a vu que Benedetti ne savait que penser de la démar- 
che du Roi auprès des Hohenzollern. Il inclinait visible- 
ment à y voir un moyen habile de gagner du temps en 


{4} O. Lonenr, p. 254. à 

(2) « N'était-ce pas sur l'injonction publique de l'Angiettrre que Louis- 
Philippe avait refusé aux Belges son fils Nemours pour Roi, et aux Espagnols 
son fils d’Aumale pour époux de leur reine? N'était-ce pas sur l'irjonction 
de la Russie et de La France que la reine d'Angleterre avait décliné l'offre de la 
couronne de Grèce pour son fils Alfred? En quoi offense-t-on ou humilie-t-on 
quelqu'un en lui demandant de se soumettre à une règle générale de droit 
international, à laquelle avant lui tout le monde s’est soumis ot qu'il a lui 
æmême contribué à établir? » (XIV, p. 187). Sans discuter la justesse du mot 
injanction dans les deux eas qui précédent, on pout dire que la situation de la 
France et de la Prusse après 4867 n’était pas celle de la France et de l’Angle- 
terre après 1830 et moins encore celle de l'Angleterre vis-à-vis de le Russie et 
de la France en 4862. 11 y a si peu d’analogie qu’à cstte mêma date de 4862, 
l'Angleterre et la France s’unissaient pour combattre la candidature russe du 


duc de Leuchtonberg (Circulaire de Gramont, 9 juillet 1470, GRamowT, op. 
ait, p. 68). 
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attendant la réunion des Cortès. Sa perspicacité, si l’on 
peut dire ainsi, était en défaut, car il ressort des lettres 
intimes du Roi la preuve indéniable de la sincérité de ses 
sentiments pacifiques. Mais on comprend que le Cabinet 
Ollivier, beaucoup plus soumis que Benedetti aux excita- 
tions extérieures, ait accepté la façon de voir qu’il indiquait 
discrètement. Son « impression fut que le Roi nous amusait ». 
Se sentant « au milieu de menteurs, craignant à chaque 
instant d'être surpris par une nouvelle perfidie, hanté 
par cette date du 20 juillet », il ne pouvait croire à la véra- 
cité d'aucun « des auteurs du guet-apens » qu'il essayait 
de déjouer. Son erreur fut de ne pas voir que Bismarek 
avait tout machiné derrière le Roi, en dépit des inten- 
tions pacifiques de celui-ci. 11 ne voulut pas croire à la 
sincérité de Guillaume et y vit un nouvel « épisode de 
la comédie de duplicité » dont il avait été enveloppé. 
IL imagina que les princes consultés répondraient, comme 
ils firent réellement, qu’ils persistaient dans leur compé- 
tition, et que le Roi abriterait sa responsabilité derrière 
ce masque transparent. Pour lui, la négociation était 
« close virtuellement » et toute espérance de paix éva- 
nouie. Après lecture de la dépêche de Benedetti, M. Olli- 
vier l’'écrivait à Gramont : « Mon cher ami, je convoque 
tous nos collègues chez vous aujourd'hui à 2 heures. La 
dépêche de Benedetti est fort claire; elle confirme tous 
mes pressentiments et dès maintenant la guerre me pa- 
rait imposée : il n’y a plus qu’à s’y résoudre intrépide- 
ment et virilement (1). 

Avant même la réunion du Conseil, Gramont, craignant 


(4) É, Ouuvier, XIV, p. 189. Ce billet, d'après M. Ollivier, serait daté 
du « 9-10 juillet », ce qui ne se comprend guère. Le lélégramme de Benedetti 
(9 juillet, 8 heures du soir) arriva le 40, À 10% 20 du malin, avec des parties 
tronquées (télégramme de Gramont à Benedetti, 10 juillet, 1 20 du soir, 
Bexenertt op. eit, p. 342). La dépêche et la leltre, cette derniére écrite « dans 
la nuit», portées À la frontière française, arrivérent à Paris le 14 par le 
train de 408 48 du matin (Benedetti à Gramont, télégramme du 10 juillet, 
8 heures du soir, Grawowr, p. 380). IL semble donc que, dans le billet de 
M. Ollivier, il doive s'agir du télégramme et que la réunion annoncée ait 
eu lieu le 10. 
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d’être débordé par l'opinion, envoyait à Benedetti deux 
télégrammes pressants (4h20 et 1225 du soir). Dans le 
premier, il réclame « une réponse décisive ». Nous ne pou- 
vons attendre « sous peine d'être devencés par la Prusse 
dans nos préparatifs. La journée ne peut pas s'achever 
sans que nous commencions », Le second est ainsi conçu : 
« Écrivez-moi une dépêche que je puisse lire aux Chambres 
ou publier, dans laquelle vous démontrerez que le Roi 
a connu et autorisé l’acceptation du Prince. et dites 
surtout qu’il vous a demandé de se concerier avec le Prince 
avant de vous faire connaître ses résolutions (1). » Le ministre 
se proposait de calmer ainsi les « exigences de l'opinion », en 
présentant la demande du Roi comme un commencement 
de résultat. 11 n’est pas bien certain qu’il aurait réussi, 
ear la première partie du télégramme eût détruit à l'avance 
l'effet de la seconde, On peut donc se demander si les 
vues de Gramont étaient aussi pacifiques qu’il veut bien 
l'écrire dans son livre, 

D'après Jui (2), « une autre circonstance nous comman- 
dait impérieusement de presser les négociations. Nous 
venions d'apprendre que l’ordre avait été donné en Prusse 
de tout préparer pour la mobilisation des corps d'armée... » 
Ce bruit sans fondement était pris au sérieux beaucoup 
plus qu’il n'eût fallu et contribuait à l’affolement dont 
témoigne le billet de M. Ollivier. 

Le Conseil jugeait la situation comme ce dernier et 
Gramont. En attendant la réunion prévue pour le lende- 
main 11 juillet, sous la présidence de l'Empereur, il priait 
Gramont d'écrire et de télégraphier à Benedetti qu'il 


{1) 40 juillet, 49 25 du soir, Gnawonr, op. cit, p. 71. Les mots en italique 
le sont aussi dans l'ouvrage de Gremont. 

{2) Op. cit, p. 71. M. Ollivier n'en dit rien. Ce renseignement était erroné 
ainsi que le montrent les lettres du Roi, de Moltke et quantité d'autres docu- 
ments. On se bornait en Allemagne à des mesures préparatoires qui commen- 
çaient dès le 8 juillet. Voir notre Histoire de la Guerre de 1870-1871, 11, p. 299- 
240. Dans la Moitkes mülitärische Korrespondens, 1, p. 138, le premier mot 
relatif à la guerre de 180 est une arnotation au crayon sur un rapport du 
mejor von Walderses {12 juillet). La cormspondance véritable commence 
Je 16. 
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était « de plus en plus » débordé par l'opinion, qu’il comptait 
les heures « et qu'il fallait absolument insister pour obtenir 
une réponse du Roi, qu'il la fallait pour le lendemain, Le 
surlendemain serait trop tard». (1), 

Une lettre particulière, adressée le 10 par Gramont à 
Benedetti, portait la trace de toutes ces inquiétudes : « Je 
vous envoie le comte Daru, en vous priant dele faire repartir 
immédiatement, car nous ne pouvons plus attendre. Pen- 
dant que le Roi nous remet d’heure en heure, sous pré- 
texte de se concerter avec le prince Hohenzollern, on 
rappelle en Prusse les hommes en congé et on gagne sur 
aous un temps précieux. À aucun prix nous ne pouvons 
donner à nos adversaires, aujourd’hui, ces mêmes avan- 
tages qui ont été en 1866 si funestes à l'Autriche (2). 
L'opinion publique s'enflamme et va nous devancer.. 11 
nous faut commencer; nous n’attendons plus que votre 
dépêche pour appeler les 300.000 hommes... Si le Roi ne 
veut pas conseiller au Prince. de renoncer, eh bien, c'est 
la guerre tout de suite, et dans quelques jours, nous 
sommes au Rhin. » 

On voit combien la passion égare Gramont. Tout est 
faux dans ses assertions. La démarche du Roi est réelle 
et la Prusse n’appelle pas les hommes en congé. Comment 
raisonner juste en partant de pareilles prémisses? 

Au moment où Gramont terminait sa lettre, un télé- 
gramme arrivait de Madrid. Mercier signalait un revire- 
ment définitif dans l'esprit du gouvernement espagnol. 
Les ministres inclinaient à la prudence et le Régent dési- 
rait sortir de l'affaire d'une façon honorable. Il pensait, 
comme Prim, que le meilleur moyen serait « que le Roi 
relusât son consentement (3) ». 11 eût été plus juste de 


H}É. Ouuvirr, XIV, p 190. 


{2) Bexrogrn, p. 342 et suiv. Dans sou ouvrage, GRawonT, p. 72, sup 
prime prudemment la dernière partie de cette lettre à partir du mot du 
triche. 


{31 Mercier à Gramont, 9 juillet, 10» 20 du matin. Grawowr, 72, p. 880. Voir 
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dire : « que le Roi retirât son consentement ». C'était la solu- 
tion que désiraient Gramont et ses collègues. Le ministre des 
Affaires étrangères joignit done ce télégramme à sa lettre, 
pensant qu'il pourrait mettre à l’aise la conscience du 
Roi, s’il se croyait lié par « les avances espagnoles » (1). 
C'était encore une erreur d'appréciation que commettait 
Gramont. La difficulté pour le Roi n’était pas dans la 
promesse faite à l'Espagne. I] n'en avait cure. Elle était 
dans le recul qu'on voulait lui imposer et qu’il croyait 
contre sa dignité, non sans raison. 

Un second télégramme de Mercier apprenait ensuite à 
Gramont que le gouvernement espagnol allait envoyer 
un agent en Allemagne, pour obtenir le retrait de la can- 
didature (2). Le ministre transmettait aussitôt cette nou- 
velle à Benedetti, tout en lui laissant le soin d'apprécier 
dans quelle mesure elle serait utile au succès de ses efforts. 
Pour nous, en effet, le cabinet de Madrid était « en dehors 
de la question », qui se posait uniquement entre la France 
et la Prusse. 

Finalement, Gramont adressait à Benedetti un télé- 
gramme pressant, dans lequel il résumait le renseigne- 
ment de’ Mercier, ainsi que les recommandations du 
Conseil (3). Il est bon de rappeler qu’à ce moment le gou- 


supra, p.299. On se demande comment ce télégramme put n'arriver que dans 
la journée du 10. 

{1} Post-scriptum à la lettre de Gramont à Mercier, GramowT, p. 72. 

{2} Voir supra, p. 299. 

{3) Gramont à Benedetti, nuit du 10 au 11 juillet, 1 heure du matin : 

€ Vous ne pouvez vous imaginer à quel point l'opinion publique est exaltée. 
Elle nous déborde de tous côtés, et nous comptons les heures. Il faut absolu- 
ment. insister pour obtenir une réponse du Roi, négative ou affirmative. 11 
nous la faut pour demain, après-demain serait trop tard. 

« Le régent d'Espagne, après une conférence, a décidé d'envoyer au Prince 
quelqu'un qui sera autorisé à voir le Roi et mème M. de Bismarck pour deman- 
der le retrait de la candidature. Ge sera le général Dominguez ou M. Silvela. 
Vous pouvez vous servir de cette information, si vous le jugez nécessaire au 
suceès de vos efforts; mais il serait bien préférable pour le gouvernement do 
devoir le retrait de la candidature à la seule intervention du Roi. 

« Si vous réussisser, lélégraphiez de suite et venez à Paris apporter vous- 
même les détails de la négociation » [GrawowT, p. 74). 
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vernement impérial se déclarerait satisfait d'obtenir le 
retrait de la candidature « sur le conseil du Roi ». C'est 
à cette participation indirecte que se bornent pour l’ins- 
tant, ses prétentions (1). Mais cette modération relative 
n'est pas pour durer longtemps. 


{1) Lyons à Granville, 10 juillet : « En terminant, M. de Gramont me dit 
que je pouvais annoncer à Ba Majesté que, si le prince do Hobenzollern, sur 
le conseil du roi de Prusse, consentait à retirer son acceptation de la couronne 
d’Espagne, toute l'affaire serait finie... » [Ælue Book de 1870, 1). Voir aussi 
Gnamont, p. 75, et M. É. Ourivisn, XIV, p. 180. 
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Pendant que le Cabinet Ollivier continuait ses négocia- 
tions avec le roi de Prusse, non sans une nuance marquée 
d’impatience et de parti-pris, l'Empereur, négligeant de 
consulter ses autres ministres, arrétait avec Le Bœul « une 
mesure très grave ». 1] envoyait le colonel Gresley à Alger, 
auprès de Mac-Mahon, avec l’ordre d’embarquer Je plus 
+ôt possible les troupes d'Afrique destinées à opérer sur la 
frontière nord-est (1). Il faisait prévenir le maréchal qu’il 
était appelé à prendre le commandement d’une armée (2). 
Les fractions les plus éloignées devaient être arrivées à 
Alger le 18 juillet. 

En outre, des généraux de l'artillerie et du génie étaient 

© chargés d'une inspection confidentielle des places du Nord- 
Est. Les commandants des subdivisions recevaient l'or- 
dre de vérifier si les bureaux de recrutement étaient en 
mesure d’expédier sur l’heure les ordres de rappel des réser- 
vistes (11 juillet). Enfin, le directeur dés services adminis- 
tratifs, intendant général Blondeau, était autorisé à dé- 
passer les crédits alloués par le budget (3). 

Il était impossible que ces mesures ne s’ébruitassent pas 
plus ou moins vite, L'Empereur courait donc le risque de 
provoquer des mesures opposées de la part de la Prusse, 
c’est-à-dire de rendre la guerre inévitable, sans même que le 
Conseil des ministres eût été appelé à donner son avis. Il 


(1) Voir notro Histoire de la Guerre de 1870-1871, I], p. 128. Gresley arri- 
vait le 42 à Alger. Il avait dû quitter Paris le 9 ou le 10. 

{2} Dans la première des combinaisons adoptées, les trois meréchoux 
de Mac-Mahon, Bazaine et Canrobert devaient avoir chacun le commande 
ment d'un armée {Voir notre Histoire de la Guerre de 1870-1871, Il, p. 147 et 
suiv.). 

(3) É. Ouuivies, XIV, p. 490. Voir supra, p. 188. 
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cessait d'agir en souverain constitutionnel pour revenir à 
ses habitudes de naguère, au moment même où le Plébis- 
cite venait de confirmer l’évolution survenue dans les ins- 
titutions de la France, 

L'Empereur songeait aussi, un peu tard, à préparer ses 
alliances. 11 ne faisait pas chercher Nigra, de crainte d’en- 
traver l'œuvre pacifique de son gouvernement, dit-on. 
I! mandait à Saint-Cloud lattaché militaire Vimercati 
et le chargeait de faire connaître au roi Victor-Emmanuel 
qu’il attendait la réponse de la Prusse. « Si la candidature 
était, sous n'importe quelle forme, retirée, il n’y aurait pas 
de guerre... Si la réponse était négative ou évasive, les trou- 
pes françaises marcheraient à la frontière; il comptait sur 
le concours de l'Italie et de l'Autriche et désirait que l’ac- 
cord avec les deux puissances se fit simultanément (1). » 

Le dimanche 40 juillet, la situation était déjà très tendue. 
Le ministère se croyait placé, par les atermoiements du 
roi Guillaume, « entre une résignation déshonorante et la 
gucrre ». Jusqu’alors, depuis le 6 juillet, Thiers avait assisté 
aux séances de la Chambre, très attentif, mais silencieux, 
« recommandant la prudence sans cependant repousser 
l'hypothèse de la guerre (2) ». Il avait trop souvent signalé 
le danger de l'ambition prussienne, pour admettre sans 
difficulté qu'un Hohenzollern pût devenir roi d'Espagne. 

Il allait tous les dimanches chez Mme Roger, belle- 
sœur d’un écuyer de l'Empereur, M. Philippe de Massa, 
lui-même en relations familières avec le duc et la du- 
chesse de Mouchy ainsi qu'avec Thiers. Le 10 juillet (3), 


(4) É. Ouuivien, XIV, p. 19049. Bien que M. Ollivier n’en dise rien, il 
est évident que pareille communication dut être envoyée à l'empereur d'Au- 
triche par l'intermédiaire de Metternich ou de Vitzthum. Beust ÿ fait alinsion 
dans ses Mémoires, 11, p. 332, dépêche du 11 juillet à Metterich. 

{21 É. Ovurvrer, XIV, p. 191. 

(3) Mme Canerre, dans ss Souvenirs intimes de la cour des Tuileries (Il, 
p.85) écrit: le 4 juillet. Mais il résulte des Souvenirs et impreseions de M. De 
Massa et de plusieurs lettres de lui qu'il s’agit d'un dimanche. Ce ne peut être 
le 3 juillet puisque la candidature était à peine connue d’un petit nombre 
d'initiés. Ce ne peut être non plus le 17, puisque la guerre était virtuellement 
déclarée le 15. La duchesse de Mouchy était née princesse Anna Murat. 
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rencontrant le jeune officier dans cette maison amie, il lui 
demandait de faire savoir en confidence à l’Empereur que, 
d’après ses renseignements personnels, on n’était pas aussi 
prêt qu’on.le disait en haut lieu; si, malgré tout, la guerre 
demeurait inévitable, le souverain pouvait compter sur 
son patriotisme. Il appuierait à la tribune la demande des 
crédits militaires afin qu'ils fussent, comme il était dési- 
rable, votés à l’unanimité. Il disait même à M. de Massa 
que « la guerre aveo la Prusse était le rêve de sa vie » (4). 

M. de Massa se rendait aussitôt chez la duchesse de Mou- 
chy, avec l'approbation ou même sur la demande de Thiers, 
et lui transmettait son message, Mme de Mouchy n'avait 
pas de peine à en saisir l'importance. Bien que la dé- 
marche de Thiers fût naturelle après celle que Le Bœuf 
avait faite naguère auprès de lui au nom de Napo- 
Jéon III (2), de la part d'un homme d'État aussi uni- 
versellement apprécié et si longtemps connu pour son 
hostilité à l'Empire, elle valait d’être sérieusement pesée. 
Sans doute, Thiers ne demandait rien, mais il indiquait 
très clairement, tout au moins, qu’il serait bien aisé d'être 
reçû par l'Empereur. 

La duchesse se rendit aussitôt à Saint-Cloud, où elle vit 
Napoléon III morne et préoccupé, se promenant dans le 
parce. Elle lui transmit les paroles de Thiers. Comme l’Em- 
pereur les accueillait sans empressement et même avec froi- 
deur, elle insistait sur l’importance du concours annoncé. 
« Sans doute, répondit Napoléon III, M. Thiers connaît 
très bien les questions militaires, mais c’est un démolisseur; 
il a démoli tous ceux qui se sont confiés à lui. D’ailleurs, 
nous n’en sommes pas là, et ce n’est pas le moment de faire 
des changements dans le gouvernement (3). Faites-lui 


{4} Voir notre Annexe n° 2. 
(2) Voir supra, p. 173. 


(3) É. Ouuwer, XIV, p. 192-193, sans doute d’après le récit du Figaro, 
auquel il est fait allusion dans les lettres de M. de Massa et de la duchesse 
de Mouchy, bien qu'il ne soit cité aucune référence à l'appui. 
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répondre que sur les bancs de l’opposition aussi bien qu’au 
minisière, l'Empereur compte sur le patriotisme de l’his- 
torien du Consulat et de l'Empire (1). » La duchesse trans- 
mit ces paroles à M. de Massa qui vint les chercher chez elle 
le soir même. 

«Cette réponse n’était pas heureuse », dit avec raison 
M. Ollivier (2). La démarche faite par Le Bœuf au nom 
de l'Empereur aurait dû être d’autant moins oubliée qu’elle 
avait abouti au discours du 30 juin. La défense de l'armée * 
par Thiers contre ses propres amis, la justice rendue à la 
nouvelle politique de l'Empereur auraient mérité une gra- 
titude que l'on s'était abstenu de témoigner jusqu'alors 
au célèbre homme d'État. Sa démarche du 40 juillet va- 
lait mieux qu’un compliment bien tourné. N’avoir pas appelé 
Thiers à ce moment est une faute incompréhensible de 
l'Empereur. Seule une antipathie personnelle invincible 
peut l'expliquer de la part d’un souverain « si habituelle- 
ment attentif à ne pas blesser ». Il garda cependant le sou- 
venir'de l’ambassade de la duchesse de Mouchy, ainsi qu’en 
témoigne ce qu’il dit à Le Bœuf, en partant pour l’armée : 
« Thiers pourrait être votre successeur. » Thiers 8’en souvint 
aussi, mais dans un tout autre sens (3). 

Quel pouvait étre Je but de cet homme d'État en ris- 
quant une démarche aussi contraire à son passé? D'après 
M. de Massa, appuyé en cela par M. Ollivier (4), Thiers 
n'avait pas un ministère en vue, La duchesse de Mouchy 
est d'un avis opposé : « Nous n’avons pas parlé ouvertement 
d'un ministère, mais toute la question était là : la réponse 
de l'Empereur le prouve. » Telle que la reproduit M. Olli- 
vier, elle ne saurait, en effet, comporter d’autre expliea- 
tion : « Ce n'est pas le moment de faire des changements 
dans le gouvernement. Faites-lui répondre que, sur les bancs 


11) Cette phrase se retrouve dans tous les témoignages. 
2) XIV, p. 193. 
13) É, Ouurvien, XIV, p. 192-194. 
(4) É Ouuivier, XIV, p. 586. 


Google 


LA RENONCIATION DE LÉUPOLD 333 


de l'opposition, aussi bien qu'au ministère, l'Empereur 
compte sur le patriotisme de l'historien du Consulat et de 
l'Empire (1). » À coup sûr, si l'intention de Thiers n’est pas 
d’entrer au pouvoir, de façon à participer à la conduite d’une 
guerre qui a été « le rêve de sa vie », l'Empereur est persuadé 
du contraire. Ce n’est pas la première fois, d’ailleurs, qu’il 
serait question pour Thiers d’une part au gouvernement 
impérial (2). 

Ce qui tend à faire admettre que l’ancien ministre de 
Louis-Philippe a des visées autres qu'un entretien avec 
Napoléon III, c’est l'attitude qu'il aura désormais vis-à- 
vis de son gouvernement. Il est difficile de ne pas ÿ lire 
un calcul déçu. 

Le 11 juillet, les ministres se réunissaient « avec l’inten- 
tion de prendre des mesures militaires » (3). Gramont lisait 
deux télégrammes reçus le matin à 7h30. Ils modifiaient 
la manière de voir de ses collègues, sinon la sienne (4). 
Dans le premier, daté du 10 à 8 heures du soir, Benedetti 
annonçait l’arrivée à Paris le 11, dans la matinée, de son 
rapport du 9 juillet. Il demandait que ce document « ren- 
dant compte d’un entretien avec un souverain », ne fût 
pas lu en entier devant la Chambre. 

Werther venait de lui faire espérer que le Roi pourrait 
le mander, le 11, afin de reprendre leur entretien. Sa Majesté 
avait reçu, le 10, des dépêches du prince Antoine. Léopold 
étant pas auprès de son père, les informations parvenues 
au Roi étaient « incomplètes ou insuffisantes ». Benedetti 
terminait ainsi : « Vous me permettrez d'ajouter qu’à mon 


(1) É. Ouuvess, XIV, p. 193. Les mots en italique sont soulignés 
par nous, 

(2) Papiers sauvés des Tuileriss, p. 194, rapport de M. de Maupas, 8 mai 
1857 : projet de ministère où entrerait Thiers côte à côte avec Persigny et 
Canrobert. Voir H. Passanp, p.87; F.CHANBON, Lettres inédites de Mérimée, 
22 juin, 14, 15 et 22 septembre 1863; É. Oucivien, EX, p. 22% et XV, 
PET 

{3 É. Ouuvien. XIV, p. 194; GRANONT, p. 27-28, 

{4} Guamonr (p. 37] écrit qu'ils «ne modifiaient pas sensiblement la situa- 
tion ». Ce n'est pas l'avis de M. É. Oczrvien (loc. cit.) 
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sens la guerre deviendrait inévitable si nous commencions 
ostensiblement des préparatifs militaires (1). » L'avis était 
clair. 

Dans le second télégramme, Benedetti écrivait qu'il 
venait de rencontrer le Roi. Ce souverain l'avait arrêté 
pour lui dire qu'il n'était arrivé aucune réponse de 
Léopold, encore éloigné de son père. Benedetti répondait 
que le moment approchait où le gouvernement impérial 
ne pourrait plus ajourner les explications qu'il devait aux 
Chambres et au pays. Il demandait au Roi de vouloir bien 
lui permettre d'exposer «les nécessités de notre situation», 
et Guillaume lui accordait une audience pour le matin du 
A1 (2). 

Ces deux télégrammes ne permettaient plus de brusquer 
les choses. Il fallait évidemment attendre le résultat de 
l'entretien du 11 et l'effet du revirement survenu à Ma- 
drid. D’autre part, tout en considérant avec fermeté la 
possibilité d’une guerre, le Conseil ne tenait nullement 
à la rendre inévitable. Les collègues de Le Bœuf igno- 
raient les mesures arrêtées par l'Empereur de concert 
avec lui. Après une longue discussion, ils autorisèrent la 
création des quatrièmes bataillons et le rappel des per- 
missionnaires, y voyant peut-être des mesures sans im- 
portance sérieuse et de nature à ne point nous compro- 
mettre, malgré la publicité qu’elles recevraient nécessai- 
rement. Le ministre de la Marine, amiral Rigault de 
Genouilly, assistait d'ordinaire aux délibérations « sans 
mot dire ». IL demanda l’autorisation de rappeler 6.000 ins- 
crits. Le Conseil refusa, craignant de hâter les événe- 
ments. Là-dessus, l’amiral, saisissant son portefeuille, 
s’écriait : « C’est à prendre ou à laisser | » Ses collè- 


4) Beneparri, p. 342; GRanoNT, p. 380-381. £ 

(2) Télégramme du 40, 112 30 du soir, parti d'Ems à 419 58 du soir, arrivé 
le 41 à 72 30 du matin (Beweerri, p. 342; Grawonr, p. 861-882). La fn 
du télégramme, que supprime Gramont, se rapporte au retard et à l'altéra- 
tion du télégramme de Benedetti en date du 9 juillet. Ces deux faits étaient 
attribués à un wiolent orage. À 
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gues cédérent de fort mauvaise grâce à cet ultimatum 
imprévu (1). 

A Ems, Benedetti était reçu à 40 heures du matin (2) 
par le Roi. Pendant plus d’une heure, il s’efforçait de rem- 
plir la mission si délicate que lui avait donnée Gramont, 
sans y parvenir. 

Ses premiers mots étaient pour demander au vieux 
souverain de l’autoriser à faire connaître qu’il invite- 
rait Léopold à retirer sa candidature. Toutes les ap- 
préhensions seraient dissipées de ce fait. A l'appui de 
sa demande, l'ambassadeur faisait valoir la défiance et 
l'irritation qui régnaient en France. Le Sénat et le Corps 
législatif ne cachaient pas leur impatience et le gouver- 
nement allait se voir dans l'obligation d'y satisfaire, Cet 
état de choses créait chaque jour des dangers nouveaux. 
En prenant la résolution de dénouer de si graves diffi- 
eultés, le Roi acquerrait des droits à la reconnaissance 
du monde entier. 

Guillaume n’acceptait pas ces demandes sans mot dire. 
I interrompait souvent l'ambassadeur, renouvelant les 
objections qu'il avait formulées dans la première audience. 
Ï insistait sur ce fait qu'il était intervenu au titre de chef 
de famille, n’engageant en rien ni le gouvernement de la 
Prusse, ni son roi. Benedetti n’avait pas de peine à faire 
justice de cot argument indigne des circonstances. Ne 8e 
bornant pas cette fois à répondre que cette dualité du 


(1) É. Ouuvige, XIV, p. 195. À ce propos GRamonT (p. 77-78) montre 
combien il était mal renseigné. Aprés avoir écrit que l'attitude du Roi per- 
mettait « à la Prusse de presser des préparatifs dont l'existence n'était plus un 
mystère », il écrit qu'en France, faute de pouvoir l'aire des préparatifs osten 
sibles, on ne pouvait rien faire du tout, nos institutions et nos réglements « ne 
3e prélant pas, comme ceux de la Prusse, à des préparatifs secrets de mobili- 
sation ». Gramoat renverse entièrement les rôles. C’est la Prusse qui, jusqu’a- 
lors, n'avait fait aucun préparatif sérieux, contrairement à nous. Sa mobili- 
sation exigeait même une publicilé que ne comportait pas le rappel de nos 
réserves. 


(2) Lettre du Roi on date du 12 juillet, Oxcxen, p. 189. Nous ne savons 
sur quelle autorité 86 fonde M. Ollivier en écrivant que cette audience out lieu 
à midi (XIV, p. 196}. 
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méme personnage ne serait pas comprise en France, il 
ajoutait qu'elle était « inadmissible à tous les points de vue». . 
Le Roi était chef de Ja famille en sa qualité de souverain. 
Il était donc impossible de séparer ces deux qualités dans 
le cas présent. Le prince de Hohenzollern lui devait une 
obéissance absolue, uniquement par ce fait que le Roi les 
réunissait en sa personne. Il était donc facile de comprendre 
pourquoi l'avènement de Léopold en Espagne « était envi- 
sagé chez nous comme la restauration de l’Empire de 
Charles-Quint ». 

Le Roi objectait que l'élection du Prince « ne créerait 
aucune obligation nouvelle, aucun lien national entre 
VEspagne et la Prusse ». Après lui avoir demandé la per- 
mission de s’exprimer en toute franchise, Benedetti répon- 
dait que les relations dynastiques à prévoir entre les deux 
pays suffisaient pour nous imposer le devoir de conjurer 
cette éventualité. « Est-il constant, disait-il, qu’en cas 
d’un dissentiment entre le gouvernement de Votre Majesté 
et celui de l'Empereur, nous devrions observer notre fron- 
tière des Pyrénées, et par conséquent diviser nos forces? 
Personne ne le nierait; notre conduite nous est donc tracée 
par les exigences de notre propre sécurité, et nous ne sau- 
rions, en cette occasion, être exposés au reproche de sou- 
lever volontairement un conflit. » 

Bien que le Roi n'eût pas dû oublier les termes du rap- 
port de Bismarck, prévoyant la même éventualité et les 
mêmes conséquences (1) que Benedetti, il paraissait croire 
à une exagération de sa part, Il n'avait jamais personnelle- 
ment désiré la combinaison en jeu. Mais il lui était impos- 
sible, il considérait « comme incompatible avec sa dignité 
souveraine de modifier son attitude » et d'exiger du Prince 
qu’il renonçêt à la couronne « après lui avoir déclaré qu'il 
ne lui interdisait pas de l'accepter ». Ce qu’il ne voulait 
pas, de toute évidence, c'était « d’assumer la responsabilité 
d’une retraite où d’une concession qui blesserait le senti- 


(1) Voir supra, p. 133. 
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ment public en Allemagne ». Son intention bien arrêtée 
était (1) de rejeter cette responsabilité tout entière ou de 
la laisser peser exclusivement sur Léopold et sur le père du 
Prince. 

« Au surplus, ajoutait-il, il n’y a pas péril en la demeure, 
et un jour ou deux de retard ne sauraient rien aggraver. » 
Léopold termine une excursion en Suisse et en Bavière; 
son père est à Sigmaringen, à l'écart de toute voie ferrée. 
Le temps a manqué jusqu'ici pour que les deux princes 
se rejoignent et puissent me faire connaître leurs dis- 
positions. « J'en serai probablement informé ce soir ou 
demain, et nous pourrons encore aviser d’une manière 
opportune. » 

C'était l'évidence même que plaidait ainsi le Roi, mais 
les malheureuses instructions de Gramont obligeaient Bene- 
detti à presser la solution. Je ne saurais aujourd’hui, 
répondait-il, plus rien dissimuler au Roi. Sa Majesté est 
certainement instruite du jugement que le public porte 
en France sur cette affaire. On s’est persuadé que le gouver- 
nement et ses agents ont été trompés, et que le secret qui 
a été gardé avec nous est la preuve manifeste d’une entente 
conçue et concertée au préjudice de nos plus précieux inté- 
rêts: cette conviction a réveillé des défiances et une irri- 
tation qu’il n’est plus possible de contenir. Pour les dissiper, 
il faut que les ministres de l'Empereur s'expliquent dès 
à présent, l'attitude des représentants du pays et de la 
population ne Jeur permettant pas d'attendre plus long- 
temps sans s’exposer à des manifestations regrettables. » 
L'insistance de Benedetti faisait sur le Roi une-impression 
désagréable, qu'il ne cachait pas. Elle pouvait l’amener 
à penser, disait-i, « que nous avions le dessein de provo- 
quer un conflit ». L’ambassadeur protestait contre cette 
supposition, ajoutant qu’il offrait au Roi « le moyen de 
s'assurer de nos véritables sentiments », en le sollicitant « de 
nous garantir la renonciation du prince de Hohenzollern ». 


{1} Benedetti ajoute : « s'il n'avait pas d'autres desseins ». 
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C'était justement ce que ne voulait pas Guillaume. En refu- 
sant de nouveau, il était conduit à dire : « Je n’ignore pas 
les préparatifs qui se font à Paris, et je ne dois pas vous 
cacher que je prends moi-même mes précautions pour ne 
pas être surpris. » Cet aveu lui était à peine échappé, qu’il 
essayait de l’atténuer, en cherchant à prouver qu'il avait 
encore une foi entière dans le maintien de la paix. « Elle 
ne sera pas troublée, disait-il, si l’on veut attendre à Paris 
que je sois en mesure d’y contribuer utilement, en me lais- 
sant le temps qui m'est nécessaire. » 

Si Benedetti eût été sagement inspiré, il aurait arrêté 
là ses demandes. Visiblement elles n’avaient aucune chance 
d'aboutir et ne pouvaient qu’accroitre le mécontentement 
du Roi. Au contraire, l'ambassadeur croyait devoir s’atta- 
cher plus que jamais à remplir ses instructions. Bien que 
le ton pris par le souverain fût loin d'indiquer qu'il dissi- 
mulait des desseins hostiles, il lui répondait que nous n'é- 
tions plus, nous-mêmes, en situation de remettre les éclair- 
cissements que le pays entier réclamait. Nous ne pou- 
vions annoncer, sans offenser le sentiment public, que le 
prince Léopold était en voyage et que le Roi attendait 
son retour pour prendre un parti. Il renouvelait encore 
sa demande : « Votre Majesté peut tout prévenir, tout 
concilier, en me permettant de faire savoir au gouvernement 
de l'Empereur qu'il ne sera donné aucune suite à l'accep- 
tation envoyée par le Prince à Madrid : je la conjure encore 
une fois de m’y autoriser. » 

Guillaume répétait alors qu’il ne pouvait céder à ce désir, 
en revenant sur les considérations maintes fois invoquées 
par lui. Il eroyait devoir expliquer l'absence de Léopold, 
comprenant que, toute réelle qu’elle fût (1), elle suscitait 


(1) M. Ouuivier écrit à ce propos (XIV, p. 196) que « les dépêches envoyées 
par Salazar après le consentement du Roi et reproduites par le major (von) 
Versen démentent cette aflirmation et établissent que c’est bien en juillet 
que l'affaire devait être enlevée et que ce voyage du Prince n'est qu’une 

+ fiction ». Ces considérations ne sont qu'en partie fondées. Sans doute l'idée 
première était de faire trancher la question par les Cortès dès le début de 
juillet, mais l'ajournement des Cortès et peut-être certaines réflexions de Prim 
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chez nous des doutes : au moment où le Prince avait adhéré 
aux sollicitations pressantes de Prim, il avait été entendu 
que les Cortès seraient convoquées après un délai de trois 
mois et que la combinaison serait rendue publique seule- 
ment à l'ouverture des séances. Il en avait conclu qu'il 
pouvait s'éloigner sans inconvénient, ne prévoyant pas 
que sa candidature serait divulguée presque aussitôt. 

Tous ces détails n'étaient pas de nature à calmer notre 
irritation et Benedetti, le faisant remarquer au Roi, y voyait 
un motif de plus pour qu’il mit fin par son intervention à 
ce triste incident. Guillaume renouvelait encore les refus 
précédents. Seulement il demandait de nouveau à l’am- 
bassadeur, « en y mettant une véritable insistance », de 
télégraphier en son nom à Gramont, « sans perdre un 
instant » qu’il croyait recevoir le soir ou le lendemain une 
communication de Léopold, sans doute arrivé dans la 
journée à Sigmaringen, et qu'il s’empresserait de donner 
une réponse définitive (4). Bien que, de son propre aveu, 
Benedetti ne mesurât plus ses observations, en mesurant 
toujours ses paroles et son attitude (2), le Roi le priait à 
diner pour le lendemain et faisait partir Werther le jour 
même pour Paris. 

Ses impressions véritables ressortent de la lettre qu'il 
écrit à la Reine après son entretien avec l'ambassadeur. 


détermipalent le renvoi de l'élection. Puis survenait la divulgation de la candi- 
dature qui poussait de nouveau à presser les choses (Voir Léomannor, p.299 
et suiv.). Léopold put partir en voyage dans l'intervalle. Le fait même de ce 
voyage n'est pas douteux (Voir les lettres du Roi à la reine Augusta, 40 et 
14 juillet, Oncxsn, p. 186-187). 

{1} Dépêche du 11 juillet, GRamonT, p. 382-388; Beneperri, p. B50 et suiv. 
Un télégramme de Benedetti, daté du 11 à 4" 80 du soir et reçu à Paris à 
45 du soir, résumai ete dépéche on nocsntunat a forms (RAMONT. p. 83: 

eNzDerTI, p. 349). Dans un autre du 11 à 2° 30 du soir et reçu à Paris 
À 6e 15 du ects, lembassaeur annonçait que Werther partait pour Paris où 
il serait le 42 : «J'ai cru comprendre, d'après ce qu'il m'a dit, qu'il n’a d’au- 
tre mission que de chercher à vous démontrer la sincérité des santiments du 
Roi et du désir de 8a Majesté d'arriver à une solution pacifique, sans toutefois 
fairs personnellement une concession qu'il juge incompatible avec sa di- 
gnité…. » 

{2) Lettre de Benedetti à Gramont, 11 juillet, $ heures du soir, GrauowT, 
P. 388-389; Baneperrt, p. 858. 
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I a reçu le 10 une lettre du prince, Antoine. Celui-ci est 
naturellement fort impressionné de la « tournure» (1) que 
les choses prennent à Paris. Toutefois il croit ne pas devoir 
revenir sur ses pas, estimant qu'il appartient au Roi de 
prescrire le retrait de la candidature. ° 

« J'ai répondu que je ne pouvais rien y faire personnelle- 
ment, mais que j'accéderais (2) à « une rupture » (3) prove- 
ant deux, comme j'avais fait pour l’acceptation. Léopold 
voyage dans les Alpes du Tyrol et n’arrivera pas avant quel- 
ques jours à Sigmaringen, en sorte que j'ignore encore com- 
plëtement sa manière de voir. J'ai accordé à Benedetti 
une seconde audience dans laquelle il m'a demandé lauto- 
risation de télégraphier que je pousserais le candidat à se 
retirer. Je lui fis la réponse indiquée ci-dessus (4). Sur son 
observation qu’à Paris on ne croirait pas à l'absence du 
Prince héritier, je lui répondis que, s’il transmottait la vé- 
rité entière comme je la lui donnais, il faudrait bien 
qu'on la erût (5). Si, malgré tout, on n’y croyait pas, 
c'est qu'il y avait une raison pour cela et je eroyais bien 
la connaître, car je connaissais les propos de Gramont (6) 
et les préparatifs de la France. J’espérais recevoir des 
nouvelles du candidat dans les vingt-quatre heures. J'ai 
envoyé d’ici à Sigmaringen le eolonel von Strantz, avec 
une lettre et tous les rapports alarmants; il était en Es- 
pagne avec Putbus il y a un an et demi. Waldersee (7) 
rend compte que les préparatifs commencent et que les 
chemins de fer sont pourvus de commissions de ligne (8), 


{1} En français dans le texte. 

{2} Entre parenthèses, dans la lettre à la Reine « avec joie ». 

(3) En français dans le texte. 

{4) La premiére partie de lalettrenefigure pas dans l'ouvrage de M. Oncken, 
peut-être parce qu'elle est trop sincère. 

(5} Benedetti ne reproduit pas cette réponse, qui prouve qué le ton de la 
discussion avait sensiblement menté. 

(6) Bencdetti supprime « les propos de Gramont ». 

G) L'attaché militaire à Paris. 

{8} Littéralement « ofliciers de direction ». Ge détail est inexact; notre orga- 
aisation ne comportait rien de ce genre. 
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mais que les réserves et les chevaux ({) ne sont pas en- 
core rappelés. 

« Gramont a dit à Nigra : avec l'Espagne nous restôns 
sur un pied très amical, mais si la Prusse ne retire pas 
la candidature Hohenzollern, ne promet pas de ne ja: 
mais dépasser la ligne du Main, ne laisse pas tout à 
fait libre le Sud de l'Allemagne, ne régularise pas les 
frontières des duchés et... ne cède pas Mayence, la 
guerre deviendra inévitable ! (2) Ainsi la plus grande 
forteresse de l'Allemagne dans. des mains françaises. 
cela confine certainement à la folie. Holstein est ici au- 
jourd’hui, pour conférer au ‘sujet de Mayence. Nous ne 
faisons rien d’apparent, mais nous fnous préparons en 
silence. Dieu fasse que les Hohenzollern aient de la pé- 
nétration! (3) » i ° 

Cette lettre met en pleine lumière ‘les dispositions paci- 
fiques du Roi. Mais, ne voulant fas s’incliner devant les 
sommations et les rodomontades de Gramont, il cherche 
à obtenir que la renonciation provienne de ses cousins et 
non de lui. L’obstination d'Antoine à ne pas lire entre les 
lignes de ses lettres le mécontente fort. Il espère que Strantz 
provoquera une décision dans le sens qu’il désire. La lettre 
qu’il lui a remise porte que « la France veut évidemment 
la guerre et que, si le prince Antoine devait décider le 
retrait de la candidature par le Prince héritier, lui-mêrne, 
en- qualité de chef de la Maison, l’approuverait comme il 
Rae 


4) En dépôt chez les cultivateurs. 

{2) À en crolre le Roi, Nigra jouait un bien singulier rôle, pour ne pas dire 
plus. En réalité, cette prétendue conversation était tiréa de l’article du Afoni- 
taur universel que nous avons cité [Voir supra, p. 282). 

43) Oncxen, op. cit, p. 187-188. Le 11 juillet, le corps d’oficiers du régie 
ment des bussards du Roi, n° 7, dinait avec Guillaume. Au sortir de table, le 
souverain demandait au colonel von Loë si ses escadrons étaient prèts paur 
les manœuvres d'automne : « Aux ordres de Votre Majesté, répondit Los. 
Tous les escadrons sont absolument prêts — pour manœuvrer et pour marcher 
— quand ça devrait être jusqu’à Paris. » Les traits du Roï prirent une expres- 
sion sérieuse et il répondit : « Que Dieu nous en préserv: 'ai fait une grande 
guerre, et j'espère que le ciel m'épargnera la nécessité d'en imposer à mon 
peuple, une seconde fois, les lourdes charges et les sacrifices. » (ONGKEN, 
P. 125. 
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avait approuvé quelques semaines auparavant l'accep- 
tation » (4). 

On ne peut guère douter que la mission verbale confiée 
à Strantz fût plus explicite (2). La préoccupation constante 
du Roi était de « sauver la face ». Aussi ne se souciait-il 
pas d'exposer trop nettement sa façon de voir dans un docu- 
ment écrit. 

D'autre part, il se renforçait d'heure en heure dans la 
convistion que la France voulait la guerre. Il faisait télé- 
graphier à Roon, rentré d’urgence à Berlin : « Les nouvelles 
de Paris, qui ont été communiquées à Votre Excellence 
par l'Office des Affaires étrangères, exigent que l’on prépare 
les mesures qui peuvent devenir nécessaires pour la sûreté 
de la province du Rhin, de Mayence et de Sarrelouis (3). 
S. M. le Roi attend d'urgence les propositions nécessaires, 
au besoin par le télégraphe. » : 

Après délibération avét les ministres et les généraux pré- 
sents, Roon répondait qu’il n'y avait pas lieu de prendre 
des mesures spéciales qui n'étaient pas nécessaires et hâte- 
raient peut-être la guerre. Sarrelouis pouvait être mis en 
état de défense en vingt-quatre heures et Mayence en 
quarante-huit. Si la guerre paraissait indispensable, mieux 
valait mobiliser toute l'armée du même coup (4). La pré- 
paration de la Prusse était telle qu'elle était assurée de 
regagner amplement le temps perdu. Aucune mesure appa- 
rente ne fut donc prise avant l'ordre de mobilisation (5). 

Cependant, à Paris, deux jours s'étaient écoulés, depuis 


H) Aus dem Leben Kônig Karls von Rumänien, IL, p. 101. La conclusion 
de cetta lettre est en contradiction avec ses prémisses. 

(2) Roriaw, Souvenirs diplomatiques. L'Allemagne et l'Italie, 1, p. 15. 
Saint-Vallier télégraphiait, à la suite d'un entretien avec la reine Olga, « que 
le roi Guillaume avait prié le prince Antoine de détourner son Îlls de l'aventure 
espagnole et de lui rappeler la fin tragique de Maximilien ». Voir aussi Sarnr- 
Vauirer, La Rupture avec le Wurtemberg, p. 16. 

{3} Oncken, op. cit, p. 127. M. Ollivier écrit Saarbruek [KIV, p. 196). 

(4) Général vos VrnDy Du Veaois, 2m grosse Haupiquartier 1870-1871, 
3e édition, p. 3-4; Mancks, Aaiser Wilhelm, p. 295. 

{5} Voir, au sujet des dispositions prises, notre Histoire de la Guerre de 1870- 
1871, Il, p. 239. 
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la dernière séance du Corps législatif. Dans son impatience, 
l'opinion publique admettait que, durant ces quarante- 
huit heures, il était certainement survenu des nouvelles 
importantes. Aussi, le 14 juillet, la foule envahissait-elle 
les abords du Palais-Bourbon. À 2h30, Gramont entrait 
dans l'enceinte et gravissait la tribune au milieu d'une 
extrême curiosité. Elle fut bientôt déçue: « Le gouverne- 
ment, dit le ministre, comprend l’impatience de la Chambre 
et du pays; il partage ses (sic) préoccupations, mais il lui 
est impossible de porter à sa (sic) connaissance un résul- 
tat définitif. Il attend la réponse d’où dépendent ses réso- 
lutions. Tous les Cabinets auxquels nous nous sommes 
adressés paraissent admettre la légitimité de nos griefs. 
J'espère être très prochainement en mesure d'éclairer la 
Chambre, mais aujourd’hui je fais appel à son patriotisme 
et au sens politique de chacun de ses membres pour les 
prier de se contenter pour le moment de ces informations 
incomplètes (1). » 

Ce langage dilatoire était le seul qui, au dire de Gramont, 
pôût être tenu dans les circonstances présentes. Bien qu'il 
ne repondit pas aux sentiments de la majorité et surtout 
de la droite, il fut accueilli « avec sssez de déférence » (2) et le 
débat resta suspendu malgré les efforts d'Emmanuel Arago. 
Dominant de sa voix tonnante les invitations au silence 
que lui adressaiont le président et ses collègues, il deman- 
dait « si les questions adressées à la Prusse » n’avaient 
«trait qu’à l'incident spécial, qu'à l'offre faite par le maré- 
chal Prim à ce prince prussien, qu’à l’acceptation éventuelle 
de la couronne d'Espagne par le prince Léopold de Hohen- 
zollern. S’il en est ainsi, continuait-il, je crois qu’on doit 
espérer une réponse satisfaisante, une assurance de paix; 
mais, si les questions sont complexes et de nature à scule- 
ver d’autres discussions que l'incident Hohenzollern, nous 


(1) Journal officiel du 12 juillet; Gaamowr, p. 81; É. Ouuivten, XIV, p. 198- 
199. On remarquera la tournure au moins singulière de cette déclaration. 


{2} Grawonr, p. 81. 
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serions malheureusement obligés de les considérer comme 
offrant d’autres prétextes à une déclaration de guerre. » 

Gramont se levait dans l'intention d'affirmer que nous 
n'avions soulevé aucune question étrangère à la candi- 
dature espagnole et que ncus n’en soulèverions aucune. 
« Nous recherchons, nous désirons comme vous, aurait-il dit, 
une solution qui assure la paix européenne (1). » Une tem- 
pête de cris et de murmures venant, surtout de la droite, 
Vempécha de parler, fort mal à propos pour la cause de la 
paix. Il dut sc rasseoir, et l'incident resta clos, non sans 
que la gauche relevât cet étouffement du débat : « On 
tirera du silence de M. le ministre telle conséquence que 
de raison (2). » 

Il faut dire que, si Gramont avait parlé, comme il aurait 
dû, il eût peut-être soulevé un débat dangereux (3). Les 
dispositions d’une grande partie de la Chambre étaient 
déjà telles que la solution pacifique, celle qui limitait 
étroitement l'affaire Hohenzollern, eût été fortement 
attaquée. 

L'’incident du 11 juillet parut aux non-initiés avoir été 
concerté entre Gramont et la majorité, alors qu'il était 
uniquement l’œuvre de la droite hostile au Cabinet (4). 
Le major von Waldersee en conclut : « La situation est 
aussi grave que possible. — A ma conviction absolue, 
les Français veulent la guerre, que Hohenzollern se retire 
ou non. » Lord Lyons en tirait des conclusions du même 
genre, bien que moins pessimistes : « Il est très vrai que 
le pays est extrêmement impatient et que, plus le temps 
marche, plus le parti de la guerre devient exigeant. Il a, 
en effet, déjà proclamé que le règlement de l'affaire Hohen- 


(4) Grawoxr, p. 82-83. 

12) Journal officiel du 12 juillet; Gnawonr, p. 81-84; É. Ouuivien, XIV, 
p. 198-200 

{3} GranowT, p. 83. 
É. Ounivier, XIV, p. 200. On peut se demander si la 
n'élaient pas d'accord, en effet, contre ce que pense M. Ollivier. Nous citerons 
plus loin un détail confirmant cette hypothèse. 
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zollern n’était plus suffisant et que la France devait exiger 
satisfaction au sujet du traité de Prague (1). » 

M. Ollivier pensait à peu près de même que lord Lyons, 
ainsi qu’en témoignait une lettre qu'il adressait à l’Empe- 
reur au sortir du Palais-Bourbon : « Sire, il se produit en 
ce moment au Corps législatif un mouvement qu'il importe 
que je signale à Votre Majesté. Lorsque, après la dééla- 
ration très bien accueillie de Gramont, Emmanuel Arago 
a demandé au ministère : « Avez-vous soulevé d’autres 
questions que celle du prince de Hohenzollern? », Gramont 
s’étant levé pour répondre, la droite, avec une ardeur sin- 
gulière, s'y est opposée. Cette attitude s’explique par le 
patriotisme, sans doute, mais aussi par les idées qui se 
manifestent dans les couloirs. La droite déclare tout haut 
que l'affaire Hohenzollern ne doit être considérée que comme 
un incident, que, la solution fût-elle favorable, il faut ne 
pas s'arrêter, soulever la question du traité de Prague, et 
placer résolument la Prusse entre un congrès accepté et 
la guerre. Ce langage était tenu à la fois par MM. Gambetta, 
Montpayroux dans la gauche, Jérôme David ct Pinard 
du côté de la droite, et les uns et les autres annonçaient 
tout haut l’intention d'attaquer le Cabinet s’il s’arrétait 
après le dénouement de l'affaire Hohenzollern. 

« M. Thiers s'exprimait avec une extrême vivacité dans 
le sens contraite; il estime que la reculade prussienne, à 
laquelle il croit plus que moi, serait une satisfaction dont 
il faudrait se contenter (2). » 

De ce qui précède, il est permis de conclure que le minis- 
têre se voit débordé par un mouvement dont l’origine pre- 
mière est sa déclaration du 6 juillet. Il en est déjà réduit 
à suivre les impulsions venues de l'extérieur. Il ne s'explique 
pas les causes des atermoiements du Roi, bien qu’elles 
soient très réelles. La défiance de Guillaume n’est pas 
moindre. Outre qu’il ressent vivement les procédés d’inti- 


{4} Lyons à Granville, 12 juillet, Blue Baok de 4870, I. 
(2) É. Ouuvis, XIV, p. 204, 6 heures du soir. 
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midation dont on use à son égard, il ne peut comprendre 
les motifs de l’irritation si vive manifestée par le gouverne- 
ment impérial. Tous deux prêtent de bonne foi à leur futur 
adversaire les intentions les plus noires. La situation est 
donc tendue à l'excès. 11 suffira du moindre incident pour 
provoquer une rupture. . 

Pourtant la séance du 1 juillet cause au Roi une impres- 
sion favorable. Dans une lettre du 12 à la reine Augusta, 
il attribue le « tranquille discours » de Gramont au té- 
légramme de Benedetti après l'audience du 11 (1). 1l 
ajoute : « Bismarck sera ici demain; il est certes intérieure- 
ment encore pour le candidat, mais déclare néanmoins que 
la question est devenue si sérieuse, que l'on doit mettre 
entièrement de côté les Hohenzollern, tout en leur laissant 
le soin de prendre une décision définitive . (2). C’est donc 
<e que j’écrivais au cousin. Le train du colonel Strantz 
a manqué la correspondance avec Bruchsal, en sorte qu'il n’a 
pu arriver qu’hier soir à Sigmaringen. Nouveau retard. 

« Survient justement un télégramme du colonel Strantz, 
qui fait connaître à mots couverts que Léopold. se 
retire! C'est une pierre de moins sur mon cœur! Mais 
silence vis-à-vis de tous, pour que la nouvelle ne vienne 
pas en premier lieu de nous. Je n’en dirai rien non plus 
à Benedetti jusqu’à ce que, demain, nous ayons en main 
la lettre de Strantz. II importe maintenant encore davan- 
tage que, toi aussi, tu puisses affirmer aujourd’hui que 
je laisse toute décision aux Hohenzollern, comme pour 
l'acceptation. (3). » 


(1) C'est d'ailleurs une erreur du Roi, car le télégramme de Benedetti ne 
parvint à Paris qu'à 6» 15 du soir le 11 juillet {Voir supra, p.339). En outre, 
il rassurait fort peu les ministres. Ils ne pouvaient croire que Léopold voy: 
geät réellement dans le Tyrol. Ils supposaient que cette invention avait uni- 
quement pour but de gagner du temps (É. OLuivier, XIV, p. 202). 

(2) L'idée n'est pas claire : « Er (Bismarek} it innerlich gewiss noch für 
den Candidate, aber er sagt doch, dass die Frage so ernst geworden sei, dass 
man die Hohenzollern ganz bei Seite selen müsse, aber ihnen überlassen müsse 
einen Endshluss zu fassen, und nicht wir. » 

(9) Le Roi à la Reine, 12 juillet, Oxcken, p. 188-190. Dans une autre lettre 
du même jour, dont M. Oncken donne un extrait, p. 190, le Roi écrit : « Ce 
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A ce moment, Gramont était loin de prévoir le succès 
qu'il venait de remporter, malgré ses maladresses. A 
6 heures du soir, sans même attendre le télégramme de 
Benedetti rendant compte de sa deuxième audience, il 
lui adressait un télégramme où apparaît l'influence de 
la séance du Corps législatif : « J’ai reçu votre premier 
rapport du 9 et votre lettre particulière. Au point où 
nous en sommes, je ne dois pas vous laisser ignorer que 
votre langage ne répond plus, comme fermeté, à la posi- 
tion prise par le gouvernement de l'Empereur. Il faut 
aujourd’hui laccentuer davantage. Nous ne pouvons 
admettre la distinction entre le Roï et son gouvernement 
qui vous a été exposée. Nous demandons que le Roi défende 
au Prince. de persister dans sa candidature et, si nous 
n'avons pas une réponse décisive demain, nous considére- 
ront le silence où l’ambiguité comme un refus de faire ce 
que nous demandons (1). » 

C'était uu ultimatum, moins le mot, qu’envoyait Gra- 
mont, sans se soucier de ménager l’amour-propre du chef 
d’une nation guerrière, une grande puissance européenne. 
H se serait agi d’un petit État du Sud-Amérique où d’A- 
sie qu’il n'aurait point écrit d’autre sorte. Jusqu'alors il 
s'était agi de conseil donné par le Roi; c'est maintenant 
une défense qu’exige le ministre. 

11 allait placer Benedetti dans la situation la plus déki- 
cate. En dépit d’une insistance parfois déplacée, l’ambas- 
sadeur de Franco avait su mener à bien la difficile mission 


n'est pas Gramont qui a exprimé à Nigra les idées communiquées hier, mais 
un article paru dans le journal et qui doit avoir été discuté en conseil » (Voir 
supra, p.282}. IL s'agit d'un article du Moniieur universel du 8 juillet sans aucun 
caractère officiel ou officieux. Le Roi ignore apparemment la récente création 
du Journal officiel. 

M. H. Wecscuncen, 1, p. 70, 72, parall établir une confusion entre Strat, 
dont il fait le colonel de Stratt, et le colonel von Strantz. 

{1) Gramont à Benedelti, 41 juillet, télégramme, 6 heures du soir, parti de 
Paris à 6» 50 (ORamoNT, p. 88-89; BENEDETTI, p. 361). M. É. Ouivien (XIV, 
p. 202) supprime la première phrase et la fin de la dernière de ce télégramme, 
à partir des mots et si. Le télégramme parvint à Benedetti dans la nuit du 
41 au 12, et il en accusa réception à 8% 40 le lendemain matin. 
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qui lui était confiée. M. Ollivier, peu suspect d’un excès 
d'indulgerice pour ce diplomate, a écrit au sujet de la 
première phase de ces négociations : « Faire accepter, 
sans le blesser, des paroles dures parunroitréschatouïlleux, 
être ferme sans être obséquieux ou mou, c’est ce que Bene- 
detti a su: faire et, ne scrait-ce due par là, il s'est montré 
à hauteur des diplomates les plus remarquables. Mais il a 
eu d'autres mérites. Harcelés par l'opinion et par nos pro- 
pres inquiétudes, nous l’avions éperonné, pressé d’être 
énergique, et il avait su résister à nos impatiences, ne 
compromettre par aucune imprudence le but qu'il pour- 
suivait. 11 avait ainsi obtenu d’abard de négocier, ce qui 
était considérable après la prohibition de Bismarck ({), 
puis avait arraché au Roi des aveux précieux... l ne se 
contenta pas de rester prudent lui-même, il nous mit en 
garde contre les entraînements. Il sut non seulement exé- 
cuter avec tact ses instructions, mais aussi ne pas suivre 
celles qu’il jugeait imprudentes... (2) » 

Cette première partie des négociations d'Ems restera 
donc « comme une des bonnes pages de notre histoire 
diplomatique. Elle eut une conclusion fort désagréable 
pour Bismarck, l'envoi par le Roi de Werther à Paris ». 
11 agissait là en roi et non plus en chef de famille et faisait 
de la question une affaire d'État (3). Toute l’argumenta- 
tion du chancelier s’écroulait du même coup. 

Malheureusement, nous allions perdre bientôt tout le 
terrain conquis. Dans une note que M. Olivier laissait 
chez Gramont le soir du 11, il lui recommandait « de ne 
plus garder avec Werther les atténuations auxquelles 
Bencdetti avait été obligé envers le Roi, d’insister sur le 


14) Voir supra, p. 208. 

{2) Allusion à la dépäche communiquée par Gramont au sujet des dispo- 
sitions de Prim {Voir supra, p. 265). Il n'en ft pas usage, que c'eût 
été abonder dans le sens du Roi : celui-ci prétendait en elfe! que c'était au 
gouvernement espagnol que nous devions adresser nos réclamations et non 
au sien (Benedetti à Gramont, 1 juillet, télégramme cité, 1° 30 du soir). 

(3) É. Ouuivier, XIV, p. 205. Au sujet du rôle de Benedetti dans es négo- 
ciations, voir O. Lorenz, p. 255 et suiv. et W. ScHULTzE, p. 27. 
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double caractère de menace et d'offense de la candidature 
et sur la réparation qui nous était due, de presser Werther 
et d’opposer aux finasseries déjà percéés à jour des ripostes 
résolues, de le contraindre enfin à sortir de l'équivoque, 
à nous tirer de la période des arguties et à nous mettre en 
présence d’un oui ou d'un non. Nous avions été assez joués : 
il était temps d’en perdre l'habitude » (1). 

On voit que, loin de calmer les impatiences de Gramont, 
comme on l’a longtemps supposé, M. Ollivier, tout pacifique 
qu’il fût, le poussait à les exagérer. La solution de l'affaire 
Hohenzollern ne lui ‘suffisait pas plus qu’à l'opposition. 
Il'entendait réclamer e la réparation » qui nous était due. 
Quelle signification donnait-il à ce mot?-Rien ne l'indique. 
Quells qu’elle fût, l’expression de M. Ollivier annonçait 
une nouvelle exigence. Qui n’en voit le danger? 

N'était-elle pas de nature à compliquer encore un pro- 
blème déjà fort délicat? M. Ollivier semblait oublier que, 
si nous avions des intérêts à sauvegarder, le roi Guillaume 
devait défendre sa dignité royale et l'honneur même de 
l'Allemagne. S'il refusait de paraître céder devant la som- 
mation du 6 juillet, il refuserait encore bien davantage 
de nous accorder une réparation qui, aux yeux des Alle- 
mands, serait une sorte d'amende honorable, une seconde 
bumiliation d'Olmütz, avec cette aggravation qu’elle pro- 
vieridrait de l’ennemi héréditaire et non d’une autre puis- 
sance allemande. 

Cependant, Strat s'était dirigé vers Düsseldorf. Là il 
apprit qu'Antoine était à Sigmaringen (2) et s’y rendit 
(8 juillet). 


(1) É Ouuvu, XIV, p. 205. 

{2} M. Ouurvien (XIV, p- 206), qui parait écrire d’après les confidences de 
Strat, assure que lo « prince Lévpold ne voyageait ni en Suis ni ailleurs, 
comme le roi Guillaume l'affirmait faussement, mais qu'il était caché aux en- 
virous, af d'échapper aux obsessions qu'on avait prévues ». Nous avons dit 
{Voir supra, p.339) que le fait du voyage de Léopold dans les Alpes tyrolienner 
résultait de deux lettres de Guillaume à la reins Augusta. Pour que l'assertion 
de M. Ollivier fût exacte, il faudrait ou que le Roi eût été trompé lui-même, 
ou qu'il trompt la Reine, Nous tenons ces deux hypothèses comme tout à 
fait invraisemblebles. 
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Il trouva le Prince à la fois troublé et irrité de notre 
déclaration. À ses premières ouvertures, le père de Léopold 
répondait par un refus emporté : son fils n’était plus libre 
de ses décisions, il avait pris des engagements auxquels 
il ne pouvait faillir sans déshonneur. D'ailleurs, à quoi 
bon cette reculade déshonorante? L'Empereur ne cher- 
chait qu'un prétexte de guerre (1). Celui-ci écarté, il en 
ferait surgir un autre. 

Strat s’efforçait de montrer que le Prince se trompait 
sur les intentions de Napoléon III : celui-ci n'avait pas 
d'arrière-pensées belliqueuses; il désirait sincèrement un 
accommodement pacifique. Il insistait encore davantage, 
sans doute, sur le côté pratique de la question. Léopold 
allait se précipiter dans la situation la plus inextricable, 
entre les complots des Alphonsistes et des Carlistes favo- 
risés par la France, les intrigues des compétiteurs évincés 
et surtout de Montpensier, les révoltes des républicains. 
A l'annonce de la candidature, la majorité s'était révélée 
très grande en sa faveur, aux Cortès, mais, chaque jour, 
elle s'émiettait sous l’action de la crainte ou de la haine. 
Le mieux qui pôt survenir était qu’elle suffit pour obliger 
Léopold à rejoindre son royaume. Mais elle ne suffirait 
pas à le lui garder. Il serait culbuté en gravissant ce trône 
aux pieds boîteux. Heureux s’il s’en tirait la vie sauve. 

Strat n'insistait pas moins sur la situation du prince 
Charles en Roumanie. Une conspiration redoutable était 
ourdie contre lui, dont les fils étaient à Paris. 11 dépendaït 
de l'Empereur de les couper ou de les faire agir. Était-il 
sage de compromettre un trône à peu près assuré pour en 
conquérir un autre tout à fait problématique? 

Malgré ces considérations, malgré les eonseils à peine dis- 
simulés du roi Guillaume, Antoine ne se laissait pas fléchir. 
Mais la princesse sa femme assistait à ces tragiques entre- 
tiens. « Elle fut troublée, émue, terrifiée, convaincue (2). » 


{1} C'est ce que le Roi avait écrit au Prince (Voir supra, p. 341). 
(2) Ë Ouuivren, XIV, p. 208. 
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Sa double inquiétude maternelle en fit une alliée de 
Strat. Elle s’employa pendant deux longs jours à vaincre 
les résistances du Prince. Malgré ses larmes, elle n’y réus- 
sissait pas tout d’abord. Lo 41 juillet seulement, Antoine (1} 
cédait à ses instances; le père faisait taire en lui l’ambitieux 
et le Prussien. « Cette résolution, a répété plusieurs fois 
Strat à M. Ollivier, a été un acte vraiment spontané, 
le coup (sic) d'un cœur patérnel qu'aucune influence 
extérieure ne détermina (2). » Léopold n’étant pas encore 
revenu des Alpes, le Prince, sur les instances de Strat, 
dut prendre l'initiative d’une décision. 

Sans perdre une minute, l’envoyé roumain expédiait le 
soir même un télégramme chiffré à Olozaga, pour lui 
annoncer l’heureux résultat de ses démarches. À Paris, 
l'ambassadeur le reçut fort avant dans la soirée du 41. 
Le message venait d’être envoyé quand survenait à Sigma- 
ringen le colonel von Strantz (3). La mission de cet offi- 
sier avait donc été sans effet aucun sur la décision du 
Prince. Mis au courant, il la télégraphia aussitôt au Roi (4). 
Le lendemain matin, Antoine (5) envoyait trois télégram- 


{1} Le 40, le Roi recevalt une réponse négative partie sans doute le 9 de 
Sigmaringen {Vole supra, p. 840). 

(21 É. Ouivien, XIV, p. 208. Strat va plus loin en affirmant que le Roi 
resta complètement étranger à celte renonciation, qu’il ne l'ordonna ni ne la 
conseilla. Il est pourtant difficile d'admettre que la lettre adressée à Antoine 
n'ait pas contenu un conseil dissimulé (Voir supra, p. 341). 

D'après M. Ollivier {ibid.), quand Antoine annonça la résolution prise à 
Léopold, celui-ci refusa de l'approuver. Son père prit sur lui de renoncer en 
son nom, sachant qu'il ne le démentirait pas. 

Cet épisode ne peut s'expliquer que si l'on admet la présence de Léopold à 
Sigmaringen. Nous avons donné [Voir supre, p. 339) la prouve du contraire. 
Ajoutons que, dans ses Mémoires (IL, p. 101), le roi Charles confirme l'absence 
du Prince. 1 écrit à la date du 12 juillet : « Le Princo héritier est dans les mon- 
tagnes bavaroises, faisant un voyage à pied. 11 ne soupçonne pas encore quel 
mouvement a éclaté en Europe; c’est ainsi que son père à dà agir pour lui. » 
A en croire M. Ollivier, le prince Charles aurait été trompé également par son 
père ou il chercherait à tromper ses lecteurs. 

(8) É. Oruvier, XIV, p. 209. Le fait de l'arrivée de Strantz le soir du 41 
à Sigmaringen résulte également d'une lettre du Roi (Voir supra, p. 846). 

(4) Voir supra, p. 846. 

(5) É. Ouurvima, XIV, p. 210. Les Mémoires du roi Charles portent à midi 
(1, p. 101). En réalité, le premier télégramme partit vers 10 heures eL le second 
à 10% 28 (Voir le texte reproduit par Gramont, p. 111). 
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mes en clair, le premier ainsi conçu : « Maréchal Prim, Ma- 
drid : Vu les complications que paraît rencontrer la can- 
didature de mon fils Léopold au trône d’Espagne, ét la 
situation pénible que les derniers événements ont créée 
au peuple espagnol, en le mettant dans une alternative où 
il ne saurait prendre conseil que du sentiment de son indé- 
pendance, convaincu qu’en pareille circonstance son suf- 
frage ne saurait avoir la sincérité et la spontanéité sur 
lesquelles mon fils a compté en acceptant la candida- 
ture, je la retire en son nom. — Prince de Hohenzol- 
lern (1). » 

Le second télégramme s’adressait À Olozaga:« A Monsieur 
l'Ambassadeur d’Espagne à Paris: Je crois de mon devoir 
de vous informer, comme représentant d’Espagne à Paris, 
que je viens d’expédier à Madrid, au maréchal Prim, le 
télégramme suivant ». Le texte reproduit ci-dessus suivait. 
Enfin une troisième dépéche était envoyée aux principaux 
journaux allemands, notamment à la Gazette d'Augs- 
bourg, à la Gazelle de Cologne, au Mercure de Souabe, et 
aux agences télégraphiques allemandes : « Le prince héri- 
tier de Hohenzollern, pour rendre à l'Espagne la liberté 
de son initiative, renonce à la candidature au trône d’Es- 
pagne, fermement résolu à ne pas laïsser sortir une ques- 
tion de guerre d’une question de famille, secondaire à nos 
yeux. — Par l'ordre du Prince, le conseiller de la Chambre, 
Lesser. » 

Le télégramme au maréchal Prim revint de Madrid 
à Paris vers 5 heures (2). Celui à Olozaga, parti de 
Sigmaringen à 408 28, arrivait à 4* 40. Enfin la presse 

(1) Aus dem Leben Kônig Karls, 11, p. 101-102, en français dans le texte, 
D'après M. É. Ocurvien (XIV, p. 210), il faudrait lire la complication au liou 
de Les complications ; en pareilles circonstances, au lieu de en pareille circons- 


tance. Le texte publié par GramowT (p. 112) porte les complications et parailles 
circonstances. 


(2) II avait nécessairement traversé Paris, semble-t-il, pour atteindre Ma- 
drid et n'avait pas dû passer inaperçu. Il est probable que, slon l'habitude, 
on en prit copie au passage pour l'envoyer aux ministères des Affaires étran- 
gères et de l'Intérieur, 
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allemande et les agences reçurent le leur dans l'après 
midi. Plusieurs journaux l’insérérent dans leur édition de 
la soirée. 

Quant à Strat et au colonel von Strantz, ils quittaient 
Sigmeringen dans la journée du 12, Strantz portant à 
Ems une lettre du prince Antoine qui exposait les motifs 
de sa décision, Strat chargé de remettre à Olozaga l’ori- 
ginal de la renonciation (1). Il restait dans la principauté 
un personnage porteur de la lettre officielle de Prim 
offrant la candidature à Léopold. C'était l'amiral Polo 
di Bernabé. Il attendait le retour du Prince pour accom- 
plir sa mission. La renonciation décidée, Antoine l'en 
instruisit, le priant de considérer son rôle comme ter- 
miné. L’Espagnol objecta qu’il lui fallait tout d’abord 
remettre à Léopold le pli dont il était porteur et en 
obtenir une réponse officielle. Cette exigence provoqua, 
dit-on, « des scènes très violentes » entre le père et le 
fils. Celui-ci refusa longtemps de s’incliner. Il céda enfin 
et Bernabé, porteur de sa renonciation, repartit pour 
Madrid avec le général Lopez Dominguez, qui venait de 
survenir (2). 

Ainsi, malgré tant de circonstances contraires, le gouver- 
nement impérial voyait se réaliser le retrait de la candi- 
dature surgie d'une façon si imprévue moins de deux 
semaines auparavant. Ce résultat n'était dû ni à la décla- 
ration du 6 juillet, ni aux négociations de Benedetti, ni 


(4) Aus dem Leben Kônig Karls, IE, p. 102. 

(2) M. É. Ouuvier (XIV, p. 212} décrit ainsi cet incident : «Il fallait donc 
tirer le Prince de sa cachette, l'exhiber à l'amiral espagnol et en obtenir 
une renonciation officielle. Le Prince refusa. Alors se passèrent entre le père et 
le fils des scènes très violentes. Le père alla jusqu'à menacer son fls de le 
faire enfermer dans une maison de fous s’il persistait à lui désubéir. Le Prince 
fit par se soumettre et remit à l'amiral sa renonciation. » Ce récit part de 
l'hypothèse que Léopold est resté autour de Sigmaringen au lieu de voyager 
dans les Alpes. À l'appui, M. Ollivier cit deux lettres de l'amiral Bernabé 
{12 juillet et 2 août 1888) dont il ne reproduit qu'une phrase prouvant sim 
plement que Léopold n'accepta pas sans mécontentement la décision de son 
pére. De même pour une lettre du général Lopez Dominguez (17 juillet 1888} 
dont M. Ollivier reproduit également un seul membre de phrase, le tout sans 
indiquer ses sources, comme à l'ordinaire. 


1870 — Les omtües a 


Google 


354 GUERRE DE 1870-1871 — LES ORIGINES 


à l'intervention de l'empereur de Russie ou du Cabinet 
anglais, ni même à la pression du gouvernement espagnol, 
mais bien, uniquement, à Olozaga et à Strat, encouragés 
par l'approbation de Napoléon III (1). 


44) M. Ouurviem (XIV, p. 213) reproduit à ce propos une lettre d'Olozaga, 
à lui adressée, datée du 14 mars 1871 et contenant ce passage : « Je suis en 
état de prouver, par le témoignage de M. Strat, qui a élé mon intermédiaire 
près de la famille Hohenzollern-Sigmaringen, que personne, avant moi, n'a 
proposé directement ou indirectement la renonciation. On n’a pas aidé non 
plus d'aucune manière pour l'obtenir... » Ces assertions ne sont pas tout à 
fait exactes, le roi Guillaume ayant agi dans le même sens, 

Prim en sut mauvais gré à l'ambassadeur, « Un journal ayant annoncé que 
nous allions lui donner le grand cordon de la Légion d'honneur, en reconnais 
sance du service qu'il nous avait rendu, Mercier écrivit à Gramont (18 juillet) 
«qu'un des ministres était venu lui dire que cela serait très inopportun et 
« quele ministère ne lui permettrait pas de l'accepter, parce que Prim en 
serait blessé. » Plus tard, Olozaga ayant pris e une nouvalle initiative désa- 
gréable à la Prusse », Prim l'obligea à donner sa démission. » (Lettre du 
Chargé d'affaires d'Espagne, Martin de Hernandez, à M. Ollivier, 12 novem- 
bre 1870, É. Ouuivien, XIV, p. 215-216). 

D'après M. É. Ollivier (XIV, p. 214), Bismarck ne pardonna pas la renon- 
ciation au prince Antoine. La chose paraît vraisemblable, en effet, mais la 
preuve qu'en donne M. Ollivier n'est pas suffisante : « Le Prince tomba 
en une irrémédiable disgrâce : il dut, abandonner les fonctions honorifiques 
qui le fixaient à Dusseldorf, et vint vivre dans la retraite à Sigmaringen. » 

Dans une lettre du 10 août 1850 à son fils Charles, Antoine éerit : « Aussitôt 
que la campagne sera lerminée, je donnerai ma démission, — il n'est pas pos- 
sible d'appartenir à l'armée sans avoir partagé ses lauriers el ses dangers. 
Cette non-participation à la guerre de 1870 résultait de l'invalidité du Prince, 
comme il ressort de la même lettre. Voir à ce sujet HssezmanTu, p. 29. 

D'après l'Aimanach de Gotha de 1870 (p. 86), le prince Antoine était gou- 
yerneur militaire de la province Rhénane et de la province de Westphalie, 
Ces fonctions furent supprimées avant le 10 août, ainsi qu'il résulte de Ja lettre 
citée plus haut (Aus dem Leben Künig Karks, 11, p. 112). L'explication de 
M. Ollivier paraît donc erronée. 
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XXI 


BISMARCK ET LA RENONCIATION 


On sait quelle attitude prenait Bismarck au début de 
l'affaire Hohenzollern, Il persistait à suivre la ligne qu'il 
s'était tracée avant qu’elle éclatät et qu’il avait su faire 
adopter au Roi. À l'en croire, le ministère prussien ne sa- 
vait rien de la chose. Guillaume l'avait traitée comme une 
affaire de famille ne regardant en rien, ni la Prusse, ni la 
Confédération du Nord. 

D’autre part, il n'admettait pas l'intervention de la 
France dans une question ne concernant que l'Espagne et 
un prince prussien agissant à titre privé. Il estimait que 
le ton pris dès le premier jour par la diplomatie française 
mettait la Prusse dans l’impossibilité de reculer, fût-ce 
d’une semelle. La déclaration de Gramont accentuait 
cette manière de voir. I] y voyait « une menace officielle, 
faite devant l’Europe, la main sur la garde de l'épée ». 
Le mot de nos journaux, « La Prusse cane », suffisait pour 
rendre toute concession impossible (1). 

Sous prétexte de maladie, le chancelier s'était terré à 
Varzin, loin de toute négociation, ce qui ne l’empéchait 
pas de suivre avec passion les événements, Son idée très 
arrêtée était qu’à Berlin notre diplomatie ne trouvât per- 
sonne à qui parler, comme il arriva en effet. Il eût voulu 
qu’elle ne rencontrât pas un meilleur aceueil auprès du 
Roi. A son avis (2), Sa Majesté aurait dû décliner tout 


(4) Bisxanc, Gedanhen und Erinnerungen, IL, p. 88 et suiv. Notre diplo- 
matie ne_prit nullement un ton menaçant dès le début, ainsi que l'insinue 
Bismurck. Les démarches de Le Sourd à Berlin n'avaient en rien ce carac- 
tre (Voir supra, P. 207 et auiv.). 

(2) Gedanken und Erinnerungen, IL, 83 et suiv. Le contraire se produisit. 
IL est possible qu'une lottre de l'emporeur de Russie y ait contribué [Voir 
supra, p. 287. 
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entretien avec l'ambassadeur de France et le renvoyer à 
Berlin, au ministère intéressé. Comme celui-ci refusait 
également toute discussion, nous aurions été inutilement 
ballottés de l’un à l’autre. Si, malgré tout, nous persistions 
à demander une explication, le chancelier voyait dans 
cette simple démarche « une insolence internationale » à 
laquelle il faudrait riposter de la façon la plus vive. Peut-on 
douter que cette politique visait délibérément un conflit, 
a dit justement un Allemand (1)? 

Il demeurait donc à Varzin, alléguant sa maladie, même 
quand on désira sa présence à Ems (2). Il télégraphiait au 
Roi (9 juillet) de ne se prêter à aucune communication 
avec Benedetti et de le renvoyer à Varzin, s’il devenait 
pressant (3). Il affirmait à ses familiers que, pour lui, la 
Prusse était la provoquée et la France la provocatrice (4). 
Survenaient les nouvelles d'Ems. 

Le chancelier dut en conclure que, malgré tout, le Roi 
s'était laissé entraîner à négocier avec Benedetti. Bien plus, 
il exerçait une pression morale à Sigmaringen pour obtenir 
le retrait de la candidature, La déception et la colère du 
grand Prussien durent être extrêmes, mais, tout en évitant 
de heurter de front les idées du Roi, il ne dissimulait pas 
que son sentiment intime restait favorable à la candida- 
ture (5) et comptait sans doute que les Hohenzollern use- 
raient de la liberté qui leur était laissée pour la maintenir. 
Peut-être même contribuait-il à dicter la surprenante 
réponse d'Antoine aux premières ouvertures du Roi (6)? 

Les négociations entre Ems et Sigmaringen, plus encore 
entre le Roi et Benedetti, étaient sans doute la raison qui 
le déterminait à quitter Varzin. 1l télégraphiait à Guillaume 
(44 juillet, soir) que, sa santé lui permettant de voyager, 


11) W. Scuurze, op. cit, p. 33. 
{2) Heinrich Abeken, Ein schlichtes Leben in bewegier Zeil, p. 382. 
(3) Oncwen, p. 12%, d'après le récit d'Androe. 

(4) Poscuincen, Tischgespräche, IL, p. 47. IL s'adressait à Busch. 
{5} Lettre du Roi, 12 juillet, Oxc&en, p. 189; voir supra, p. 346. 
(6) W. Seuuurze, p. 85. Voir supra, p. 340. 
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il était prêt à partir pour Ems si Sa Majesté lui en donnait 
l’ordre, Cet ordre fut expédié et Bismarck se mit en route 
le matin du 12 avec Keudell, Bucher restant à Varzin 
auprès de la comtesse. Il a dit lui-même dans quelles inten- 
tions : il voulait demander au Roï la convocation du Reichs- 
tag en vue de la mobilisation (1). Non que Guillaume eût 
à prendre l'avis de cette Assemblée avant de mobili- 
ser, mais Bismarck entendait sans doute lui forcer la main 
et briser toute résistance en soulevant les passions natio- 
nales. Avant d'arriver à Es, il cherchait à obtenir du Roi, 
par le télégraphe, une attitude aussi décidée et aussi raide 
que possible (2). II s’opposait méme au départ de Werther 
pour Paris, mais trop tard. A coup sûr il ne prévoyait pas 
la renonciation de Léopold, surtout à si bref délai (3). 

En passant à Wüssow, il apercevait son ami, le vieux pas- 
teur Mulert, le saluant de la porte de son presbytère. Il 
lui répondait par un geste esquissant un coup de tierce et 
de quarte, pour indiquer qu'il allait au combat. « Il était 
plus taciturne qu’à l’ordinaire, bien que sa mine fût sou- 
riante (4), » 

Il arrivait à Berlin à 6 heures du soir, comptant prendre 
dès le lendemain matin à 8 30 le train d’Ems. En suivant 
les Tilleuls, il rencontrait le prince Gortchakoff et lui 
serrait les mains. L'instant d’après, il était dans la cour 
de son hôtel. Avant même d'être descendu de voiture, il 
recevait plusieurs dépêches, dont l'une, venant de Paris, 
annonçait la renonciation de Léopold. Il louvrait et mesu- 
rait d’un coup d’œil l'étendue de sa défaite. A coup sûr, 
les Hohenzollern n’avaient pu prendre pareille décision sans 
Vassentiment du Roi. Bismarek était done abandonné par 
son souverain lui-même. Tout ce qu'il avait patiemment 


14) Gedanken und Erinnerungen, 11, p. 84 
(2) Mances, Kaiser Wilhelm, p. 403. 
(3) Scauurzr, p. 35. 


(4) Kauvau, Fürst und Füratin Bismarck, p. 429 et suiv.; Bisuance, 
Gedanken und Erinnerungen, 11, p. 84 et suiv. 
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édifié depuis dix-huit mois s’écroulait du même eoup. I 
se voyait déçu dans ses ambitions, humilié dans son orgueil, 
battu dans une combinaison longuement caressée. 1 allait 
devenir la fable de l'Allemagne et de l'Europe. Même s'il 
pouvait encore sauver les apparences, la partie était perdue. 
Au lieu d'infliger à la France une surprise désagréable et 
dont les suites pourraient devenir très graves, lui-même 
subissait un échec retentissant (1). 

Sa première idée était de se démettre. « Après toutes 
les provocations offensantes qui s'étaient déjà produites, 
je voyais, dans ce recul auquel on nous forçait, une humi- 
liation pour l'Allemagne, et je ne voulais pas en prendre 
officiellement la responsabilité. L'impression de l'honneur 
national blessé par cette retraite imposée me dominait au 
point que j'étais déjà décidé à envoyer ma démission à 
Ems. Je tenais cette humiliation devant la France comme 
pire que celle d'Olmütz. ‘Cette dernière pourra toujours 
trouver son excuse dans notre histoire antérieure et dans 
l'impossibilité où nous étions alors d'entreprendre une 
guerre. J’estimais que la France verrait dans la renonciation 
du Prince une satisfaction qui lui était accordée. J'étais 
très abattu. Ce mal envahissant (den fressenden Schaden) 
qu'une politique timide me faisait craindre pour notre 
position nationale, je ne voyais aucun moyen de le guérir, 
sans engager maladroitement la première querelle venue 
ou sans la provoquer artificiellement. Je regardais en effet 
la guerre comme une nécessité à laquelle nous ne pouvions 
plus nous dérober avee honneur. Je télégraphiai aux miens 
à Varzin de ne pas faire les ralles, de ne pas partir; dans 


(1) Max Lez, Geschichte Bismarcks, p. 348 el suiv. Il y a discordance sur 
plusieurs points entre ce récit de M, Lenz et celui des Gedanhen und Erinne- 
rungen. D'après Hismarck, en arrivant à l'hôtel, il reçoit des télégrammes qui 
lui montrent le Roi, après Ies menaces et les ofMenses de la France, continuant 
à négocier avec Benedelti, « au lieu de se tenir sur une freide réserve et de 
Vadresser À ses ministres ». Pendant le diner seulement, auquel prirent part 
Moltke et Roon, arriva la nouvelle, envoyée par l'ambassadeur de Paris, de 
la renonciation du Prince. 11 se pent qu'il ÿ ait eu dans l'esprit de Bismarck 
confusion entre le 12 et le 18 juillet. Moltke et Roon dinérent avec Bismarck 
le 43 et non, semble-L-il, le 12. 
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quelques jours je serais de retour auprès d'eux. Je croyais 
maintenant à la paix (1). Mais je ne voulais pas assumer la 
responsabilité de défendre l'attitude par laquelle on l'avait 
achetée. : Je renonçai done au voyage d'Ems et priai le 
comte Eulenburg de s’y rendre pour exposer au Roi ma 
façon de voir (2)... » 

Il ne faudrait pas, d’ailleurs, prêter trop d'importance 
au désir de retraite ainsi manifesté dans le premier moment 
d’une cruelle déconvenue. Le fait même que Bismarck 
restait à Berlin au lieu de rentrer à Varzin prouve qu'il 
n'avait pas abandonné tout espoir. En outre, dès le lende- 
main 13 juillet, il allait montrer, dans une conversation avec 
lord Loftus, qu’il saurait nous contraindre à la guerre, 
en dépit des idées pacifiques du Roi (3). 

Eulenburg était chargé de dire en propres termes à ce 
souverain que Bismarck « considérait la guerre comme 
nécessaire et qu’il retournerait à Varzin si elle était évi- 
tée » (4). Un télégramme le devançait pour faire connaître 
cette décision au Roi. 


(1) eh glaubte nunmehr an Frieden. Cette phrase répond assez à ceux qui 
croient aux intentions pacifiques de Bismarck. 

(2) Gedanken und Erinnerungen, 11, p. 84 et suiv, Notre chargé d'affaires 
Le Sourd écrivait à Rothan le 13 juillet : « On a connu la renvncialion hier 
soir à 40 heures. Bismarek était arrivé de Varzin à 6 heures; il comptail partir 
ce matin pour Ems. » Les Prussiens ont reculé devant la guerre « comme 
feront toujours, à moins que le sentiment national ne vienne forcer la main 
du Roï ou favoriser les plans de M. de Bismarck » (RoraAN, Souvenirs diplo- 
matiques. L'Allemagne et l'Italie, 1, p. D. 

(3) W. Scnuuree, p. 36. Dès le 13, Busch recevait pour instruction de 
combattre dans la presse cette idée quo la renonciation avait eu lieu sur une 
pression partant d’Ems (Buscw, Tagebuehblätter, 1, p. 40). 

{4 Rapport de Bismarck à l'Empereur, 25 septembre 1888. Dans ses Ge- 
danken und Erinnerungen, Bismarck insiste sur ce fait qu'il trouvait sa situa- 
tion « intenable ». « La Roi a, quatre jours de suite, reçu l'ambassadeur de 
France; il a, sans l'assistance d'un ministre, exposé sa personne de souverain 
aux manœuvres insolentes de cet agent étranger. Par cotte tendance à se 
charger personnellement et seul des affaires de l'État, le Roi a été poussé dans 
une situation dont je ne puis pas prendre la responsabilité, » À som vis, le 
Roi aurait dû repousser toute discussion avec un négociateur français n'uyant 
pas son rang et le renvuyer au ministre des affaires étrangères, seul À même de 
Lraiter cette aflaire dans les règles. Il croit qu'en cédant aux instances de Bene- 
detti, le Roi a subi surtout l'influence de la Reine qui est à Coblentz. IL a 
soixante-treize ans, est d'humeur parifique e peu disposé à risquer les lau- 
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Bismarek passa sans sommeil la nuit du 12 au 13 juillet. 
Sans doute it ne nourrissait aucune illusion sur les résultats 
de sa démarche. Comment déterminer à la guerre un sou- 
verain dont les idées pacifiques lui étaient bien connues? 
Comment même, sans son agrément, chercher querelle à 
la France sous un prétexte quelconque, alors qu'on avait 
cédé sur Ja question principale? D'ailleurs beaucoup de 
considérations militaient pour que l'initiative d’une guerre 
vint de la France plutôt que de la Prusse. Celle-ci avait 
tout avantage, vis-à-vis des Allemands et du reste de 
l'Europe, à jouer le rôle de provoquée plutôt que celui de 
provocatrice. Comment obtenir que la guerre se fit dans 
es conditions ? 

Tel était le premier résultat de Ja renonciation de Léo- 
pold. Elle jetait le principal auteur de la candidature dans 
le plus extrême embarras. On a prétendu en attribuer Fhon- 
neur, du moins « en grande partie », à la déclaration du 
6 juillet. « Olozaga et Strat, écrit M. Olivier (1), n’auraient 
pas réussi dans leur tentative et n'en eussent même pas 
conçu l'idée sans les facilités que leur donna notre ultima- 
tum courageux. La déclaration avait secoué l'apathie 
des Cabinets en leur montrant le péril, réveillé les scru- 
pules de eonscience engourdis du Roi, inspiré au prince 
Antoine une crainte salutaire; elle n'avait pas fermé la porte 
à la négociation, elle l'avait ouverte à deux battants, Grâce 
à la souplesse avec laquelle nous l’avions utilisée, elle nous 
avait obtenu ce que la mollesse du langage ou le trainant des 


riers de 1866. En outre il porte des sentiments de galanteris chevaleresque 
à la femme comme à la Reine. 

IL ressort nettement de ces confidences que le principal grief de Bismarck 
Glait que le Rui ait réglé seul une affaire de cette importance. Quant à l' 
tion de la Reine pendant les négociations d'Ems, elle est nulle ainsi q 
résulte clairement de la correspandance reproduile par Oneken. 

V1} XIV, p. 219. M. Ollivier cite à l'appui cette phrase du chevalier Nigra 
{mars 144%), sans indiquer autrement son nrigine (k 

4 renonciation du Prince doit être attribuée pr 
urgner une sonflagration à l'Europe, ainsi qu'à l'attitude décidée du 
gouvernement français. » Ce n'est pas approuver la déclaration du 6 juillet. 
En outre, l'opinion de Nigra serait négligeable, rapprochée de tant d'autres, 
contraires à la déclaration. 
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pourparlers craintifs ne nous eût pas donné, Nous avions 
dit le 6 : Nous ne tolérerons pas une candidature Hohenzol- 
lern. Et le 12, la candidature Hohenzollern avait disparu. 
Nous n’étions pas tombés dans le précipice que Bismarck 
avait creusé sous nos pas, nous l'y avions jeté lui-même. 
En l’apprenant, Guizot s’écria : «Ces gens-là ont un bonheur 
insolent : c’est la plus belle victoire diplomatique que j'aie 
vue de ma vie! » Et Thiers : « Avoir forcé la Prusse à reculer 
dans une entreprise que le monde croyait très intentionnelle 
de sa part, cet avantage restait immense... Nous sortions 
d'embarras par un triomphel Sadowa était presque ré- 
paré (1). » 

Ainsi l’ancien Garde des sceaux monte au Capitole. Loin 
de déplorer la part qu'il prit à la trop fameuse déclaration, 
il la revendique comme l’un de ses titres de gloire. Nous 
avons dit l'effet qu’elle produisit en Europe (2). Elle affai- 
blit l'effet qu'avait produit l'évidence de notre bon droit. 
Vis-à-vis du roi Guillaume, elle irrita son amour-propre 
et le rendit intransigeant sur certains points. Elle ne 
réveilla nullement « ses scrupules de conscience engourdis », 
car, du début de l'affaire à la fin des négociations, il appa- 
rait dans ses lettres intimes comme dépourvu de toute 
arrière-pensée à l'égard de la candidature. Il l'avait ap- 
prouvée malgré lui, sur les instances de Bismarck et des 
Hohenzollern, sans se rendre compte de la gravité du cas. 
I n’y attachait qu’une importance restreinte et ne soulevait 
de difficultés qu’en raison de sa dignité de Roi, qu'il enten- 


(1) Enquéte, dépositions, 1, Thiers, p. 6 et suiv. M. Ouuivren [XIV, p. 597- 
599) montre Bismarck assurant contro toute vérité à Jules Favre et à Thiers 
que la renonciation avait été approuvée par lui, ce que ces deux hommes 
d’État edmettaient sans discussion. C'est aussi l'avis émis par Bencdetti 
devant la Commission d'enquête. L'ancien Garde des sceaux termine ai 
« À sa confidence mensongire à Jules Favre {celle de Bismarck}, il me plait 
cependant de répondre un mot : si M. de Gramont était, comme il le dit, un 
médiocre diplomate et M. Ollivier un orateur et non ua homme d'État, il 
faut avouer que, du 6 au 42, ils furent quelque chose de plus et de mieux, 
puisqu'ils lui ont infligé la première grande défaite qu'il ait essuyée dans sa 
vie. » Tout M. Ollivier est dans cette réflexion. Elle Lémoigne d'une modestie 
qu'on ne saurait trop admirer de la part d'un des « vainqueurs » de Bismarck. 


{2} Voir supra, p. 258. 
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dait faire respecter. On ne saurait douter un seul instant 
de ses intentions pacifiques. Les paroles inconsidérées de 
Gramont auraient pu les assoupir plutôt que les « réveiller ». 
La déclaration n’était nullement indispensable le 6 juillet, 
avant l’ouverture des négociations réelles, qu’elle semblait 
préjuger. Mais, à supposer le contraire, il y aurait eu avan- 
tage à ce qu’elle fût énergique sans être blessante, à ce 
qu'elle ne dirigeât pas contre la Prusse une menace non 
dissimulée qui rendrait plus difficile un pas en arrière (1}. 

A un autre point de vue, la déclaration eut des résultats 
bien différents de ceux que lui prête son principal auteur. 
Elle surexcita chez nous l'opinion, alors que le contraire 
eût été plus indiqué. Elle accentua une campagne de presse 
dont le ministère devait être incapable d’enrayer le déve- 
loppement. I] serait débordé par un mouvement que lui- 
même avait contribué à créer, malgré les sentiments paci- 
fiques de la grande majorité de ses membres. Loin d’être 
un titre de gloire pour M: Ollivier et pour Gramont, la dé- 
elaration du 6 juillet restera au contraire comme une 
preuve tangible de leur maladresse. Avec les meilleures in- 
tentions du monde, l’ancien Garde des sceaux a grandement 
contribué à déchaîner une guerre dont la France supportera 
de longues années les funestes conséquences. Cette consi- 
dération eût dû lui conseiller plus de réserve. Il est des cas 
où le silence s'impose. 

On sait avec quelle satisfaction le Roi avait reçu le télé- 
gramme de Strantz dans la journée du 12 (2). Comme il 
l'écrivait à la Reine, son intention très arrêtée était de 
tenir secrète la nouvelle de la renonciation, afin qu’elle 
ne vint pas de lui. Son but était de paraitre étranger 
à la décision des Hohenzollern. Il ne voulait en parler 


{1 M. W. Senvrze, qui a étudié la candidalure Hohensollera avec nne 
impartialité el une hauteur de vues auxquelles nous rendons volontiers hom- 
mage, s'exprime ainsi sur la déclaration (p. 24 } : « I] est vrai que la célèbre 
réponse de Uramont à l'interpellation Cochery fut moins correcte... Ce fut le 
premier acte d'hostilité réelle contre la Prusse. » 


@) Voir supra, p. 346. 
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à Benedetti qu'après avoir reçu la lettre confiée à Strantz. 
Mais le fait même qu'il communiquerait la renonciation, 
en lapprouvant comme il avait fait pour l’acceptation, 
donnait satisfaction à Gramont. Celui-ci avait en effet 
déclaré à Lyons que nous étions prêts à nous contenter 
de la renonciation volontaire du Prince (1). Même, en ad- 
mettant avec M. Ollivier que son collègue ait posé cette 
condition accessoire de la participation du Roi sous une 
forme quelconque, il est certain que, cette participation 
devant nécessairement se manifester le 13 juillet, notre né- 
gociation avait entièrement réussi, Il ne restait plus qu’à 
recevoir la déclaration de Guillaume (2). : 


(1) Voirsupre, p. 273. Il y a sur ce point des divergences marquées entre les 
diversdocuments. D'après une dépêche de lord Lyons à lord Granville, 8 juillet: 
< Une renonciation volontaire de la part du Prince serait, dans l'opinion de 
M. de Gramont, une solution très heureuse de questions difficiles et compli- 
quées, et il prie le gouvernement de Sa Majesté d’user de toute son influence 
pour l'obtenir. » 

Suivant Gramont (p. 75), il autorise, le matin du 19 juillet, Lyons à déclarer 
à Granville que « si, sur le conseil du Roi, la candidature était retirée, toute l’af- 
faire était terminés ». Cette version es confirmée par une dépêche de Lyons 
à Granville [10 juillet} : r ….En terminant, M. de Gramont me dit que je pou- 
vais annoncer à Votre Seigneuris que si le prince de Hohenzollern, sur le con- 
seil du roi de Prusse, consentait à retirer son acceptation de la couronne 
d'Espagne, toule l'affaire serait fini 

Dans une troisième dépêche (12 juillet}, Lyons écrit à Granville : « … Je 
lui rappelai en détail les assurances qu'il m'avait formellement autorisé à 
donner au gouvernement de la Reine, à savoir que, si le Prinee retirait sa can- 
didature, tout était fini. » 

Enfin M. Ouuvien (XIV, p. 223) écrit : « Gramont, d'autre part, avait, dès 
le début de ses négociations avec Lyons, promis qu'à défaut d'une renoncia- 
tion ordonnée ou consoillée par la Hoi, nous nous contenterions d'une renon- 
ciation spontanée de Léopold, pourvu que le Roi y participät d’une manière 
quelconque. » Mais cette version est infirmée par M. Ollivier Iui-même [XTV, 
P- 135) reproduisant le texte de la première dépêche de Lyuns. 

Il résulte de ces documents la preuve certaine que Gramont a varié dans ses 
exigences à l'égard de la Prusse. Elles se sont accentuées sous la poussée de 
l'opinion. 11 n'est pas surprenant que sun collègue se perde quelque peu dans 
<es variations, bien qu'il n'en reconnaisse pas la réalité XIV, p. 137) 

(2) É. Ouuivien, XIV, p. 222. Ce n'est pas l'avis de Ciramont qui cherche 
à montrer que nous n'avions rien obtenu du Roi depuis le 6 juillet {Gramovr, 
op. eit., p. 127-128), cuntrairement à ce qu'écrit Benedetli dans son livre (Voir 
la préface et p. 365 et suiv.) et à ce qu'il déposa au cours de l'Enquête. Un 
télégramme de Gramont lui-même (12 juillet, 42 40 du soir) à Benedetti 
montre que l'ambassadeur est dans le vrai : < Employez votre habileté. 
constater que la renonciation du prince de Hvhenzollern nous est annoncée, 
*ommuniquée ou transmise par le roi de Prusse ou son gouvernement. La 
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Le Roi devait souper avec son frère Albrecht et quelques 
amis au jardin du Casino, Au moment où il s’y rendait, 
Abeken arrivait, portant le télégramme de Bismarck. 
Le Roi s'approcha d’un bec de gaz et lut avée un air de vif 
intérêt : « C’est la dépêche la plus importante que j'aie 
jamais reçue. Dites à mon frère que je n'aurai probable- 
ment pas le temps de venir, devant travailler avec Abeken. 
Si j'arrive plus tard, personne ne se lèvera. » Le souper était 
commencé depuis longtemps, lorsque le Roi arriva seul, 
fit signe qu’on ne se levät point et s’assit à la place qu’on 
Jui avait réservée. Comme on demandait s’il fallait lui ver- 
ser du champagne, il répondit : « Donnez-moi de l’eau de 
Seltz, il faut que je conserve mes idées claires. » Sa nuit se 
passa sans sommeil (1). Le télégramme de Bismarck allait-il 
modifier ses résolutions et l'empêcher de tenir les promesses 
plusieurs fois répétées à Benedetti? 

Dans la journée même du 12, rencontrant l'ambassadeur, 
il lui avait dit que, d'après un télégramme reçu de Sigma- 
ringen, « la réponse du Prince de Hohenzollern lui parvien- 
drait indubitablement » le lendemain matin. 1l le ferait 
mander dès qu'il aurait ce document entre les mains (2). 

Contre ce qu’on pourrait croire, l’ultimatum de Bis- 
marck ne changea rien à ses intentions. Il répugnait fort 
à la guerre. Le chancelier avait pu obtenir qu’il la fit 
contre le Danemark et l'Autriche seulement en lui per- 
suadant qu'il était provoqué. Dans le cas présent, la pro- 
vocation de la Prusse eût été évidente. D'autre part, il 
permettait tous les conseils avant de prendre une décision, 
mais celle-ci prise, il n’admettait plus aucune contradietion, 


participation du Roi doit à tout prix être consentie par lui ou résulter des faits 
d’une manière saisissable » (GramONT, p. 1037. 11 était certain, dés le 12, que 
la renonciation serait communiquée le 13 à l'ambassadeur par le Roi. Nous 
avions donc gain de cause. 

41) D'après les Lebenserinnerungen du général von Cnapruis. 

{2) Télégramme de Benedetti à Gramont, 12 juillet. D'après GRAMONT, 
p. 182, ce dueument serait de 1 heure du soir: suivant BeNBDETTI (p. 365 et 
suiv., il serait de 6 heures du soir, Mais sa dernière phrase : « Je reçois à l'ins- 
tant Votre dépéche de 2 15 du soir » donne raison à BenedeLli. 


Google 


BISMARCK ET LA RENONCIATION 365 


Il persista done à suivre la ligne de conduite qu'il avait 
choisie depuis plusieurs jours. D’ailleurs le contraire lui 
eût été difficile après ses entretiens avec Benedetti. 

Si aucun fait nouveau ne survenait; il était done certain 
que, dans la journée du 13 juillet, le Roi communiquerait 
à Benedetti la renonciation qu'il attendait. Il eût ajouté 
qu'il l'approuvait et autorisé l'ambassadeur à transmettre 
cette assurance au gouvernement impérial. Les conditions 
posées par Gramont dans son télégramme du 12 juillet 
auraient été complètement remplies, et Bismarck eût subi 
un échec tel qu’une retraite, au moins momentanée, lui 
eût été imposée par les circonstances (1). Dans ces condi- 
tions, on ne peut comprendre comment Gramont, dans son 
livre, ose écrire à la date du 12 juillet au soir : « Nous étions 
arrivés à la fn du quatrième jour sans avoir rien obtenu 
de ce que nous demandions. 

«ll est absolument impossible d'admettre que nous 
avions alors reçu de la Prusse la plus petite satisfaction, la 
plus petite concession (2). » Cet aveuglement explique le mot 
sévère d’Albert Sorel au sujet de nos gouvernants d'alors : 
« Ce fut surtout l'intelligence qui manqua (3). » 


(1) É. Ouvies, XIV, p. 225. 

(2) P. 427-128. 

(8) Histoire diplomatique de lu guerre franco-allemande, citée par M. H. Wate 
SCHINGER, op. cit, 
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XXI 


LE {2 JUILLET À LA CHAMBRE 


Le matin du 12 juillet, l'Empereur venait aux Tuileries 
pour présider le Conseil des ministres. On délibéra sur la 
réponse qui devait être faite au télégramme de Benedetti 
rendant compte de l’audience que lui avait accordée le 
Roi, la veille (1). On autorisa Gramont à télégraphier 
que nous ne refusions pas le délai demandé, tout en espé- 
rant qu’il ne s’étendrait pas au delà d’un jour (2). 

Cet incident réglé, le Conseil s’occupait des affaires cou- 
rantes, quand un chambellan entrait et disait à voix basse 
quelques mots à l'Empereur. Celui-ci se levait: aussitôt 
et sortait, contre son habitude. Il rentrait au bout de peu 
d'instants et s'associait à la discussion, sans rien dire du 
motif de son absence. ‘ 

Il était allé recevoir Olozaga qui, n'ayant pu lui apporter 
à Saint-Cloud, pendant la nuit, le télégramme chiffré de 
Strat, avait instamment demandé à le voir sur l’heure, 
malgré les usages, afin de lui faire cette communication 
urgente. Strat annonçait les télégrammes en clair que le 
prince Antoine devait expédier le matin du 12 (3) et Olo- 
zaga demandait à l'Empereur de tenir cette information 
«confidentielle » jusqu'à l’arrivée de ces dépêches qui, 
seules, donneraient à la renonciation un caractère irré- 
vocable. 


{4) « Après me l'avoir plusieurs fois demandé dans le cours de l'audience, 
le Roi, avant d'y mettre fin, m'a vivement engagé à vous télégraphier, en son 
nom, qu'il croyait recevoir ce soir ou demain une communication du prince 
Léopolë, qui a dû rejoindre son père à Sigmaringen, et qu'il s'empresserait 
de me donner une réponse délinitive. » (GRaxowr, p. 90.) M. OcLtvisa (XIV, 
P. 227) traduit librément ce passage : » la demande d’un délai qui nous avait 
été adressée la veille par Benedetti au nom du Roi en fermes asses vifs. a 

(2) É. Ouurvixr, XIV, p. 227. Gramont ne fait pas mention de ce Conseil. 

(3) Voir supra, p. 352. 
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1l est difficile d'admettre que, pour Olozaga, ce secret 
ait dû s'étendre aux ministres. Dans tous les cas, le devoir 
d’un souverain constitutionnel était de communiquer au 
Conseil une information de cette importance, quitte à en 
taire au besoin la source. « Il est regrettable, écrit avec 
justesse M. Ollivier (1), que l'Empereur sit accepté cette 
obligation d'un secret provisoire, vis-à-vis de ses minis- 
tres. S'il nous eût raconté ‘alors la négociation occulte 
que nous ignorions, s'il nous en avait appris l’heureuse 
issue, nous n’eussions pas été surpris par Ja nouvelle, comme 
nous le fûmes quelques heures plus tard. Nous aurions 
échangé à loisir nos idées, réfléchi, délibéré, et nous n'au- 
rions pas été contradictoires ou embarrassés dans notre atti- 
tude devant la Chambre et devant le public. » Mais il 
était dit que, dans cette malheureuse affaire Hobenzollern, 
l'Empereur obéirait constamment aux inspirations les plus 
fâcheuses : Quos vult perdere Jupiter dementat 1 

Le Conseil terminé, Gramont envoyait à Benedetti 
deux nouveaux télégrammes dont le dernier indiquait 
une nouvelle évolution de sa pensée incertaine : 

«Vous nous dites, dans votre dépêche, que le Roi ré- 
clame avec une extrême vivacité (2) un délai bien court 
pour connaitre les intentions des deux princes de Hohen- 
zollern, et qu'il s’empresserai., dès qu'il les connaitrait, 
de nous donner une réponse définitive. Il a ajouté qu'il 
verrait dans notre refus le désir de provoquer un conflit. 

« Notre dessein n'a jamais été de provoquer un conflit, 
mais de défendre l'intérêt légitime de la France, dans une 
question que nous n'avons pas soulevée. Aussi, tout en 
contestant la justesse des raisonnements du Roi et en main- 
tenant très énergiquement nos prétentions, nous ne pou- 
vons refuser au roi de Prusse le délai qu'il nous demande, 
mais nous espérons que ce délai ne s’étendra pas au delà 


{) XIV, p. 228 

(2) Lui aussi, Gramont, paraît se méprendre sur le sens des mots : m'a vive- 
ment engagé, Cette déformation d'une expression très claire est caractéristique 
de la mentalité de nos dirigeants en 1870. . 
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d’un jour. Nous approuvons le langage que vous avez tenu 
en dernier lieu (4). » 

« Très confidentiel. — Employez votre habileté, je dirai 
même votre adresse, à constater que la renonciation du 
prince de Hohenzollern vous est annoncée, communiquée 
ou transmise par le roi de Prusse ou son gouvernement. 
C'est pour nous de la plus haute importance. La parti 
pation du Roi doit à tout prix être consentie par lui ou 
résulter des faits d’une manière saisissable (2). » 

Or, le matin même du 12 juillet, Gramont estimait que 
« Benedetti ne pouvait avoir aucun doute sur l'objet de sa 
mission, qui se formuluit ainsi : Obtenir que le Roi déjende 
au prince de Hohenzoliern de persister dans sa candida- 
ture » (3). Il y avait un abime entre ces deux solutions, 
et le ministre ne semblait pas s’en rendre compte, Il n’al- 
lait pas tarder, d’ailleurs, à modifier encore une fois ses 
exigences à l’égard du gouvernement prussien. 

Vers 2 heures, M. Ollivier quittait le ministère pour 
aller à pied au Palais-Bourbon, en traversant le jardin 
des Tuileries. Il était profondément triste. Son ardente 
imagination lui montrait la Prusse voulant nous imposer 
la guerre et parvenue à nous y acculer (4). Cette perspec- 
tive le désespérait. Il avait à peine fait quelques pas, 
absorbé dans ses douloureuses réflexions, qu'il était 
comme réveillé en sursaut par la voix d’un fonctionnaire 


(11 129 45, Gramonr, p. 102-103; BenEvern, pe. 365 et suiv., date cotte 
dépêche de 22 15, houre de réception. La même observation s'applique à la 
suivante. 


@) 29 40, Gramosr, p. 103; Benne, p. 365 el suiv.; les mots en ita- 
lique sont reproduits d'après Gramont. Le texte de Benedelli ne contient 
pas les mots : je dirai même voire adresse ; il remplace saisissable par suffisante. 
M. W. Scxuzrze, dans son livre (p. 26), voit dans ce télégramme la preuve 
que Gramont n’est pas décidé à chercher quand même un casus Delli. Mais il 
hésite entre ce qui peut être obtenu et qui à été finalement obtenu — partici- 
pation du Roi sous une forme quelconque et communication de la décision 
par lui — et ce qui ne peut évidemment être obtenu — défense de l'accepta- 
tion par le Roi. 
(8) Gramoxr, p. 96. 


(4) E, Ouuivisr, XIV, p. 228, 
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du ministère .de l'Intérieur. Get homme lui remettait une 
lettre de Chevandier contenant copie de ‘la dépêche en 
clair expédiée par le prince Antoine à Olozaga. Il existait 
en effet à ce ministère un bureau spécial chargé de prendre 
copie de toutes les dépêches traversant Paris ou y arrivant, 
et qui, malgré leur caractère privé, étaient de nature à 
intéresser la paix publique (1). Le télégramme d'Antoine, 
ayant été jugé tel, avait été copié et Chovandier l’envoyait 
à la fois à l'Empereur, à M. Ollivier et à Gramont (2). 
La communication de son collègue remplissait de joie 
M. Ollivier, A ses yeux, elle retournait la situation. Autant 
il avait crue désespérée, autant il la croyait maintenant 
tout à fait éclaircie, Sa nature expansive était de celles 
auxquelles pèse un secret. Bien que, de par son origine, 
la copie envoyée par Chevandier dût être regardée comme 
confidentielle, le Garde des sceaux revenait sur ses pas 
« pour donner la bonne nouvelle » à Mme Ollivier. Puis il 


{t) D'après Danrwow, Hisioire d'un jour, La journée du 19 juillet 1870, 
p.74, ily avait alors à Paris un bureau appelé la Sercice officiel. Ce bureau était 
plus spécialement chargé de transmettre les télégrammes officiels des ministres 
à leurs subordonnés. En outre, il recevait, le promier, communication des dépé- 
ches adressées du dehors aux journaux de Paris; il en prenait plusieurs copies 
et les envoyait, sait au cabinet de l'Empereur, soit aux ministres intéressés. 
Enfin, par une interprétation abusive de la loi du 9 novembre 1850, article 3, 
le Service offsiel envoyait au ministre de l'Intérieur copie de toute dépêche 
politique, adressés à un personnage politique. Une copie était également 
envoyée aux autres ministres intéressés. 

(2) É. Ouurvien, XIV, p. 228-229. Le télégramme, parti de Sigmaringen 
à 104 28, arrivait à Paris vers 148 45 (Dantmon, Histoire d’un jour, p. 50). 
Gnawowr (p. 411113) ne mentionne pas la communication de cotte copie. 
IL semble d'abord indiquer que la nouvelle de la renonciation lui parvint 
par Olozaga à 2% 45 ou 3 heures. Puis il écrit : « Nous apprenions le désiste- 
ment par une dépéche publique de la compagnie Havus, expédiée en clair 
et par conséquent connue sur son passage par bien d’autres avant de nous 
arriver, » Ces détails aunt manifestement contraires à la vérité. Gramont 
reçut sans doute dans la soirée le télégramme suivant de l'agence Havas, 
daté de Madrid, 12 juillet : « Le président du Conseil, maréchal Prim, a reçn 
du prince Antoine de Hohenzollern un télégramme l’avisant qu'en présence 
des complications qui peuvent ètre la conséquence de la candidature de son 
fils Léopold au trône d'Espagne, il l'a retirée en son nom. 

« Le prines Antoine ajoute que, les derniers événements ayant créé à l’Es- 
pagne une situation telle qu’elle ne saurait prendre conseil que du sentiment 
de son indépendance, les votes ne sauraient être considérés comme sincères 
et spontanés, ainsi que cela est nécessaire pour l'élection d'un monarque. » 
{Danrwon, op. cit, p. 26-77.) 


2870 — Les mice a 
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reprenait sa route, assailli de certains doutes. « Que signi- 
fait’ cette renonciation qui tombait tout à coup du ciel? 
Était-elle sérieuse? N'était-ce pas une mystification de 
lagiotage? Pourquoi Olozaga, avec lequel j'avais des 
relations journalières, ne me l’avait-il pas fait pressentir? 
L'Empereur ne paraissait pas s’en douter au Conseil: la 
connaissait-il? L’ignorait-il? En avait-on parlé à Gramont?» 
Finalement, M. Ollivier écartait tous ces doutes. Il lui parut 
impossible qu’un acte ainsi annoncé fôt une mystification; 
il le considéra comme certain. Toutes les dispositions guer- 
rières auxquelles il avait fini par se résigner fondaient sous 
la chaleur de cette nouvelle inespérée. « Il n°y avait plus à 
se montrer raide, mais accommodant, facile, et à consolider 
le résultat obtenu au lieu de le compromettre. L'affaire 
était sûrement finie, si nous ne commettions aucune impru- 
dence, et j’en étais si heureux que, par moment, je ne 
pouvais pas y croire (4). » 

M. Ollivier cheminait vers le Palais-Bourbon, le télé- 
gramme dans sa poche « qu’il brûlait en quelque sorte », 
lorsqu'un fonctionnaire de son cabinet, nommé Boissy, 
le rejoignit. Il lui apportait un rapport relatant que 
dans le local de la gauche «irréconciliable », à la Sour- 
dière, Gambetta venait de prononcer un superbe dis- 
cours sur ce thème : il fallait considérer l'affaire Hohen- 
zollern comme un détail, en demandant résolument l'exé- 
eution du traité de Prague et la démolition des forteresses 
qui menagçaient notre territoire. « S'il prononçait ce dis- 
cours à la Chambre, disait-on, le ministère n’y résisterait 


pas (2). » 


(9), É. Ocuivien, XIV, p. 230. 

(2) É. Ovurvien, XIV, p. 230. La scène qui suit est racontée tout diffé- 
remment par M. Ollivier et par Dantwon {Histoire d'un jour, p. 56 ot suiv.), 
qui semble écrire d'aprés des témoignages contemporains dont il précise la 
nature, Notre version suit celle de M. Ollivier. Voici celle de Darimon : « La 
communication que lui avait faite M. Olozaga avait rempli de joie M. Émile 
Ollivier. Sa nature expansive n'avait pas pu y tenir; il avait éprouvé un irré- 
sistible besoin d’en faire part à tout le monde. Armé du télégramme, il s'était 
dirigé vers le Palais-Bourbon. Arrivé sur la place de la Concorde, il rencontra, 
entre autres personnes, M. le baron de Plancy, député, M. Léonce Détroyat, 
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M. Ollivier arrivait au Corps législatif, on l’interrogeait : 
« Qu'y at-il de nouveau? » Il ge gardait de dire un mot 
de la dépêche : « Rien encore, répondait-il, mais Gramont 
doit conférer aveo Werther dans quelques instants et, 
à la fin de la journée, nous saurons à quoi nous en tenir 
définitivement. » À ce moment, Olozaga débouchait dans 
la salle des conférences. Le visage animé, agitant un papier, 
il se précipitait vers M. Ollivier et, l’attirant dans un coin : 
a Gramont est-il là? — Non, il est aux Affaires étrangères, 
en conférence avec Werther. — C’est que j'ai une bonne 
nouvelle à vous donner. » Et il lit le télégramme dont le 
ministre avait la copie dans sa poche. « La nouvelle est 
donc sérieuse? lui dit M. Ollivier. — Oui, oui, n’en doutez 
pas; tout est terminé. » Puis l'ambassadeur courait auprès 
de Gramont. 

Les députés qui avaient vu son arrivée, sa pantomime, 
le papier tendu, entouraient M. Ollivier dès le départ de 


directeur de la Liberté et un autre journalists; il s'empressa de leur montrer 
la dépêche. 


<— Crest la paix 1 ne cessait-il de répéter. 

«11 était tellement convaincu qu'il entralna M. Léonce Détroyat jusqu'à 
la porte d'entrée de la salle des séances du Corps législatif, le priant d'inter- 
venir auprès de M. de Girardin pour le supplier de se montrer moins belli- 


queux... 

«M. Émile de Girardin, a raconté M. Léonce Détroyat, antieux et trop 
nerveux pour veuir jusqu'à la salle des Pas-Perdus, m'attendait au bout du 
pont, sur la place de la Concorde. Je l'avais quitté pour aller aux nouvelles. 

« Je courus lui répéter es que venait de me dire notre ami commun, 

« Quelqu'un, très peu partisan de la guerre, Hector Pessard, je crois, était 
avec lui. 

« Déjà irrité des paroles pacifiques de son interlocuteur, M. Émile de Girar- 
din me quitta brusquement en haussant les épanles. 11 désapprouvait absolu- 
ment les sentiments du premier ministre. » 

Dans con Histoire du sccond Empire, VI, p. 257, M. p8 La Gonce reproduit 
Y'essentiel de ca récit sans indication de source. Dans ses Petite papiers, Hector 
Pessano s'arrête au ? juillet 1870, ce qui ne permet pas de recouper les souve- 
nirs de Détroyat. Ils différent du récit de M, Ollivier surtout en ce que ce der- 
nier place sa rencontre avec Olozaga avant toute divulgation du télégramme. 
1 est probable que l'entretien avec Détroyat suivit celui avec l'ambassadeur, 
comme l'écrit M. Ollivier, co qui met les deux versions à peu près d'accord. 
À cette occasion, l’ancien‘ Garde des sceaux s'exprime très durement sur le 
compte de son ancien ami Darimon qu'il traite d'imbéeile et de dréle « qui a 
mel compris ou n'a pes voulu comprendre : (XIV, p. 233) et dont les publi- 
cations n'ont, d’après, lui, aucune valeur documentaire. Ces appréciations 
paraissent de tonte fagon excemsives, 
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son interlocuteur : « 11 ÿ a donc quelque chose d'impor- 
tant? » Une délibération rapide eut lieu dans l'esprit du 
Garde des sceaux, dit-il. Divulguerait-il la dépêche ou la 
garderait-il pour lui, La copie saisie au passage d’une pièce 
intéressant la sûreté de l'État était devenue « un texte 
authentique produit devant de nombreux assistants par 
l'ambassadeur auquel il était adressé ». Une communica- 
tion ainsi faite n’indiquait pas le désir du secret. Le carac- 
tère même de la dépêche excluait tout mystère. On n'ex- 
pédie pas un télégramme en clair lorsqu'on ne veut pas 
le rendre public. Pourquoi cscher aux députés un fait 
que chacun allait connaître par les journaux du soir, et 
que beaucoup connaissaient déjà au ministère de l'Inté- 
rieur, au télégraphe, dans les ambassades, dans les offices 
d’agences, dans les bureaux de rédaction? On n'eût pas 
manqué d'expliquer la réserve du Garde des sceaux comme 
un acte de complaisance envers la spéculation. M. Ollivier 
aurait volontiers affronté cette calomnie, quoiqu’elle lui 
fût beaucoup plus sensible que d’autres, si un intérêt 
public l'eût exigé. Il admit qu'il n'y en avait aucun et 
donna lecture du télégramme à ceux qui l’entouraient (1). 

On doit se demander si le Garde des sceaux avait bien 
prévu les conséquences de sa divulgation. Avait-il le droit, 
lui qui était en quelque sorte le chef d’un cabinet parle- 
mentaire, de communiquer à tout venant un document 
de cette nature sans en avoir référé à ses collègues (2)? 


(1) É. Oiuveen, XIV, p. 230-292, 

(2) D'après Purann (II, p. 39), Gramont aurait manifesté le soir au Gardo 
des sceaux une très vive irritation. Nous citerons plus loin une lettre de Che- 
vandier de Valdrôme conçue dans le même sens. Voir aussi Dantwow, Histoire 
d'un jour, p. 60-61 : 

« Le premier moment de surprise passé, la démarche de M. Émile Ollivier 
fut l'objet d'un bläme sévère. 

« Eh quoi, disaient les uns, c’est un homme investi de la confiance du sou- 
verain, un ministre remplissant les fonctions de président du Conseil, qui se 
permel de divulguer devant des inconnus le secret des communications diplo- 
matiques avec le sans-laçon qu'il aurait pu mettre à raconter ses affaires 

rivées. 
Pa Ain done, disaient les autres, un ministre de l'Empereurexpase le gouver- 
nement à l'accusation de faire des manœuvres de Bourse. Car cette foule, 
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Avait-il le droit d’y ajouter les commentaires que l’on 
va lire, d'y voir la garantie de la paix et de le faire con- 
naître publiquement? Cette manière de penser n’était pas 
celle de Gramont; elle ne serait bientôt plus celle de F'Em- 
pereur. Il y avait donc une faute incontestable à manifester 
des sentiments contraires à ceux que marquerait bientôt 
le gouvernement impérial. 

Parmi les premiers auditeurs de M. Ollivier, figurait 
un ingénieur célèbre, Paulin Talabot, le créateur des che- 
mins de fer français, ancien saint-simonien, pacifique par 
doctrine et par intérêt ;: « La Prusse se moque de vous », 
murmuraît-il à loreille de M. Ollivier, sans que la joie 
communicative du ministre en fût encore troublée. 

On l’appelait dans la salle des Pas-Perdus. Une cohue 
déferlait vers lui et l'interpellait. 11 n’avait pas à cacher 
ce qu’il venait de dire dans une autre salle : — « Oui, 
répondait-il, il y a une dépéche: adressée à Olozaga par le 
prince Antoine annonçant qu'il retire la candidature de 
son fils. — Et le traité de Prague? s’écriait une voix. — 
Nous n’en avons jamais parlé à la Prusse; nos pourparlers 
n’ont porté que sur la candidature. — Est-ce la paix? » 
lui cria-t-on encore. Il répondait en ouvrant les bras par 
un geste évasif qui voulait signifier : « Je ne peux pas 
vous répondre. » Mais l'éclair de joie qui illuminait son 
visage parlait pour lui (4). 


à qui M. Émile Ollivier livrait la nouvelle, se composait en grande partie de 
spéculateurs ! 

« D’autres ajoutaïant : « Si réellement la démarche du prince Antoine termi- 
« nait l'incident, si, en eflet, c'était la paix, pourquoi ne pas l'avoir portée 
« directement à la tribune, au lieu de la laisser tratner dans les mains sales de 
+ coulissiers rôdeurs ! » 

« On examinait de plus près le télégramme … et les partisans de la guerre 
faisaient remarquer qu'il émenait, non du prince Léopold, mais de son père, 
le prince Antoine, qu'on commençait à désigner ironiquement sous le nom 
de père Antoine. « Cette renonciation n'a aucune valeur, disaient les hommes 
« de la droite; tant que le fils ne se sera pas prononcé, il n°ÿ aura rien de ter- 
« miné. » 

« Des discussions violentes s'engageaient entre les pacifiques et les belli- 
queux... Les esprits s’échauffaient. On criait, on se disputait; on se menaçait 
du poing; on parlait d’'interpeller les ministres. » 

(4) $ Ouuivien, XIV, p. 233. M. Ollivier cite à ce propos le compte rendu 
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Apercevant, parmi les auditeurs, Léonce Détroyat, le 
rédacteur en chef de la Liberté, il allait à lui, le priant 
d’engager son oncle Émile de Girardin à ne plus écrire 
des articles comme ceux des jours derniers et à travailler 
au contraire à prévenir la guerre, puisque cela devenait 
honorablement possible : « Je vous en supplie, ayez le 
courage de lui refuser l'insertion de ses articles, vous lui 
rendrez un grand service en même temps qu’au pays. » 
Girardin était resté au bout du pont, sur la place de la 
Concorde. Détroyat courut lui répéter ce qu'il venait d’en- 
tendre. « Aux premiers mots, Girardin le quitta brusque- 
ment en haussant les épaules (4}. » 

En même temps sortait du Palais-Bourbon toute une 
bande agitée et bruyante. C'était à qui envahirait les 
fiacres de la station. « À la Boursel A la Bourse! criaient 
les hommes d’affaires. Nous doublons le prix de la course 
et au triple galop (2)! » Parmi les journalistes, même 
empressement. « Aux bureaux de la Marseillaise! clamaient 
les uns. Au Réveil{ Au Siècle! A Opinion nationale! Au 
Rappel ! », commandaient les autres et, sous le fouet impi- 
toyable, on voyait les tristes haridelles s’ébranler les unes 
après les autres et s'engager à toute allure sur le pont de 
la Concorde. 

M. Ollivier était rentré dans la salle des conférences, 
où Gressier, ancien ministre, « esprit ferme, judicieux, 
nullement disposé à la guerre », l’abordait. Le Garde des 
sceaux lui exprimait l'intention, si la renonciation était 
sérieuse, de ne pas se prêter à ce qu'on greffât une nou- 
velle exigence sur l'incident Hohenzollern, pas plus celle 
du traité de Prague que toute autre. « C’est bien, répondait 
Gressier, vous ferez un acte de courage; mais, ne vous y 
méprenez pas, C'est votre chute; le pays ne se contentera 


d'un des journaux les plus hostiles à sa politique, le Rappel, qui confirme l’es- 
sentiel de sa version. 


(1) Ë Ouuivren, XIV, p. 234; Danton, La Journée du 12 juillet, p. 57-58. 


(2) Le 3% passait de 68* 80 à 70° 60 au comptant (Journal officiel du 
43 juillet). 
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pas de cette satisfaction. » Un grand nombre de députés 
se groupaient alors autour de M. Ollivier et l’interpellaient. 
Il leur répétait ce qu'il venait de dire à Gressier, C'était 
aussitôt un concert de protestations, comme un bouillonne- 
ment de colère : « Ollivier dit que tout est terminé. C’est 
indignei La Prusse est venue nous chercher; il faut en 
finir avec elle (1). » Quelques députés se réunissaient en 
hâte dans un bureau, décidaient de protester contre la 
pusillanimité du Cabinet et rédigeaient une demande d’in- 
terpellation que Clément Duvernois était chargé de porter 
immédiatement à la tribune. 

Ce louche personnage était bien celui auquel revenait 
pareille tâche. Autrefois ami de M. Ollivier et partageant 
ses aspirations libérales, ayant un moment fait partie du 
Cabinet, il avait été trompé dans ses espérances et s’était 
rejeté du coup dans l'opposition de droite (2). A la solde 
de l'Empereur, il rédigeait un journal officieux, le Peuple 
Français, où ses attaques contre le Garde des sceaux et 
ses collègues furent si vives que Napoléon III lui retira 
ses subventions. Après la guerre il devait finir par une 
condamnation en police correctionnelle (3). 

M. Ollivier entrait dans la salle des séances. Clément 
Duvernois se levait et, d’un ton menaçant, déposait en 
son nom et en celui du comte de Leusse (4) l’interpella- 
tion suivante : « Nous demandons à interpeller le Cabinet 


(4) É. Orvrvxn, XIV, p. 235; Pinaun, IL, p. 39 et suiv. 

{2} Clément Duvernois avait pris une part active à la formation du minis- 
tire du 2 janvier; il en fit même partie pendant quelques instants. Des consi- 
dérations purement personnelles l'en écartèrent. I] parut d’abord se résigner, 
puis glissa vers une hostilité complète, surtout vis-à-vis de M. Ollivier. À 
propos d’un article sur la loi relative aux conseils généraux, ce dernier posa 
nettement la question de son renvoi du Peuple français. Il eut gain de cause; la 
direction de ce journal fut retirée à Clément Duvernois, qui fonda aussitôt le 
Volantaire (DARIMON, Histoire d’un jour, La journée du 19 juillet 1870, p. 68-69; 
É. Ouuvisr, XII, p. 468 et 488). 

{3) Le jugement du 25 novembre 1874 le rondamnait à deux ans de prison 
et à 1.000 francs d'amende {Gazette des Tribunaux du 26 novembre, 1874 citée 
par M. É. Ouivien, loc. cit.). 

(4) Député du Bas-Rhin qui fut mélé aux préliminaires de la bataille de 
Fræschwriller (Voir le tome III de notre Histoire de la Guerre de 1470-1871, 
p. 142, 124, 193, 345). 
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sur les garanties qu'il a stipulées ou qu’il compte stipuler 
pour éviter le retour des complications successives avec 
la Prusse, » Il ajoutait qu’il n'insistait pas pour la fixation 
d'un jour; il s'en remettait à la Chambre et au gouverne 
ment (1). 

Duvernois venait de s’asseoir, quand un huissier aver- 
tissait M. Ollivier qu’un aide de camp de l'Empereur dési- 
rait lui parler. C'était pour lui remettre le billet suivant : 
« Mon cher monsieur Émile Ollivier, je voudrais pouvoir 
causer quelques instants avec vous avant de rentrer à 
Saint-Cloud. Vous connaissez la dépêche du prince de 
Hobenzollern au maréchal Prim. Si on annonce la nou- 
velle à la Chambre, il faut au moins en tirer le meilleur 
parti et bien faire sentir que c’est sur l'injonction du roi 
de Prusse que la candidature a été retirée, 

« Je n’ai pas encore vu Gramont. 

« Le pays sera désappointé, Mais qu'y faire? Croyez à 
ma sincère amitié (2). » 
était, écrit M. Ollivier, la première note pacifique qui 
lui arrivait, Il devinait le désir qui se cachait sous le si 
on annonce, Évidemment, l'Empereur eût voulu qu’il mon- 
tât à la tribune pour y lire la dépêche du-prince Antoine, 
insinuer que la renonciation était due à l'intervention 
impérative du Roi ct annoncer que l'incident était clos. 


{1) L'interpellation Duvernois n'était pas inspirée par l'Empereur, comme 
on l'a dit. L'orateur lui-même a écrit (L'Ordre du 15 octobre 1871) : 
pereur ne la connut même pas et, quand il la connut après coup, il ne 
l'approuver. » Quant à son but, il a recannu qu'il voulait renverser le 
Il a cherché, à est vrai, à faire admettre que son interpellation avait un sens 
pacifique; il complail réclamer le désarmement à litre de garantie des bonnes 
intentions de la Prusse (Z'Ordre du 15 octobre 1871). Mais, outre que cette 
demande eût certainement provoqué la guerre, il n'est pas sûr que Duvernois 
ait sérieusement visé le désarmement. Son explication ne fut pas prise au 
sérieux quand il l'émit [DARIMON, op. eit., p. 66-68). Voir aussi les Notes pour 
sercir à l'Histoire de la Guerre de 1870, du même, p. 83 et suiv. L'Empereur 
ne se ft aucune illusion sur le but de Duvernois, ainsi que le montre la bro- 
chure qu'il publia en 1874, à Genive, sous le nom du marquis de Jaucourt : 
Les Relariuns de La France avec L'Allemagne sous Napoléon IL. La mème 
brochure parut à Bruxelles, sans date, sous le nom du marquis de Gricourt, 
Sénateur. 


42) É. Ocuvier, XIV, p. 236, 
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Lire le télégramme en question n’aurait. plus eu d'intérêt, 
puisque M. Ollivier en avait donné connaissance à tout 
venant. Le public serait plus vite renseigné par les jour- 
naux du soir. Une lecture n'eût ôté admissible qu’accom- 
pagnée de commentaires ou de sonelusions. M. Ollivier 
jugeait un peu tard qu'il ne pouvait s’y risquer sans un 
concert préalable avec ses collègues. Aucun n’était présent 
et Gramont, surtout, conférait avec Werther. . 

Cette entente était d'autant plus indispensable que les 
autres ministres, même les plus modérés, ne partageaient 
pas toutes les vues de M. Ollivier, On en jugera par la 
lettre que lui écrivait Chevandier : « D’après ce que j'ai 
su de nos collègues du ministère, la Chambre serait très 
belliqueuse et cela les impressionne quelque peu. — On 
se plaint, je vous aime trop pour ne pas vous le dire, de 
la communication que vous avez faite dans les couloirs 
d'une dépêche qui ne vous était pas adressée (à cet égard 
vous seriez couvert par la communication faite par l'am- 
bassadeur d'Espagne) et dont, en tout .cas, on trouve la 
communication prématurée. — Je trouve que vous avez 
eu tort (1). — Vous savez que, sans craindre la guerre, 
je n’en suis pas partisan quand même. IVe nous jetons pas 
tête baissée dans la paix. Elle est le but auquel il faut 
tendre maintenant, mais il faut bien y arriver. » Évidem- 
ment, dans ces conditions, M. Ollivier ne pouvait se per- 
mettre de déclarer à la Chambre, de sa propre autorité, 
qu’il eonsidérait « le différend comme terminé par une 
dépêche encore énigmatique (2) ». 

D'autre part, la suggestion de l'Empereur était des plus 
dangereuses et l’on se demande comment il put la risquer. 
Insinuer que la renonciation s'était produite « sur l'in- 
jonction du Roi » était, manifestement dire le contraire 


(4) M. É. Oruvien ajoute (XIV, p. 237) que Chevandier ignurait à ce mo- 
ment les circonstances qui avaient entoure cette communication. Quand il 
les connut, il trouva que M. Ollivier n'avait pas tort, On se demande pourquoi 
ce revirement. 


(2) É. Ouuiviur, XIV, p. 238. 
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de la vérité. Si M. Ollivier avait aventuré une insinuation 
de cette nature, il eût sûrement provoqué la protestation 
du Roi et une trés vive riposte de Bismarck. La situation 
eût été plus tendue qu'auparavant. 

Le Garde des sceaux n’eut même pas la tentation de 
se conformer aux désirs de Napoléon III, et il se rendit 
aux Tuileries pour s’en expliquer avec le souverain (1) 
(3 heures). En traversant la salle des conférences, il ren- 
contrait Thiers. « J’aperçois, racontait plus tard cet homme 
d'État, M. Ollivier qui accourt vers moi et dit : « Vous 
«aviez raison (2); oui, nous avons réussi; nous avons obtenu 
« ce que nous désirions, c’est la paix. » La joie de M. Ollivier 
était extrême et manifestée sans réserve. » Le Garde des 
sceaux lui remit la dépêche (3). Thiers lut et dit : « Maïn- 
tenant il faut vous tenir tranquille. — Soyez rassuré, 
répondait M. Ollivier, nous tenons la paix, nous ne l8 
laisserons pas échapper (4). » 


{1} Après son départ, Ernost Picard demandait si la Chambre ne rocevrait 
pas une communication qui ui avait été annoncée, d'autant plus que des dépé- 
ches d'un véritable intérêt avaient été, sinon publiées, du moins publiquement 
communiquées dans la salle des conférences. 

Chevandier répondait que le gouvernement n'était pas en état de faire 
une communication quelconque. 11 la ferait dès qu'il serait possible (Très 
bien! très bien). 

Ernest Picard insistant, aucune réponse ne lui était falte et le président 
Schneider disait placidement : « Nous passons au chapitre 41 » (Bruyante 
hilarié; Agitation}. 

+ M. Belmontet. — Nous ferions mieux do passer le Rhin! » 

Vers la fla de la séance, un député de la gauche, Guyot-Montpagroux, dé- 
clarait : « Avant que la séance soit lovée, je tiens à prévenir MM. les ministres 
de l'intention où je suis, — intention qui, jo crois, est partagés par plusieurs 
de nos amis, — de faire demain tous les cflorts possibles pour contraindre le 
Cabinet (OR oh ! à droite) à sortir, relativement aux affaires étrangères, d'un 
silence que je considère comme indigne de l'Assemblée et comme préjudiciable 
aux intérêts du pays» | Vive approbation à gauche. — Rumeurs à droite} (Jour- 
nal officiet du 43 juillet, p. 1246). 

{2} Allusion à une conversation de la veille, dans laquelle Thiers avait ex- 
primé la conflance que la renonciation aurait lieu. 

{3} Thiers raconte qu'il fallut courir à travers toutes les salles du Palais- 
Bourbon pour ressäisir la dépêche, parce qu'elle avait passé de main en main. 
M. Ollivier affirme qu'il ne s'en est pas dessaisi un moment. Il en a donné 
leelure Lextuelle aux députés qui l'entouraient et à Thiers. Il s'est contenté 
d'en dire le contenu aux autres (É. Ocuivix, XIV, p. 238). 

(4) Enquête, dépositions, 1, Thiers, p. 8. M. Ollivier confirme l'essentiel de 
cette déposition (XIV, p. 238). 
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L'Empereur était dans le salon de service, causant 
familièrement dans un groupe d'officiers. Il leur disait 
avec un accent de sincérité qui les impressionnait : « C'est 
un grand soulagement pour moi. Je suis bien heureux 
que tout se termine ainsi. Une guerre est toujours une 
grosse aventure. » A ce moment, l'huissier annonçait 
que M. Ollivier était aux ordres de Sa Majesté, « Je viens », 
dit l'Empereur, et il sortit. 

Au Garde des sceaux, il parut très satisfait, aveo une 
nuance d'inquiétude : satisfait, parce qu'il jugeait l'affaire 
Hohenzollern complètement terminée; inquiet, en raison 
de la déception qu'allait éprouver le pays, en voyant qu'il 
ne viderait pas définitivement sa querelle avec la Prusse. 
M. Ollivier lui exposait les raisons de son silence à la Cham- 
bre et lui demandait si c'était vraiment « sur l’injonction 
du Roi », malgré tous ses refus à Benedetti, que la renon- 
ciation avait été obtenue. Sans entrer dans aucun détail, 
l'Empereur répondait que la renonciation était due à 
l'initiative d'Olozaga seul agissant de son propre mouve- 
ment, à l'insu de Prim, mais autorisé par lui, Napoléon III. 
« Dans ce cas, répondait M. Ollivier, il serait très risqué 
de se vanter même indirectement d’une intervention du 
roi de Prusse. La satisfaction que nous donnerions à l'opi- 
nion publique par cette assuranec erronée ne serait pas 
de longue durée; Bismarck nous opposerait un démenti 
brutal et l'affaire, qui paraît terminée, recommencerait. 
D'ailleurs, di Olozaga a agi sans mandat de son 
ment, qui sait comment on accueillera son i 
Madrid? Qui sait aussi quel sera, en présence de cette 
surprise, le langage du roi de Prusse qui, jusque-là, n’a 
rien répondu à nos demandes? » 

Ainsi, après avoir paru croire que la renonciation levait 
toutes les difficultés, M. Ollivier en voyait surgir de nou- 
velles. L'Empereur reconnut la justesse de ses remarques. 
Îl ajouta qu’on ne pouvait présenter aux Chambres la 
communication faite par Olozaga comme ayant un caractère 
officiel. Ce n’était pas l'ambassadeur du prince Antoine, 
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mais bien celui du gouvernement espagnol. Il n'y avait 
d’officiel que ce qu’il communiquait en cette qualité. La 
communication du Prince n’était, à strictement parler, 
qu’une démarche privée. Dans ces conditions, une décla- 
ration était inopportune et pourrait devenir dangereuse. 
Nous étions entourés d’obscurités; nous ne nous rendions 
<ompte ni des intentions de Berlin, ni-de celles de Madrid. 
L'attente ne s’imposait-elle pas? Peut-être Gramont nous 
instruirait-il des volontés du roi Guillaume après sa con- 
férence avec Werther? D'autre part, Olozaga pouvait, à 
toute heure, recevoir des instructions de Madrid. Il était 
imprudent de s'expliquer avant de posséder ces éléments 
de décision (1). 

Toutes ces réflexions étaient fort justes, mais elles 
eussent singulièrement gagné à être faites avant la divul- 
gation de la dépêche, qu’elles auraient contribué à inter- 
dire. L'Empereur les admit également « et: il fut convenu 
que rien ne serait arrêté avant la réunion du Conseil à 
Saint-Cloud, le lendemain, à 9 heures du matin ». 

Nigra succéda à M. Ollivier. Il avait été mandé par 
l'Empereur qui lui tendit la copie du télégramme d'Antoine. 
L'ambassadeur lut et félicita vivement le souverain : 
« C'est une grande victoire morale pour la France, d'autant 
plus précieuse qu'elle est gagnée » sans qu'on ait répandu 
le sang; « j'espère que l'Empereur s’en contente et qu'il 
m'a fait appeler ici pour m'annoncer la paix. — Oui, c'est 
la paix, répondit l'Empereur, et je vous ai mandé pour 
que vous le télégraphiiez à votre gouvernement. Je n’ai 
pas eu le temps d’écrire au Roi. Je sais bien que Popinion 
publique en France, dans l'excitation où elle est, aurait 
préféré une autre solution, la guerre, mais je reconnais 
que la renonciation est une solution satisfaisante, et qu'elle 
ûte tout prétexte de guerre, du moins pour le moment. » 
L'Empereur semblait résolu à se contenter du retrait pur 
et simple de la candidature; il ne faisait aucune allusion 


(1) É Ouurvien, XIV, p. 240. 
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à des garanties qu’il faudrait réclamer au roi de Prusse. 
Le télégramme de Nigra rendant compte de cette conver- 
sation parut si rassurant à Victor-Emmanuel, revenu 
des Alpes à Turin à la nouvelle de l'affaire Hohenzollern, 
qu'il regagna ses montagnes (1). 

Le Bœuf survint ensuite et l'Empereur lui tint le’ même 
langage, au point que, rentré au ministére, le maréchal 
réunissait les chefs de service, leur annonçait qu’on avait 
la paix et leur prescrivait d’arrêter les dépenses extraor- 
dinaires (2}. Notre attaché militaire à Vienne, le colonel 
de Bouillé (3), alors en permission, averti de regagner son 
poste en toute hâte, venant prendre congé du ministre, 
le maréchal lui disait que l'affaire était arrangée et qu’il 
pouvait différer son départ. Enfin Mac-Mahon était avisé 
de suspendre l'embarquement des troupes d'Afrique. 


U) É Ovurisn, XIV, p. 241, d'après Nrona, Ricordi diplomatici, Nuova 
Antologia, mars 4895, p. 10. Beust, dans ses Mémaires, raconte lo même entre- 
tien qu'il défigure entièrement en le plaçant au 44 juillet (IL, p. 346). Thiers 
à déclaré (Enguéte, dépositions, I, Thiers, p. 8 et suiv.) que deux ambassadeurs 
de grandes puissances, hommes d'esprit et très dignes de foi, lui avaient assuré 
que l'Empereur, qu'ils avaient vu dans l'après-midi, leur avait dit ea parlant 
de l'abandon de la candidature : « C'est la paix; je le regrette, car l'occasion 
était bonne; mais, à tout prendre, la paix est un parti plus sûr; vous pouvez 
regarder l'incident comme terminé. » 

Ces deux ambassadeurs sont sans doute Nigra et Metternich. 

Beneverri (Essais diplomatiques, p. 374) écrit qu’il a eu entre les mains 
la minute d'une dépêche adressée à Victor-Emmanuel, dans l'après-midi du 
12, par un de ses agents, après un entretien avec l'Empereur, et annonçant 
que Ba Majesté « jugeait avec vive satisfaction le désistement du prince Léo- 
pold.… comme le dénouement pacifique de la crise. Le Roi, ajoutait-on, 
peut, de l'avis de l'Empereur, retourner dans les Alpes et 2e livrer paisiblo- 
ment à la chasse du chamois. 

{2} Le Bœut avait autorisé, le 10 juillot, l'intendant général Blondeau à 
dépasser d’un million les crédits des services administratifs. Le 12, il lui 
dit :« Vous me rendrez bien mon million, — Il est dépensé. — Rendez- 
moi au moins cinq cent mille francs. — Pas un centime; la dépenso est 
engagés » (Enquête, déposition, 1, Blondea), 

+ (8).Dont M. É. Osurvier (XIV, p. 243 fait le colonel de Bouilet, 
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Aux Affaires étrangères, Gramont ne savait rien des 
agitations de la Chambre. Il venait à peine d'expédier à 
Benedetti son télégramme de 1h 40, très conciliant, on s’en 
souvient, qu'il recevait lui aussi, d’un fonctionnaire du 
ministère de l’Intérieur, la copie de la dépêche d'Antoine 
à Olozaga (1). Il était loin de la considérer du même 
œil que M. Ollivier, peut-être parce que la guerre avec 
la Prusse ne leur apparaissait pas sous le même angle: 
«Je ne pouvais me dissimuler que le désistement se 
produisant sous cette forme, loin d’avancer nos affaires, 
les compliquait au contraire de la façon la plus grave. 

« Pas un mot de la France, pas un mot de la Prusse. Tout 
se passait entre le prince de Hohenzollern et l'Espagne. 
Ainsi s’évanouissait l'espoir que nous avions fondé sur 
une participation, même indirecte, du Roi au désistement 
du Prince. Nous avions pensé que, si le Roi nous avait 
informé de la résolution de son cousin, il était possible de 
trouver, dans cette communication royale, une garantie, 
une satisfaction suffisante; ici, non seulement le roi de 
Prusse ne nous communiquait rien, maïs nous apprenions 
le désistement par une dépêche publique de la compagnie 
Havas (2), expédiée en clair, et par conséquent connue sur 
son passage;par bien d'autres avant de nous arriver. 


(1) É. Ouuvier, XIV, p. 243. Ce télégramme était arrivé à Paris à 112 45. 
11 parait surprenant que la copie n'ait pas été remise plus tôt à Gramont, 
étant donnée la faible distance existant entre le ministère de l’intérieur 
et celui des Affaires étrangères. 11 se peut que cette copie soit parvenue avant 
le départ du télégramme de 1% 40, bien que Gramont n'en fasse pas mention. 
Voir supra, p. 368. 

{2} Gramonwr, p. 113. Ce passage est incompréhensible, car Gramont vient 
de dire (p. 111) qu'Olozaga lui apporta vers 3 heures ou 2% 45 le télégramme 
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« Le texte même de la dépêche était eonçu de manière à. 
froisser le sentiment public; on y remarquait comme une 
certaine affectation de la part du Prince à admettre que la 
France portait atteinte, par ses réclamations, à l’indépen- 
dance du peuple espagnol; on eût dit qu’il voulait établir 
une solidarité entre la candidature de son fils et la fierté 
vationale de l'Espagne. « Si je ne retirais pas la candida- 
ature. le peuple espagnol ne pourrait prendre conseil que 
« du sentiment de son indépendance, et l'élection serait assu- 
«rée. Je la retire pour ne pas exposer l'Espagne à la nécessité 
a de défendre ses droits. » C’était bien là le sens apparent 
des considérants qui aocompagnaient le désistement et il 
en ressortait, comme conséquence logique, cette autre pen- 
sée, sur laquelle le public ne se méprenait pas : «Si cepen- 
« dant le peuple espagnol n’accepte pas d’être ainsi dégagé 
«par un tiers du soin de son indépendance, s’il tient à l’af- 
a firmer en présence des événements qui paraissent l’at- 
steindre, il n’a qu’à transformer par un vote national la 
acandidature en élection (4). » 

Peut-être y avait-il du vrai dans ces dernières réflexions, 
mais, visiblement, pour Gramont, la forme de la dépêche 
importait beaucoup plus que le fond. Il négligeait le fait 
capital, Ja renonciation du Prince, pour ne voir que la ma- 
nière dont il était présenté. Il affectait, chose incompréhen- 
sible, de croire que le télégramme d’Antoine à Olozaga 
n'était qu’une information d'agence, dénuée par conséquent 
de tout caractère d'authenticité. Il renonçait à obtenir la 
participation, même indirecte, du Roi, alors qu’elle était 


du prince Antoine. Gramont répète encore (p. 14] : « Déjà, en effet, pendant 
notre entretien, il m'était parvenu par la voie ordinaire des télégrammes d’a- 
gence. » Et plus loin (mème page) : « Elle {la renonciation) venait de l'être 
(annoncée, communiquée ou transmise| publiquement par les offices d'agence 
télégraphique, et indirectement par l'ambassadeur d'Espagne. : Ainsi, en 
4672, il né se rend pas encore compte du mécanisme de la communication 
qui lui a été faite. Lors de l'Enquête parlementaire, Gramont assura de même 
{Dépositions, 1, Gramont, p. 99) que la renonciation lui avait été connue par 
une dépéche de l'agence Havas, 


41) Gnawonr, p. 112-113. 
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acquise pour le lendemain. Comment, avant de se prononcer 
ainsi, n’attendait-il pas l'effet de son télégramme de 18 40 
à Benedetti? Le moins qu’on puisse dire de lui, c’est qu’il 
témoignait d’une impardonnable légèreté dans une heure 
de crise, où la moindre démarche avait une extrême portée. 

Il en arrivait à voir. un piège dans le silence du Roi à 
T'égard de la renonciation le 12 juillet : « Il s’agissait de 
gagner du temps pour que le désistement ne fût pas com- 
muniqué à la France ni à son ambassadeur, mais à l’Es- 
pagne. » Gramont considérait en effet comme impossible, 
ct cela avec raison, que le Prince n’eût pas prévenu le 
roi de Prusse du désistement de son fils « en même temps 
qu’il en informait le maréchal Prim, M. Olozaga et tant 
d’autres » (). Il ne croyait donc pas que ce souverain eût 
dit la vérité à notre ambassadeur en donnant à entendre 
qu’il n’avait pas encore reçu la réponse d'Antoine, mais que, 
suivant un télégramme, elle lui parviendrait indubitable- 
ment le lendemain matin. Il pensait qu’en contant « pa- 
reille histoire » à l'ambassadeur, le Roi voulait simplement 
retarder la solution, de façon à s'entendre avec Bismarck 
au sujet de ses actes ultérieurs. Sur cette hypothèse non 
fondée, il échafaudait un roman. Tout avait été préparé, 
combiné à l'avance par le chancelier, 11 avait contribué 
à la rédaction hostile du télégramme de Sigmaringen. 
On pouvait même lui en attribuer la paternité. « Quant à 
notre ambassadeur, il avait été tenu en suspens par d’ha- 
biles manœuvres jusqu’à ce que le fait fût accompli (2). » 

On voit à quelles combinaisons purement imaginaires 
aboutissait l'esprit surchauffé de Gramont. Il laissait voir 
une absence complète de pondération, une fâcheuse dispo- 
sition aux chimères. 

À dater de ce moment, a dit M. Ollivier (3), cessa « l’ac- 
cord complet » qui avait existé entre Gramont et lui, Le duc 


(1) En réalité le Prince l'avait fait prévenir la veille, 11 juillet, 
(2) Graxowr, p. 133 et suiv. 
(3) XIV, p. 243, 
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continua d’attacher une importance majeure à cette parti- 
cipation du Roi, qui devint secondaire aux yeux du Garde 
des sceaux. On peut difficilement admettre, d’ailleurs, l’ex- 
pression accord complet se rapportant aux vues antérieures 
de M. Ollivier et de Gramont. Il est visible que, dés le pre- 
mier jour, le ton de ses dépêches ou de ses lettres à Benedetti, 
celui de certaines communications à des représentants de 
l'étranger ne correspondaient pas aux intentions pacifi- 
ques de son collègue. L'accord n'avait jamais été qu’appa- 
rent entre eux et la raison en tenait à deux conceptions 
différentes du rôle de la France en Europe (1). 

Il venait d’avoir connaissance du télégramme du prince 
Antoine, quand Werther se présentait à son audience 
(22 45) (2). L’ambassadeur était reçu « avec l’affabilité 
accoutumée st telle qu’on doit l’attendre » d’une ancienne 
connaissance, Mais l'entretien commençait à peine que l'on 
remettait à Gramont un billet d'Olozaga demandant d'être 

“reçu immédiatement pour une communication de la plus 
haute importance. Werther voulut bien passer dans un salon 
voisin, en autorisant Gramont à recevoir Olozaga. Celui-ci, 
montrant au ministre le télégramme du prince Antoine, le 
félicitait chaudement de cette solution. Il avait la surprise 
de le trouver très froïd à ce sujet. Gramont lui faisait sans 
doute la plupart des objections que nous avons repro- 
duites (3) et l’entretien prenait fin assez rapidement. 

Cest sous l'empire de ces sentiments que le ministre 


(3) Voir supra, p. 111 et mmiv. 

{2) Au sujet de cat entretien avec Werthr, Gramont est très confus {p. 111 
et suiv.}. 11 faut qu'on devine qu'il avait entamé cette audience quand {l 
reçut Olozaga. 11 prétend que la nouvelle de la renonciation lui vint de ce 
dernier et qu'il ea reçut la confirmation « par une agence » au cours de leur 
entretien, Le rapport Werther est beaucoup plus net (GRawont, p. 394 t 
salv.). En rapprochant les deux versions, on arrive à une exactitude appro- 
chée. 


Werther était arrivé le 12 à Paris, à 10 +5 du matin, avec le baron de Bour- 
queney, chargé des dépêches de Benodotti, Le due de Gramont lui snvoya 
immédiatement son chef de cabinet, comte de Favornoy, pour demander si 
l'ambassadeur pourrait aller voir le jour même le ministre (Rapport Wer- 
the). 

(8) 11 no le spécifie pas dans son Hvra 
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reprenait la conversation avec Werther, Elle roulait prin- 
cipalement sur le thème développé par Benedetti : le Roi, 
en autorisant la candidature Hohenzollern, sans s'être 
en aucune façon entendu avec le gouvernement impériäl, 
ne s'était pas rendu compte qu’il avait blessé la France. 
Werther répondait sur le ton le plus conciliant que le 
Roi n’aurait pu refuser formellement cette autorisation, 
du moment que le Prince se sentait disposé à l'acceptation 
d’une couronne qui lui était offerte. Il assurait même que, 
eu égard aux relations de famille du Prince et de l'Empe- 
reur, le Roi n'aurait pu croire que cette candidature dût 
être mal accueillie en France. 

Sur impossibilité pour ce souverain de refwser au Prince 
son autorisation, il ne pouvait guère s’établir de discussion. 
Werther savait Gramont trop au courant des statuts de 
famille dans les maisons régnantes de l'Allemagne, pour 
soutenir sérieusement une thèse insoutenable. « N’avait-on 
pas vingt exemples à lui citer... pour lui prouver que, loin 
d'être impossible, rien n'était plus simple, plus ordinaire, 
qu’un refus. de la part du Roi dans une pareille circons- 
tance? N'eût-il pas suffi, d’ailleurs, d’un simple conseil? 
Si le Roi avait dit à son jeune cousin : « Je crains que cela 
fasse naître des complications, et je t’engage à ne pas accep- 
ter », Léopold n’eût pas hésité un instant. Nous avions eu 
une preuve non équivoque de son obéissance et de sa sujé- 
tion pendant la visite qu'il avait faite, avec la princesse 
Antonia, à la cour de France. Ce séjour était arrivé à son 
terme et Leurs Majestés insistaient pour qu’il se prolon- 
geât encore de quelques jours. Le Prince dut consulter le 
Roi et ce ne fut qu'après en avoir obtenu la permission 
qu'il put retarder son départ. Quand on exerçait sur les 
princes de sa famille une autorité aussi absolue, aussi minu- 
ticuse, était-il admissible un instant qu’on ne fût pas libre 
de défendre comme de permettre (1}? » 

Gramont citait ensuite les exemples du duc de Nemours 


(1) Graxonr, p. 117. 
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pour le trône de Belgique, et du prince Alfred pour le trône 
de Grèce, comme des cas où pareille autorisation avait été 
refusée. Werther repoussait l’analogie avec le cas présent, 
naturellement sans convaincre son auditeur, 

Celui-ci persistait à considérer l’autorisation donnée par 
le Roi comme une participation indirecte de Sa Majesté 
à l'acte de son cousin. Il trouvait même dans cet ordre d'i- 
dées une raison logique de croire ou plutôt d'espérer que 
le Roi n'avait pas été étranger au désistement du Prince. 
Cette phrase incidente lui était inspirée par une pensée 
aisée à comprendre. Si Werther, dans cet entretien officiel, 
per un mot, par un acquiescement quelconque, l'avait 
autorisé à trouver dans son langage la confirmation de ce 
qu'il venait de dire, « la situation se redressait d'elle- 
même » : le gouvernement était en mesure d'affirmer aux 
Chambres la participation du Roi, en la présentant comme 

- un gage de ses intentions pacifiques et surtout « comme unc 
satisfaction légitime » (1). Autrement dit, Gramont enten- 
dait obtenir du Roi un désaveu du passé, une sorte d'amende 
honorable. C’est ce dont, justement, Guillaume ne voulait 
à aucun prix. Werther mit donc une insistance particulière 
à contredire l'opinion émise par Gramont et à bien établir 
que le Roi était resté complètement étranger à la résolu- 
tion du Prince. Gramont dut renoncer à l'espoir qu'il avait 
un moment caressé. 

Un autre point motivait une certaine discussion. Werther 
avait fait allusion à la parenté du Prince, pour alléguer que 
le Roi n’eût pu croire que sa candidature serait mal accueillie 
en France. Il y avait dans ect argument une note personnelle 
à l'Empereur, que Gramont était dans l'obligation de 
relever, d'autant qu’il connaissait parfaitement le senti- 
ment de Napoléon III sur ce point. Que la parenté entre les 
Bonaparte et les Hohenzollern pût servir de passeport à un 
prince prussien pour aller régner en Espagne, cette idée 
ne s'était jamais présentée à l'esprit de l'Empereur. Gra- 


{1j Grawonr, p. 118; Rapport Werther, ibid, p. 394. 
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mont savait pertinemment que si on l'avait émise devant 
lui, il Paurait repoussée avec indignation. Ne lui avait-il 
pas dit qu’il préférait cent fois voir le duc de Montpensier 
sur le trône d’Espagne, plutôt qu’un prince étranger ea- 
pable de s’allier à nos pires ennemis? Il y avait dans l’argu- 
ment de Werther « quelque chose d’exclusivement dynas- 
tique qui nous blessait d’une façon particulière »"(1). Gra- 
mont le fit observer et la question fut vidée pour l'instant. 

Aux yeux du ministre, la France, comme la plus proche 
voisine de l'Espagne, avait un intérêt majeur à s'inquiéter 
du prince qui succéderait à Isabelle II. Le secret gardé 
sur les négociations de la candidature Hohenzollern avait 
beaucoup blessé l'opinion, « d’autant plus que la cour des 
Tuileries avait constamment montré les plus grands égards» 
pour le gouvernement prussien. Ce sentiment était celui 
de la Chambre, « malheureusement réunie en ce moment, ce 
qui aggravait la question ». 

Gramont ajoutait qu'il considérait la renonciation du 
Prince « comme une chose secondaire, car le gouvernement 
français n'aurait jamais permis son installation », mais il 
craignait qu’il ne subsistât, par le fait de la conduite du 
Cabinet de Berlin, une mésintelligence permanente entre 
les deux pays (2). 

De son côté, l'ambassadeur revenait avec insistance sur 
ce fait qu’en autorisant la candidature, le Roi n'avait jamais 
eu l'intention de blesser l'Empereur et n’avait pu supposer 
que cette combinaison portât ombrage à la France. Sans 
doute, nous étions fondés à n'accepter ces assurances que 
sous bénéfice d'inventaire, mais elles n’en avaient pas moins 
un caractère officiel, venant du représentant du Roi. Elles 
pouvaient servir d’élément à une tentative de rapproche- 
ment, jugeait Gramont, « pourvu que l’on parvint à en 


(1) Gnamowr, p. 119; Rapport Werther, ibid, p. 298. D'après Werther, il 
aurait encore été question da cette parenté à propon de le lettre que Gra- 
mont suggérait au Roi d'écrire à l'Empereur, Gramont écrit au contraire qu'il 
n'en fut plus question. 


(2) Rapport Werther, Gramonr, p. 392. 
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fixer l'expression ». Cette précaution était indispensable. 
Nous savions par expérience avec quelle facilité le Cabinet 
de Berlin désavouait ses agents, lorsque leur langage gé- 
nait ses évolutions. Les souvenirs de 1866 ne permettaient 
pas de risquer une solution basée sur les assurances ver- 
bales d'un ambassadeur prussien, « quelque honorable qu’il 
fût » (1). On peut croire qu’en ce point du moins Gramont 
voyait juste. 

Il était donc ramené à la malheureuse idée d'engager, 
dans cette renonciation, la personne du Roi, malgré ce 
que venait de lui répondre Werther et aussi ce qu’aurait 
dicté la simple réflexion. Puisque rien n'avait été plus loin 
de la pensée de ce souverain que de blesser l'Empereur 
ou d'inquiéter la France, pareille assurance serait oer- 
tainement de nature à faciliter l'accord cherché. Sans 
doute, les paroles d'un ambassadeur avaient en droit la 
même valeur que celles du souverain qu’il représentait. 
Gramont devait donc considérer ce que disait Werther des 
dispositions et des idées du Roi comme s'il le tenait de 
Sa Majesté elle-même. Cela étant, il s'en remettait « à son 
appréciation sur la question de savoir si le véritable expé- 
dient ne serait pas une lettre du Roi à l'Empereur » (2). Il 
en appelait au cœur chevaleresque de ce souverain, 

Comme Werther, sans se rallier formellement à cette 
manière de voir, n’en repoussait pas la discussion, Gramont 
précisait ses idées dans une note qu’il écrivait séance te- 
nante et dont il remettait copie à l'ambassadeur : 

«En autorisant le prince Léopold de Hohenzollern à 
accepter la couronne d’Espagne, le Roi ne croyait pas por- 
ter atteinte aux intérêts ni à la dignité de la nation fran- 
gaise. Sa Majesté s’associe à la renonciation du prince de 
Hohenzollern et exprime son désir que toute cause de mésin- 
telligence disparaïsse désormais entre son gouvernement et 
celui de l'Empereur (3). » 

(1) Gaamonr, p. 120. 


(2) Gramowr, p. 121; Rapport Werlher, p. 393. 
8) Gnamowr, p. 122; l'ancien ministre publie également (p. 128) un projet 
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On dira plus tard l’accueil que devaient faire le Roi et 
Bismerck à la suggestion de Gramont. Aujourd'hui encore, 
les historiens allemands sont à peu près d'accord pour y 
voir un projet de « lettre d’excuses », tout à fait inadmis- 
sible (1). 

Gramont et, après lui, M. Ollivier, se sont efforcés de 
nier pareille intention. Sans doute Werther ne pensa pas 
un instant qu’il s'agissait, dans l’esprit du ministre, d'une 
demande d’excuses. Il n'aurait certes pas consenti à la 
transmettre, D’autre part, Gramont avait pu mesurer, pen- 
dant quatre jours de négociations, l’inébranlable résistance 
du Roï et la persistance de ses refus. Comment aurait-il pü 
venir à sa pensée de solliciter de ce souverain une démarche 
personnelle plus pénible que les concessions vainement 
demandées par Benedetti (2)? Son intention n'était pas de 
publier la lettre en question (3), contrairement à ce qu’écrit 
Werther (4), mais « d’en faire connaître la substance, pour 
y trouver le point d'appui » de ses « efforts conciliants et 
pacifiques » (5). 11 n’y a qu’une nuance entre ces deux 
procédés. 

À lPessentiel de ces arguments M. Ollivier en ajoute 
d’autres (6). Gramont ne formula aucune demande; il 


qui ne fut communiqué à personne, mais qui résume assez fidèlement l'idée 
qu'il se faisait de la lettre en question : 

« En rencnçant spontanément à la candidature au trône d'Espagne, qui lu 
avait été offerte, mon cousin le prince de Hohenzollern a mis fin à un incident 
dont on à mal interprété l’origine et exagéré les conséquences. J’attache trop 
de prix aux relations amicales de l'Allemagne du Nord et de la Frence pour 
ne pas me féliciter d'une solution qui est de nature à les sauvegarder. » Il y 
& un abtme entre ces deux rédactions. 

{1} Même M. W. Schultze, dont il faut louer l'impartialité, emploie l'ex- 
pression Enischuldigungsbrief (lettre d'exeuses) (p. 30). 

{2} Gramowr, p. 122. Dans une circulaire du 24 juillet 1870 (BexzoaTrr, 
p.445), il écrivait déjà, en manière de réponse à Bismarck : «Mais je n'ai 
point demandé que le Roi écrivit une lettre d'excuses, comme l'ont prétendu 
les journaux de Berlin. » 

(8) Gramonr, p. 123. 

{} Rapport Werther, ORaxOwr, p. 393. 

(5) Gramowr, p. 12% 

{61 XIV, p. 246. 
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a suggéra un expédient à l’appréciation de l'ambassadeur 
et cet expédient n'avait rien de nouveau et d’insolite ». 
M. Ollivier cite à ce propos l'Empereur, après la très ma- 
ladroïte insertion de l'adresse des colonels au Moniteur (1), 
lors de l'attentat d’Orsini, autorisant l'ambassadeur d’An- 
gleterre à dire qu’il envoyait à Londres Malakoff, le plus 
grand soldat de notre armée, pour réparer l’offense faite 
par celle-ci au pays voisin. 

A n’y a là aucune analogie réelle. Les torts du gouverne- 
ment français étaient évidents; l’offense à l'Angleterre 
indéniable. Napoléon 111 n’adressait pas une lettre d’ex- 
cuses à la reine Victoria. H faisait une déclaration du genre 
de celles de Guillaume à Benedetti et de Werther à Gra- 
mont. 

L’autre exemple cité par M. Ollivier n’est pas plus pro- 
bant. En vue de dissiper la défiance suscitée partout, prin- 
cipalement en Allemagne, par la guerre d’ltalie, Napo- 
léon III jugeait nécessaire d'écrire à Persigny une lettre 
(25 juillet 1860) dans laquelle il protestait de son désir 
de vivre en paix avec tous ses voisins et surtout avec l’Alle- 
magne. Mais il n’y a nulle analogie entre une lettre ouverte 
à un fidèle serviteur comme Persigny et celle que Gramont 
voulait obtenir du roi Guillaume. 

M. Ollivier cite encore ce fait que, vers la même époque, 
Napoléon III cherchaît à participer à une assemblée solen- 
nelle des princes allemands réunis à Bade, pour leur appor- 
ter en personne ses assurances pacifiques. Dans ces démar- 
ches dictées par un intérêt politique évident, bien que 
d’une opportunité contestable, il n’y a rien qui rappelle 
le projet de Gramont. 

Enfin, lors de l’affaire du Luxembourg, le ministre des 
Affaires étrangères désavouait « à satiété », par son ordre, 
« toute intention d’offenser et d'irriter la Prusse » (2). 
Mais ces assurances rappellent simplement celles de Wer- 


(1) AL Ë. Ousavin (XIV, p. 247) écrit par erreur : au Journal officiel. 
(2) É. Ouvrvian, XIV, p. 247. 
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ther à Gramont. Elles ne sont pas la démarche personnelle 
que ce dernier suggérait au Roi. 

L’ambassadeur faisait très bien ressortir le principal 
obstacle à la solution souhaitée par Gramont. Une pareille 
démarche serait rendue extrêmement difficile par la décla- 
ration du 6 juillet, qui avait dû froisser profondément le 
Roï. Gramont s’efforçait de combattre cette objection, 
en faisant valoir « que la Prusse n'avait nullement été 
nommée et que son discours avait été indispensable... pour 
calmer la surexcitation de la Chambre » (4). 

A ce moment (3° 30), M. Ollivier arrivait au ministère 
des Affaires étrangères. On lui dit que l'entretien avec 
Werther durait encore. Il se fit annoncer auprès de Gramont 
qui vint le rejoindre. Ils se mirent réciproquement au cou- 
ant par quelques mots rapides, puis M. Ollivier suivit son 
collègue dans son cabinet. A l'en croire, l'entretien chan- 
geait alors de nature. Il cessait d'être officiel comme il 
l'avait été jusqu'alars et devenait « une de ces conversations 
libres que les hommes politiques ont entre eux quand ils 
sont en dehors de leur rôle officiel, dans lesquelles on échange 
ses idées sans s’engager soi-même, et à plus forte raison son 
gouvernement » (2). On ne saisit pas le motif de cette trans- 
formation subite. En quoi la présence du « premier minis- 
tre » modifiait-elle un entretien officiel jusqu'alors (3)? Il 
semble qu’au contraire sa présence dût donner plus d’auto- 
1ité aux paroles de son collègue. 

Chose incroyable, M. Ollivier fit aussitôt sien le dangereux 
expédient improvisé par Gramont. Tous deux s’efforcérent 
de convaincre Werther de la nécessité d’une lettre du Roi. 
L'’ambassadeur paraissait « inquiet, agité, attristé ». Il lui 
échappait de dire, ce qu’il se gardait bien de rappeler dans 
son rapport : « Ah! si j'avais été auprès du Roi, cette 


4] Rapport Werther, Grawont, p. 898-894. 
(2) É. Ouurvren, XIV, p. 248. 


(4) La différence, si différence il y a, échappa totalement à Werther qui 
n'en fait aucune mention dans son rapport. 
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malheureuse affaire ne se serait pas engagéel — Bien 
malheureuse, répondait M. Ollivier, par ses conséquences 
lointaines plus encore que par elle-même, puisqu'elle paraît 
maintenant finie ou tout au moins en bonne voie d’arran- 
gement. C'est l’état d'esprit qui va persister dans le pays 
après cette solution qui m'inquiète. L'œuvre d’apaisement 
à laquelle je travaillais péniblement est compromise : au 
lieu d’une opinion publique résignée, nous allons être aux 
prises avec une opinion irritée; la question Hohenzollern 
est mise au second plan et on parle d’exiger des garanties 
de la Prusse pour la fidèle exécution du traité de Prague; 
aurons-nous la force d’arrêter ce mouvement? Déjà on nous 
trouve trop accommodants et le parti de la guerre se met 
en mesure de nous ôter la direction des affaires. Comme l'a 
dit le duc, le roi Guillaume rendrait à nos deux pays et au 
monde entier un service incomparable si, par la sponta- 
néité d’une démarche amicale, il rétablissait la cordialité 
des rapports qu'il avait lui-même troublés. En fortifiant 
notre position ministérielle, il nous donnerait le moyen de 
poursuivre notre œuvre pacifique (1). » 

Gramont appuyait les instances de son collègue (2). Les 


(1) É. Ocurvrer, XIV, p. 248-250. 


(2) D'après Werther (Rapport, Grawonr, p. 894), tous deux lui disaient 
que, #'il ne croyait pes pouvoir soumettre au Roi l'idée d'une lettre de ca geare, 
ils se verraient obligés de charger Benedetti de soulever cotts question. M. Ol 
livier nie expressément [XIV, p. 587) cette demande des deux ministres. 
Gramont n'en dit rien, ce qui semblerait indiquer (p. 415, note 4} qu’il recon- 
matt l'exactitude de Werther sur ce point. 

De même, en ce qui concerne la transmission du rapport au Roi : < Dans 
leur vif désir do hâter les choses, les doux ministres, écrit Werther, désiraiont, 
que je communiquasse cet entretien par voie télégraphique, mals je ne le 
jugeaï point nécessaire. » Le rapport Werther fut donc envoyé par lo train- 
poste de 5 heures, Il était à Ems le 13 avant midi (BEnzDETT I). 

Dans ces conditions, on ne peut comprendre comment M. W. Scnuuer 
écrit (p. 30 et 86), d'après Auxex (p.874), que ce rapport arriva dèsle 12 juillet 
À Eme, 

Gramont (p. 426) nie que M. Ollivier et Ini aient fait valoir la position per- 
sonnelle des ministres, tout en reconnaissant avoir affirmé, ainsi que M. Olli- 
vier, qu'aucun ministère ne pourrait « désormais conserver la confiance de 
la Chambre et de l'opinion en consentant à un arrangement qui ne contint 
pas quelque garantie pour l'avenir x. Quant à M. Ollivier, on a remarqué sa 
Phrase sur leur « position ministérielle ». 

Enfin Werther écrit : « Tous deux me rent remarquer finalement qu'ils 
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trois interlocuteurs se séparaient vers 4 heures (1), nos deux 
ministres avec la conviction des tendances pacifiques de 
Werther, mais peu de confiance dans l'efficacité de ses 
efforts. 

Depuis, M. Ollivier a tenté de montrer que après comme 
avant son arrivée, aucune demande nouvelle n'avait été 
formulée, de nature à changer le caractère de la négocia- 
tion. C’est jouer sur les mots. Sans douts il ne s’agit pas 
d’une demande, maïs d'une suggestion. La différence im- 
porte peu. Il est certain, et nous le verrons bientôt, que le 
Roi considéra la proposition de Gramont et de M. Ollivier 
comme une exigence nouvelle, faite pour changer totale- 
ment l'aspect de la négociation. Jusqu'alors, Gramont 
avait oscillé dans ses demandes entre la renonciation pure 
et simple du Prince et sa retraite sur le conseil ou enfin sur 
Vinjonction du Roi. Finalement il se contentait d’une renon- 
ciation avec la participation du Roï, manifestée d’une façon 
quelconque. Comment, dans ces conditions, prétendre que 
la suggestion de Gramont ne modifiait pas la face des cho- 
ses (2)? Elle allait fournir à Bismarck une arme inespérée, 


ne pouvaient me dissimuler que notre conduite dans l'affaire hispano-Hohen- 
zollern avait beaucoup plus surexcité le nation française qu'elle n'avait oc 
cupé l’Empereur. » Gramont nie entièrement avoir mis en avant les sentiments 
personnels de Napoléon III. M. OLuivien écrit (XIV, p. 587) que son col. 
lègus n'avait point séparé l'Empereur de la France, Gramont crut, en lisant 
1e rapport de Werther, que cette soi-disant confidence et celle relative à la 
situation des ministres y avaient été ajoutées après coup, par une main habi- 
tuée à ces expédients, sans doute celle de Bismarek. M. Ollivier edmettrait 
volontiers cette hypothèse. Nous la tenons pour invraisemblable. 

(4) A Ocuivien (XIV, p. 251) écrit: à 4 heures; GRAwONT : environ 3% 40 
(p.127. 

(2) M. Ouurvien écrit à ce sujet (XIV, p. 250) : « Comment me le serais-je 
permis (de changer le caractère de la négociation)? Comment n'aurais-je pas 
arrêté Gramont s'il avait fait, puisque je venais do convenir avec l'Empereur, 
quelques instants auparavant, que nous ajournerions toute décision jusqu'au 
lendemain, 9 heures, en conseil. Il y a des impossibilités logiques et morales 
qui sont des preuves, J'ai, il est vrai, appuyé la suggestion de Gramont, 
mais cette suggestion même, n’ayant été approuvée ni par l'Empereur ni 
par le Conseil, restait toute personnelle et n'avait aucune espèce de valeur 
officielle. 1 est évident que si nous avions réclamé uns lettre d’excuses du Real, 
par Werther, nous aurions aussitôt renouvelé notre requête par Benedetti, e 
celui-ci fût devenu le porte-voix naturel de cette nouvelle exigence, comme il 
l'était déjà de nos autres réclamations. Gramont ne lui communique pas cette 
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dont il aurait fait usage pour nous imposer la guerre, s’il 
n’eût trouvé mieux encore. 

On s’est efforcé, chez nous, de réduire l'importance de 
cette suggestion, d’en faire un simple conseil à titre per- 
sonnel, sans aucune valeur officielle. Il est vrai qu’elle 
fut dictée par « une pensée sincère d'apaisement » et non 
par « une machination insolente et provocatrice ». Mais 
ceci posé, toutes les arguties de M. Ollivier ne peuvent rien 
contre un fait : le rapport Werther allait entièrement modi- 
fier les dispositions du Roi (4). Certes Gramont ne pré- 
voyait pas les conséquences de sa demande. Il obéissait 
simplement à une inspiration du moment, et son orgueil 
lui cachait la portée d’un acte irréfléchi. Il est surprenant 
que M. Ollivier l'ait suivi dans cette voie, rendant ainsi 
inévitable une guerre dont la possibilité seule le faisait 
frémir. Avec les meilleures intentions, tous deux commet 
taient une faute irréparable, sans avoir songé à prendre 
V’assentiment de leurs collègues et de l'Empereur, sans 
même en aviser l'ambassadeur intéressé (2). : 


suggestion, même à titre de renseignement, et il n'y eût certes pas manqué, 
versé comme il l'était dans les procédés diplomatiques, si elle avait eu une 
réelle importance. Avoir transformé une pensée sincère d’apaisement en uns 
machination insolente et provocatrice, avoir fait de la suggestion d'une lettre 
d'amitié la demande d'une lettre d'excuses, c'est une des plus abominables 
calomnies de la légende de mensonge avec laquelle je suis aux prises. » 
force de prouver le contraire (XIV, p. 590 et suiv.}. 
qu'il y a lieu d'en penser. M. Henri Wescincer [Journal 
des Débats du 5 juin 1909 : Le rapport Werther et la dépêche du 12 juillet 4870) 
a montré la faute capitale commise par M. Olivier et par Gramont dans ce 
tragique entretien. 

{2} Dantmow écrit à ce sujet (Histoire d’un jour, p. 93) : « En wabstenant 
de prévenir le comte Benedetti, M. le due de Gramont commettait un acte 
d'étourderie inqualifiable. » On ne peut que s'associer à cette appréciation, en 
dépit des efforts de M. Ollivier pour la réduire à néant (XIV, p. 250}. 


Google 


virus Google 


Onaina tram 
INDIANA LINIVERSITY 


LIVRE III 
LA DEMANDE DES GARANTIES 


XXIV 


LA DEMANDE DE GARANTIES 


Au moment où Gramont et M. Ollivier se séparaient, il 
était entendu entre eux, comme précédemment entre 
PEmpereur et le Garde des sceaux, qu'aucune décision 
ne serait prise avant le Conseil du lendemain matin. On 

‘à vu le compte qu'avait tenu M. Ollivier de cet engage- 
ment. L'Empereur et Gramont ne devaient pas le respecter 
davantage. 

En rentrant au ministère de la Justice, le Garde des sceaux 
rencontrait sur le pont de la Concorde Hector Pessard 
qui publiait alors, dans le Gaulois, des articles virulents sur 
la situation. 11 lui dit qu’il trouvait « sa polémique absurde » 
et le pria instamment, maintenant qu’il n’y avait plus de 
candidat, de n’y pas persister. Il tenait le même langage 
à tous les journalistes qu’il trouvait sur son chemin. Ces 
conseils tardifs de prudence devaient être bien mal suivis. 

Après avoir reçu M. Ollivier, comme nous l'avons vu, 
PEmpereur était parti pour Saint-Cloud. Au sortir des 
Tuileries, il paraissait « calme! et apaisé (1) ». Offrant une 


CM) É. Ouunes, XIV, p. 251. Suivant M. H. Wesscmwose (I, p. 66}, 
Qui tient ce fait r d'un ancien et éminent éiplomate... très au courant des faits 
de la dernière guerre », Nigra et Metternich furent appelés cher l'Empereur 
dt qu'il eut pris counwissancs de la renonciation. Napoléon 11 leur dit 
avec joie que la paix était assurée [Voir supra, p. 381). Bourbakl en manifestait 
violemment ses regrets. Nigra porta le soir même cette nouvelle à Saint- 
Gratien, choz la prinessse Mathilde. La Joie de cetta dernière fut aussi 
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oigarette à son aide de camp, général Bourbaki, il lui disait : 
« C'est la paix, l'Espagne renonce à la candidature Hohen- 
zollern. La guerre serait une absurdité sans aucune nécessité. 
Supposons qu'une ile se soit élevée dans la Méditerranée, 
sur les côtes de France; l'Allemagne veut s'en emparer, 
je m'y oppose. Mais, pendant que nous sommes en présence, 
Pile disparait. Ni l'Allemagne, ni la France n'auront la 
folie de se battre pour une île qui aura disparu ({). » 

Cependant l'Empereur était « impressionné par les accla- 
mations » inaccoutumées qui se faisaient entendre sur son 
passage et qui, évidemment, étaient autant d'incitations 
belliqueuses. À Saint-Cloud, il arrivait dans un milieu en- 
core plus excité. La droite, c'est-à-dire le parti de la 
guerre, dominait à la Cour. On n'y entendait de protes- 
tations que de la part de l’écuyer Bachon : « Je ne com- 
prends pas, disait-il, qu’on songe à la guerre quand on ne 
peut plus se tenir à cheval. » Après l’abattement passager 
signalé par le maréchal Vaillant, l’Impératrice, convaincue, 
elle aussi, que le souvenir de Sadowa devait être effacé 
dans l'intérêt de son fils, écoutait volontiers un parti qui 
n’épargnait pas les promesses de victoire. Bourbaki avait 
commandé à Metz et passait pour connaître à fond l'armée 
prussienne. 11 disait à l’Impératrice : « Sur dix chances, 
nous en avons huit (2). » 


grande, Le lendemain, la Princess allait à Saint-Cloud pour féliciter l'Em- 
perour. Celui-ci s8 promenait lentement, au bras du général Renaud, et ré- 
pondait : « Hélas! tout est changé, et nous voici de nouveau à la guerre!» 

U) D'Eicurnaz, Le Général Bourbaki, par un de ses anciens officiers d'or 
donnance, p. 47. 

Le mot de l'Emperour est conârmé par le Journal manuscrit d'un officier 
de la Garde, reproduit en extrait par Dicx pe LonmLay, Français st Allemands, 
VL, p. 252. M. Ollivier rapporte > même fait sous une autre forme. 

Le soir même, Bourbaki écrivait à sa femme : 

£ Ma chère Aline, 

«Je t'embrasse, 

« La paix est assurée, le désistement est arrivé pour le trône d'Espagne. » 

C'est le 14, à 6 heures du soir, qu'il prévint sa femme du revirement effectué; 
il annonçait eu même temps à on aide de camp Leperche qu'il étalt nommé 
au commandement du 1°r corps. 11 dut ensuite le céder au maréchal de Mac- 
Mahon, pour prendre celui de la Garde (D'Etcnræat, loc. cit). 

(2) É. Ouuvier, XIV, p. 252. 
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À l'arrivée de l'Empereur, elle accourait l’interroger : 
« Eh bien! cela paraît fini? » Les visages s'assombrissaient 
autour d'elle. L'Empereur s’expliquait. On l’écoutait avec 
incrédulité., On répétait le mot que lui-même avait employé 
sous une autre forme (1) : « Le pays ne sera pas satisfait, » 
Dans le château, la nouvelle à peine connue, le méconten- 
tement éclatait de toutes parts : « L'Empire est perdu! » 
L'Impératrice ne cachait pas son sentiment : « C’est une 
honte! L'Empire va tomber en quenouille ». Bourbaki, 
plus bouillant que les autres, aurait, dit-on, décroché son 
épée et l'aurait jetée sur le billard, en disant : « S'il en 
est ainsi, désormais je refuse de servir (2). » 

Sur les entrefaites, on apportait le texte de l’interpella- 
tion Duvernois. L'Empereur la blämait pour l'intention 
qu’elle dissimulait, mais ne pouvait se défendre d’y voir 
l'expression dun sentiment dont il serait peut-être difficile 
de ne pas tenir compte (3). En outre, elle obligeait son 
gouvernement à presser le moment des explications, que la 
prudence, au contraire, commandait de différer autant 
que possible. Survenait Gramont. Il rendait compte de 
son entretien avee Werther, de la déclaration de l’am- 
bassadeur que le Roi était absolument étranger à la renon- 
ciation; il montrait sans doute les points faibles du télé- 
gramme d'Antoine, non sans en"exagérer l'importance 
comme il fait dans son livre. L'Empereur, déjà influencé 
par le milieu ambiant, par les protestations de l'Impéra- 
trice, se ralliait à la manière de voir du ministre. 

Celui-ci, dans son livre comme à l'Enquête parlementaire, 
a cru devoir passer sous silence ce moment de crise. Il 
fait simplement allusion aux « débats consciencieux » qui 
suivirent son arrivée et qui durent être très courts, car il 
demeura à peine une heure au château (4). M. Ollivier 


(4) Voir supra, p. 876. 

(2) À Oucrmss, XIV, p. 253. Ce détail est en contradiction avec la lettre 
à Mas Bourbaki ot avoc la conversation citées plus haut. 

(8) À Ouuivimn, XIV, p. 253; Gnamowr, p. 130. 

(4) Gmamonr, p. 130. 
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en ignore la nature et les acteurs. « Qui prit part à ces 
délibérations? Gramont ne le dit pas. Je sais seulement 
ceux qui n’y furent pas appelés... : le ministre de la Guerre, 
qui, rassuré, avait arrêté ses préparatifs et dont cependant 
Ja responsabilité pouvait devenir si lourde; le Garde des 
sceaux, qui supportait presque seul le fardeau de la dis- 
cussion publique dans les Chambres, le ministre de l’In- 
térieur, plus particulièrement informé des mouvements de 
Vesprit public; le ministre des Finances, attentif aux per- 
turbations du erédit de l'État; en un mot, en dehors du 
ministre des Affaires étrangères », tous les membres du 
Cabinet (1). Ainsi l'Empereur allait trancher, avec le con- 
cours d’un seul d’entre eux, une question vitale pour notre 
pays. Sans doute, M. Ollivier et Gramont venaient de 
donner pareil exemple en suggérant à Werther le malen- 
contreux expédient d’une lettre du Roi. Mais cette incor- 
rection n’excusait pas Napoléon III et surtout Gramont. 
Le premier oubliait son rôle, tout nouveau il est vrai, 
de souverain constitutionnel. I] négligeait l'existence d’un 
Cabinet responsable, qui porterait devant les Chambres 
le poids de décisions auxquelles on l'aurait tenu étranger. 
Ainsi apparaissait, une fois de plus, l'erreur commise par 
M. Ollivier en acceptant d'entrer dans un Cabinet dont 


{1} É. Oruivien, XIV, p. 256. On en est réduit aux hypothèses pour axpli- 

le rovirement de l'Empereur. D'après Damtwon, Notes pour seroir à 
‘Histoire de la Guerre de 1870, p. 405 et suiv., son sentiment était pacifique 
à l'arrivée de Gramont qui, lui, tait dans des idées tout à fait opposées : 
on ne pouvait « accepter le désistement sans stipuler des garanties. « 1] fallait 
s'amocier, dans une certaine mesure, au sentiment national » (Gnamonr. p. 180). 

Il en résulta un débat prolongé. Napoléon 111 penchait de plus en plus vers 
ane solution pacifique. Il fut même question d’une note qui devait être lue 
de lendemain aux Chambres pour leur annoncer que le gouvernement consi- 
dérait l'incident comme terminé. 

Mais, finalement, Gramont parvenait à arracher à l'esprit incertain de l'Em- 
pereur un demi-consentement, non sans y étre puissamment encouragé par 
l'Impératrice. 

Cette version paraït vraisemblable. 

D'après Beuer (11, p. 343), Cramont lui aurait dit, en 1874, qu’il était 
d’avis d'accepter la renonciation, mais que l'Empereur avait pensé autrement. 
Dans ss Mémoires, lord Malmesbury écrit le contraire, d'après une conver- 
sation avec le même Gramont, Ce qu'on sait du rôle de ca dernier rend fort 
improbable qu'il aît été d'avis d'accspter la renonclation pure et simple. 
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il serait le chef aux yeux du Parlement, sans l’être en réalité. 
L aurait les charges d’un premier ministre et n’en aurait 
pas les avantages. 

Gramont quittait Saint-Cloud pour rentrer à Paris et, à 
7 heures, il envoyait à Benedetti un télégramme qui aohe- 
vait de modifier notre situation vis-à-vis de l’Allemagne : 

< Nous avons reçu des mains de l'ambassadeur d'Espagne 
la renonciation du prince Antoine, au nom de son fils 
Léopold, à sa candidature au trône d’Espagne. Pour que 
cette renonciation du prince Antoine produise tout son 
effet, il paraît nécessaire que le roi de Prusse s’y associe 
et nous donne l'assurance qu'il n’autoriserait pas de nou- 
veau cette candidature. 

« Veuillez vous rendre immédiatement auprès du Roi 
pour Jui demander cette déclaration qu’il ne saurait refuser, 
si n’est véritablement animé d'aucune arrière-pensée, 
Malgré la renonciation qui est maintenant connue, l’ani- 
mation des esprits est telle que nous ne savons pas si nous 
parviendrons à la dominer. Faites de ce télégramme une 
Paraphrase que vous pourrez communiquer au Roi. 
Répondez le plus promptement possible (4). » 

Cette dépêche annulait celle de 18 40, beaucoup plus 
sensée, Or, il ne s'était produit dans l'intervalle qu'un 
événement marquant, la nouvelle de la renonciation. 
Ainsi, ce désistement auquel, depuis plusieurs jours, nous 
espirions de toutes nos forces, une fois réalisé, nous ins- 
pirait une demande nouvelle, celle de garanties (2), aux- 
quelles Gramont n'avait jamais fait la plus petite allusion 
dans sa correspondance avec Benedetti. Il y avait là un 
défaut choquant de logique (3). 


(1) Gaamowr, p. 131. Le iélégramme en question parvint à Bonedetti au 
milieu de la nuit du 12 au 3 (Gramont, p. 192). 

{2} Le mot garanties avait été souvent prononcé à la Chambre dans cette 
journée du 12 juillet, notamment par Clément Duvernois, dans sa demande 
d'intarpellation. L'idée avait été émise, les jours précédents, dans la Liberté 
et dans le Figaro. 

(8) R. v. Nosrirs Rienecu S. J. le montre nettement dans son intéressant 
article, Zur Geschichte eines Tages : 12 Juti 1870 (Stimmen aus Maria Laach 
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Nous ne nous contentions plus d’une participation du 
Roi au fait présent, à la renonciation, nous lui demandions 
un engagement en vue d'un avenir problématique. (était 
nous exposer à des hasards dont, sans ce nouvel ineident, 
nous avions à peu près la certitude de sortir heureusement. 
Quelle nécessité de manifester autant de hâte? Pourquoi 
ne pas attendre une réponse de Madrid ou d'Ems, celle-ci 
certaine dans quelques heures et qui nous eût apporté 
des satisfactions suffisantes (4)? Il est vrai qu’un raison- 
nement identique eût conseillé de ne pas soulever la ques- 
tion de la lettre du Roi, si pleine d’embüûches. 

Dans cette circonstance, le plus coupable n’était pas 
l'Empereur ni Gramont. C'était la droite bonapartiste, 
grossie de la foule immense de ceux que la médiocrité de 
leur intelligence ou de leur caractère rend incapables d'une 
opinion raisonnée et qui vont d’instinct à la plus bruyante. 
Cette fraction de l’opinion n’entendait pas que l'affaire 
se terminät pacifiquement. Elle avait supposé d’abord 
que la Prusse ne voudrait pas retirer la candidature. Dès 
que le contraire devint probable, elle changea de langage. 
De menagçante qu’elle était au point que son succès entraf- 
nerait notre déchéance, cette candidature devint « une 
chose secondaire », selon la malheureuse expression de 
Gramont (2). On avait eu tort de s’en alarmer, si l’on ne 
voulait pas y chercher l'occasion de vider nos viailles 
querelles avec la Prusse. M. Ollivier avait signalé ce mou- 
vement à l'Empereur dès son début (3). 

Les journaux de droite attaquaient violemment le mi- 
nistère, espérant que l’affaire Hohenzollern provoquerait 
sa chute. Le Pays ct le Public surtout, les journaux de 


janvier 1910, p. 47): «N'est-ce pas un fait psychologique surprenant? Les cer- 
Cles dirigeants de France souhaitent la renonciation comme une solution de 
l'affaire et, lorsque l'événement attendu et souhaité survient, ils en devien- 
nent encore plus hésitants dans leurs décisions; ils en sont encore plus surpris 
où troublés qu'ils ne l'avaient été par l'apparition imprévus de la candidature. » 
(4) Ê Ouuvier, XIV, p. 255, 
{2} Rapport Werther. 


{8} Voir supra, p. 345. 
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Granier de Cassagnac et de Rouher, açcablaient M. Ollivier 
d’accusations, d’insinuations désobligeantes. Dans le Public, 
le député Dréolle allait jusqu’à inventer de toutes pièces 
une conversation entre le Garde des sceaux et l’un de 
ses collègues (1). Finalement, voyant que ses violences 
n’aboutiraient pas à faire élargir le débat, la droite renon- 
çait à parler du traité de Prague, pour envenimer la ques- 
tion Hohenzollern, sur laquelle le ministère ne pouvait 
fuir la discussion. Elle saisissait les points faibles de la 
renonciation, affectant de croire que « le père Antoine » 
se jouait de nous en ge prononçant au nom d’un fils de 
trente-cinq ans, libre de ses actions (2). Elle faisait remar- 
quer que l'affaire ne saurait être considérée comme 
terminée, tant qu'on n’aurait pas obtenu de garanties 
contre son renouvellement (3). Elle accablait le ministère 
d'exemples historiques, à l’occasion desquels les solutions 
avaient été subordonnées à une garantie pour l'avenir (4). 
Mais les analogies entre ces divers cas et le présent étaient 


{4} Eïle provoquait un démenti publié par la Parrie du 10 juillet [É. Ouur- 
vaux, XIV, p. 257-258). 


(2) Thiers,'dans sa déposition à l'Enquête (1, Tiens, p. 8 et suiv.), men- 
tionne l'agitation extraordinaire des couloirs du Corps législatif, le 12 juillet, 
Les bonapartistes de marque s'écriaient, en parlant des ministres: « Ce sont 
des lâches, des misérables | Comment ! ils se contentent de cette insigniflante 
concession. : lis faisaient entendre ces injures aux ministres eux-mêmes, 
Les membres des centres étaient intimidés, malgré leur nombre. Mais ils 
souhaitaient la paix, sans la vouloir aussi fortement qu'il eût convenu. 


(3) É. Oruivien, XIV, p. 259. C'est la thèse de Gramont: Dans un an... 
dens Juin mois peut-être, l'incident pouvait survenir une troisième fois, 
avait déjà surgi une seconde. suffirait pour cela d’un simple pré- 
foxto. d'une manilestalion populaire à Madrid. ct le princo Léopolé, Ubre, 
lai, de tout engagoment, relevait à Madrid même ses prétentions journées... 
Etle roi de Prusse, qui avait autorisé la première fois, eût autorisé la seconde, 
Qui donc aurait pu l'en empécher? Le mécontentement de la France? Mais 
il l'avait bravé en 1870, pourquoi... en tiendrait-il plus compte en 1871? » 
lp. 460-441). 


{&) M. Ouurvren (XIV, p. 259) cite Thiers subordonnent le départ de nos 
troupes d'Ancône à des garanties pour l'avenir au cas d’une nouvelle inter- 
vention autrichienne (1839); Palmerston faisant, de garanties pour l'avenir 
contre les entreprises des Russes, la condition de la fin de la guerre de Crimée 
(4855): avant la guerre de 1866, la Prusse et l'Autriche ne cessant de réclamer 
du- gouvernement danois des garanties pour l'avenir en faveur des Allemands 
établis dans les Duchés. 
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négligeables. En outre, l'affaire Hohenzollern avait eu des 
conséquences si désagréables pour ses principaux acteurs 
qu'on ne pouvait, sans invraisemblance, leur prêter l'in- 
tention de la renouveler. Demander des garanties contre 
pareille éventualité était done blesser inutilement le roi 
de Prusse et son gouvernement. C’était même plus encore. 
Si, à la renonciation, dont l'initiative Jui était attribuée 
malgré ses démentis, il avait ajouté un engagement quel- 
conque vis-à-vis de la France, une clameur se fût élevée 
dans toute Allemagne contre cecte concession & l’ennemi 
héréditaire. L’eût-il voulu, il lui était impossible de faire 
droit à la demande formulée par Gramont. Elle ne pouvait 
être interprétée que comme un moyen d'amener la guerre. 

C'est justement ce que voulaient la plupart des meneurs 
de la droite, quelques-uns, sincères, mis à part. Ils se 
souciaient peu de l'Espagne et des Hohenzollern, aussi 
bien que d’un avenir plus ou moins lointain. Le présent 
seul les occupait. Comptant sur la victoire de nos armes, 
comme naguère, en 1866, ils comptaient sur celle de l'Au- 
triche, ils voulaient la guerre pour débusquer du gouver- 
nement le Cabinet libéral et rendre à l'Empereur la plé- 
nitude de son pouvoir. Ils prévoyaient le rejet de notre 
demande de garanties et suppôsaient que la querelle, 
s’envenimant peu à peu, conduirait à la rupture tant 
désirée (1). 

Entre la tendance pacifique du ministère (2) et la poussée 


(4) É Ouuiviun, XIV, p. 962, 

(2) Cette tendance résulte suffisamment des faits qui précèdent, de la dépo- 
sition de Le Bœuf à l'Enquête, 1, p. 46 et 47, et ausei des lettres de Begris, 
Maurice Richard, Louvet, reproduites per M. É. Ouurvixe, XIV, p. 592 ei 
suiv. Dans sa déposition déjà citée à l'Enquête, Thiers raconte que, vers la 
fin de la sance du 42 juillet, il se réunit dans un bureau avec cinq ministres, 
dont Mège, Maurico Richard, Chevandier et Sogris, et passa plus de deux 
heures à les entretenir, parlant avec une véhémence extraordinaire et tout 
haletant, baigné de sueur. 11 voulait les convaincre que la guerre perdrait 
la dynastie et la France. 

Des lémoignages cités par M. Ollivier, il résulte que Thiers embellit les 
choses. La réunion eut lieu, en effet; y assistaient Mège, Maurice 
Louvet, Segris, Chevandier. Élle avait été provoquée par Thiers et dura-un 
quart d'heure où une demi-heure, sans aucune discussion. Thiers #9 bornait 
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belliqueuse de la droite, l'Empereur flottait incertain, se 
laissant tour à tour aller à l’une ou à l’autre de ces impul- 
sions. Son indécision naturelle le portait à ces incertitudes 
et la maladie les aggravait encore. La paix paraissai 
elle assurée, il regrettait la guerre qui eût donné satis- 
faction au pays, croyait-il, et devenait belliqueux lui 
aussi. Si la guerre semblait imminente, il reculait devant 
ses conséquences possibles et redevenait pacifique. Le soir 
du 12 juillet, il semblait avoir pris son parti pour la guerre 
et J'imposait, « par un acte du pouvoir personnel », au seul 
ministre qui pôt se prêter à un tel oubli des règles d’un 
gouvernement parlementaire, Gramont, par s0n origine, 
per sa tournure d’esprit, par son long séjour à l'étranger, 
n’était pas imbu de ces principes. Il restait l'ambassadeur 
habitué à suivre les directions de son gouvernement, 
e*est-à-dire, en pareil cas, de son souverain [l s’associait 
sans scrupule à un acte destructif du régime parlemen- 
taire (1). « De sa part, écrit M. Ollivier, ce n’était qu'obéis- 
sance et non préméditation belliqueuse; de la part de 
l'Empereur, j’en suis sûr, ce n’était que condescendance 
de faiblesse, non volonté décidée de guerre. Mon habitude 
des procédés de son esprit et de la facilité avec laquelle, 
sans 8e laisser arrêter par des considérations d’amour- 
propre, il revenait sur ses pas s’il s'était trop avancé, 
me donne la conviction qu’une arrière-pensée le décida à 
passer de la sage résolution des Tuileries à la folle impro- 
visation de Saint-Cloud. Il se dit que, après tout, cette 
demande de garanties, à laquelle il n’avait pas donné la 
forme d’un ultimatum public, n’était pas d’une telle nature 


à répéter lentement que le moment de la guerre n'était pas encere.venu; 
nous n'avions pas d’alllances; lo guerre mettrait l'Europe en feu et contre nous. 
Il ae dit pas un mot de notre non-préparation, ainsi qu’il le prétendit dés le 
42 août devant la Chambre {Voir les lettres de Segris, de Richard et de Lou- 
vet, très positives à cet égard). M. Ë. Ouvrvien (XIV, p. 297 et auiv.) porte 
la conversation de Thiers et des ministres au 13 juillet au lieu du 12, sans 
mouf appréciable, 

(1) É. Ourivias, XIV, p. 262. Dans son livre, Gramont paraît ignerer 
Pinfraction aux règles dont il ss rendit coupable. Ii ne mentionne pas l'im- 
pression. qu'elle produisit sur ses collègues du ministère. 
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qu’elle ne pût être abandonnée, si elle devait conduire à 
la guerre. Il oubliait que, dans des situations aiguës, 
certains actes produisent des effets immédiats et irrévo- 
eables... (1). » 

Si, ce qui n'est pas certain, Gramont ne se rendait pas 
compte de l'interprétation que l’on donnerait à sa demande 
de garanties, il put s’en convaincre dès les premières heures 
de la soirée. Lord Lyons étant venu le voir, il ne Jui dissi- 
mulait pas sa manière de voir au sujet de la renonciation 
et de la nécessité d'obtenir une satisfaction quelconque 
du roi de Prusse. Il trouvait que la réponse de ce souverain 
n’était « ni courtoise ni satisfaisante ». L’excitation était 
telle en France, que le sort du Cabinet serait douteux, 
sil admettait que l'affaire se terminât de la sorte. 

Lyons ne cachait pas non plus sa surprise ni son regret 
« de voir le gouvernement français hésiter un instant à 
considérer la renonciation du Prince comme une solution 3. 
11 rappelait en détail les assurances que le ministre l'avait 
formellement autorisé à donner au gouvernement britan- 
nique, « à savoir que, si le Prince retirait sa candidature, 
tout était fini. Je fis observer en outre, à M. de Gramont, 
écrivait:il, que la renonciation du Prince avait totalement 
modifié la position de la France. Si la guerre survenait à 
présent, toute l'Europe dirait que c'est la faute de la 
France; que la France s’est jetée dans une querelle sans 
cause sérieuse, simplement par orgueil et par ressen- 
timent.. En fait, dis-je, la France aura contre elle l’opinion 
du monde entier, et sa rivale aura tout l'avantage d'être 
manifestement contrainte à la guerre pour sa défense... (2). » 


(1} É. Ouuivien, XIV, p. 268. 

(2) Lyons à Granville, 12 juillet, Blue Book de 1870, 1. Dans un télégramme 
précédent à Granville, après un entretien de l'aprés-midi avec Gramont, 
Lyons écrivait : « Il est très vrai que le pays est excessivement impatient et 
que, plus le temps marche, plus le parti de la guerre devient exigeant» {Jbid.). 

M. É. Ouuivien (XIV, p. 264) reproduit l'essentiel de celte dépêche, 1 
ajoute, ce que ne dit pas Lyons et sans indiquer ses sources, comme à son ordi- 
naire : « Gramont reconnut qu'il l'avait en effet autorisé à donner ces assu- 
rances, à la condition, toutefois, — que Lyons oubliait — que le prince Léo- 
pold retirerait sa candidature sur le conseil du roi de Prusse... » Il paraît 
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« C'était, dit justement M. Ollivier, le langage même 
de la raison et de l'amitié. » Non seulement Gramont avait 
autorisé, le 8 juillet, Lyons à faire en son nom au gouver- 
nement britannique la déclaration en question, mais le 
42 juillet même, à 440, dans son télégramme à Benedetti, 
il se contentait de la participation indirecte dy Roi à une 
renonciation spontanée (1). Le soir, il n'avait aucune raison 
d'admettre que cette participation indirecte nous serait 
refusée, IL y avait même des chances sérieuses du contraire. 

Gramont terminait l’entretien en déclarant qu’une réso- 
lution définitive serait prise dans le Conseil du lendemain 
et que les Chambres en seraient aussitôt informées (2). 
Peut-être voulait-il ainsi ménager l'avenir? 

De son propre aveu, M. Ollivier n’était pas préocoupé 
de ce qui pouvait arriver de Berlin ou d’Ems (3). Il l'était 
au contraire beaucoup de ce qui surviendrait de Madrid 
et continuait de redouter « quelque nouvelle noirceur de 
Prim » (4). Comme Gramont, il voyait dans la rédaction 
adoptée par le prince Antoine, l'intention de soulever le 
sentiment espagnol (5). Peut-être les. Hohenzollern cher- 
chaient-ils à se faire forcer la main? Léopold, qui, per- 
sonnellement, n’avait pas renoncé, imiterait son frère 
Charles et débarquerait à l’improviste sur les côtes d'Es- 
pagne, comme l’annonçait déjà une correspondance étran- 
gère. 

Dans la soirée, le Garde des sceaux, avec sa jeune femme, 
se dirigeait vers l'ambassade d'Espagne, alors quai d’Or- 


y avoir là une confusion. Le 40 juillet, Gramont posait on effet ces condi- 
Hong mals, le 8, fl s'était contonté de la renonciation pure et simplo (Voir supra, 
p.868). Gramont no mentionne pas l'entretien du 42 au soir avec Lyons. 

{1} Voir eupra, p. 368, 

(2) Lyons à Granville, 12 juillet, Loe. où. 

(3) XIV, p. 265. 

{) Nous avons dit que M. Ollivier nous paraît noircir le rôle de Prim. 
Avec M. Léonardon, nous supposons au contraire que Prim fut le complice 
inconscient de Bismarck et qu'il ne prévoyait pas les conséquences de la 
candidature, contrairement au chancelior. 

15} Voir supre, p. 888. 
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say (1) et très proche de la place Vendôme. Olozaga dinait 
en ville. M. et Mme Ollivier l’attendaient quelque temps 
en se promenant sur le quai. À son arrivée, il disait n'avoir 
encore rien reçu de Madrid, mais rassurait néanmoins le 
Garde des sceaux : il était certain que son initiative serait 
approuvée. Si, contre toute vraisemblance, on la désa- 
vouait, il renoncerait aussitôt à son ambassade. Il l'avait 
notifié et l’on n'oserait pas s’exposer à cet embarras. Puis 
il confirmait à M. Ollivier ce que l'Empereur avait dit de 
l'origine de la renonciation (2). Il lui contait sa visite du 
matin aux Tuileries, pendant le Conseil. Il ajoutait à ces 
confidences les conseils « les plus affectueux et les plus 
sengés » : « Croyez-moi, de notre côté tout est terminé, la 
renonciation sera acceptée, la candidature ne sera pas 
reprise; ne vous inquiétez pas, ne précipitez pas vos réso- 
lutions, et cela s’arrangera. » 

Quoiqu'il fût plus de 41 heures, M. Ollivier et sa femme 
allaient ensuite au ministère des Affaires étrangères, voisin 
de l'ambassade, pour informer Gramont de ce que venait 
de dire Olozaga et demander s’il était survenu des infor- 
mations d'Ems. Le ministre tendait à son collègue le télé- 
gramme de 7 heures au sujet des geranties. M. Ollivier n'en 
avait pas achevé la lecture, dans les sentiments qu'on peut 
croire, quand on annonçait un aide de camp portant une 
lettre de l'Empereur. Gramont la Jut et la passa au Garde 
des sceaux : « Mon cher Duc, en réfléchissant à nos con- 
versations d'aujourd'hui et en relisant la dépêche du père 
Antoine, comme l'appelle Cassagnac (3), je crois qu’il faut 


(4) Entre le pont de Bolférino et celui de la Concorde. Le gracieux hôtel 
de l'ambassade à été remplacé par une hideuse maison de rapport, 

{2 « Malgré l'intimité de nos rapports, disait Olozaga à M. OUivier, jo ne 
vous ai instruit de rien, parce que le secret le plus absolu était la première 
condition du succès. Sur mon insistance, l'Empereur n'a pas gardé une réserve 
moindre » (XIV, p. 266). 

(3) É. Ovravrer, XIV, p. 267. Gramonr (p. 186-137) écrit 
la dépêche du prince Antoine, supprimant ainsi l'indie: 
de la lettre, Crssagnec. C'est du moins ce qu'écrit M. Ollivier, 

Plus loin, Gramunt écrit : je sois au lieu de : je crois ; ler points au lieu de : 
des faits ; tant que au lieu de : faute que (Sur ce dernier point, sa version paraît 
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se borner à accentuer davantage la dépêche que vous avez 
dû envoyer à Benedetti, en faisant ressortir les faits sui- 
vants : 

4° Nous avons eu affaire à la Prusse et non à Espagne; 

2° La dépêche du prince Antoine adressée à Prim est 
un document non officiel pour nous, que personne n’a 
été” chargé en droit de nous communiquer; 

30 Le prince Léopold a accepté la candidature au trône 
d'Espagne, et c’est le père qui renonce; 

4° Il faut donc que Benedetti insiste, comme il en a 
ordre, pour avoir une réponse catégorique par laquelle 
le Roi s’engagerait, pour l'avenir, à ne pas permettre au 
prince Léopold (qui n’est pas engagé) de suivre l'exemple 
de son frère et de partir un beau jour pour l'Espagne; 

50 Tant que nous n’aurons pas une communication 
officielle d’Ems, nous ne sommes pas censés avoir eu de 
réponse à nos justes demandes; 

6° Tant que nous n’aurons pas cette réponse, nous con- 
tinuerons nos armements; 

7° Il est donc impossible de faire une communication 
aux Chambres avant d’être mieux renseignés. (1) » 

Pour Gramont, cette lettre ne faisait « que résumer, en 
les précisant davantage, les délibérations précédentes » (2). 
D’après M. Ollivier (3), dans la soirée, quelques membres 
de la droite, parmi lesquels Jérôme David et Cassagnac, 
s'étaient rendus à Saint-Cloud. Ils avaient raconté, chose 


plus exacte que celle de M. Ollivier; nous n'aurons pas au lieu de : nous n'au- 
rons pas eu. 

(9_Le dernier télégramme reçu d’Ems était celui de 6 heures du soir, arrivé 
vers 8 heures (Voir supra, p. 364). Benedetti annonçait que, d'après le Roi, 
la réponse du Prince lui parviendrait certainement le lendemain matin. 
Gramont aurait dû y voir une raison d'attendre; il y vit une prouve de dupli- 
cité d’ailleurs réelle et ausai un motif de désespérer : « Que signifiait cette 
promesse du Roi de faire appeler le comte Benedetti le lendemain matin 
pour lui raconter une nouvelle vieille de vingt-quatre heures et qui courait 
Les rues de toutes Les capitales de l'Europe » (GRAMONT, p. 136. C'est singu- 
liérement comprendre les choses. 

(2) Guawont, p. 137. 

4) XIV, p. 268. 
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vraie, que la renonciation du « père Antoine » était la 
fable de Paris; ils avaient effrayé l'Empereur des périls 
et du ridicule auxquels il s’exposait en acceptant une 
satisfaction dérisoire; ils lui avaient montré le méconten- 
tement de l’armée, la désaffection du peuple, les ricane- 
ments hostiles de l'opposition, notre abaissement définitif 
en Europe; ils l’avaient menacé du discours de Gambetta 
dont il était question dans les couloirs. Sous leur influence, 
l'Empereur voulut accentuer davantage son attitude. La 
poussée intérieure de Saint-Cloud avait dicté le télégramme 
de 7 heures; la poussée extérieure des visiteurs du soir 
dicta la lettre à Gramont. Mais, en admettant qu’il en 
soit ainsi, on ne peut s'expliquer la première phrase : Je 
crois qu’il faut se borner.… L'Empereur fait sans doute 
allusion à un autre projet qu'il aurait développé de vive 
voix devant Gramont et qui nous est inconnu (1). Quoi 
qu’il en soit, M. Ollivier ressentait cruellement le procédé 
du souverain et de son collègue. « Etre demeuré d'accord 
avec l'Empereur, à 3 heures, qu'aucune détermination 
ne serait prise avant le lendemain au Conseil, et apprendre 
après 11 heures du soir, par hasard, qu’une détermination 
grave a été adoptée, mise à exécution, sans qu'on ait été 
ni consulté ni prévenu... il y avait de quoi justifier une 
explosion de rudes paroles ». 

Néanmoins, M. Ollivier dominait son sentiment. Cette 
lettre de l'Empereur, la première traçant une ligne de 
conduite au ministère qui ne Jui fût pas adressée, lui faisait 
voir, dans la demande de garanties, non le résultat des 
incitations d’un collègue oublieux de la solidarité minis- 
térielle, mais un acte du pouvoir personnel auquel Grament 


(1) Dantmon (Histoire d'un jour, p. 117) donne de la lettre impériale une 
autre explication qui paraît peu vraisemblable : « Les exigences qu'elle mettait 
en avant n'avaient pas été soumises au Conseil des ministres. La question 
avait été engagée par... Gramont à l'insu et sans la participation de ses collé 
gues. L'Empereur avait compris qu'il devait prendre sa part de responsa- 
bilité dans une démarche aussi grave. La lettre avait surtout pour-objet de 
couvrir son ministre, et peut-être aussi d'aller au-devant des interprétations 
que ne manqueraient pas de soulever certaines ingérences, si elles venaient 
à être connues. » 
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s'était prêté par habitude de métier. M. Ollivier se réserva 
de s’en plaindre à l'Empereur. Pour le moment, son em- 
barras était grand. Il ne pouvait exiger de Gramont qu'il 
reprit le télégramme envoyé quatre heures auparavant, 
non plus que lui interdire d’exécuter le second ordre 
que venait de donner Napoléon IIL. Tout au plus aurait-il 
pu le prier-de se rendre aveo lui à Saint-Cloud pour amener 
le souverain à revenir sur ses instructions. De jour il n’y 
aurait pas manqué. À minuit, il était difficile d'y songer. 
En outre, même si cette démarche avait été possible, si 
elle avait abouti, elle aurait absorbé une partie de la nuit 
et un contre-ordre serait arrivé tardivement à Benedetti, 
le mal accompli (4). A l'heure présente, M. Ollivier n'avait 
le choix qu'entre deux partis : protester par une démission 
contre les irrégularités commises ou chercher à atténuer 
les conséquences d’un fait irrévocable. 

Dès le premier moment, il inclinait au dernier de ces 
termes, estimant qu’en tout état de cause il devait tenter 
d’affaiblir l'effet de la démarche inconsidérée de l'Empe- 
reur et de Gramont, II disait à ce dernier d’un ton navré (2) : 
« On va nous accuser d’avoir prémédité la guerre et de 
n'avoir vu dans l'incident Hohenzollern qu'un prétexte 
de la provoquer. N'accentuez pas votre première dépêche 
comme vous le prescrit l'Empereur, atténuez-la. Benedetti 
aura déjà accompli sa mission lorsque cette atténuation 
lui parviendra, mais devant la Chambre vous y trouverez 
un argument pour établir vos intentions pacifiques. » 
Alors, il s'asseyait au bureau de Gramont et écrivait ce 
qui suit : « Afin que nous soyons sûrs que le fils ne désa- 
vouera pas le père et qu'il n’arrivera pas en Espagne, 
comme son frère l’a fait en Roumanie, il est indispensable 


(4) En effet, le télégramme expédié par Gramont à l'issue de cet entretien 
parvint à Bonodetti à 10* 80, après son audience du 13 (GRawowr, p. 899, 
dépêche de Benedetti, 13 Julllot}. 

(3) Dantuon (Histoire d'un jour, p. 119) mentionne, d’après une conver- 
sation du 6 août 1879 avoc M. Ollivier, « une altercation assez vive » entre le 
Garde des sceaux et Gramont. Dans son livre, M. Ollivier n'en fait pas mon- 
#lon (XIV, p. 270], bien qu'elle n'ait rien que de vraisemblable. 
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que le Roi veuille bien nous dire qu’il ne permettra pas 
au Prince de revenir sur la renonciation communiquée par 
Le prince Antoine (1). Dites bien au Roi que nous n’avons 
aucune arrière-pensée, que nous ne cherchons pas un 
prétexte de guerre, et que nous ne demandons qu’à sortir 
honorablement d’une difficulté que nous n'avons pas créée 
nous-mêmes, » Entre ce texte et celui de l'Empereur, la 
différence était considérable. « C'était une transformation, 
plus qu’une atténuation. » Indépendamment de l'assu- 
rance pacifique qui ne se trouvait pas dans le dernier, il 
contenait un amoindrissement de la demande de garanties. 
La dépêche de 7 heures réclamait un engagement général 
en vue de toutes les éventualités de l'avemir. Le texte de 
M. Ollivier limitait cette garantie au présent et n'avait 
en vue que le cas où Léopald ne ratifierait pas la renon- 
ciation « communiquée par le prince Antoine ». Le champ 
de la discussion se restreignait singulièrement, au lieu de 
s'étendre (2). 

Ce projet écrit, le Garde des sceaux partait « troublé et 
soucieux », sans voir encore clairement la conduite que 
devait lui dicter l'acte irréfléchi (3) de l'Empereur. De 
son côté, Gramont ne suivait qu’à demi le conseil de M. Olli- 
vier. Il juxtaposait son texte, qui restreignait la garantie 
au présent, au sien propre, qui la réclamait pour l'avenir. 
Son télégramme à Benedetti contint donc une contradie- 
tion sans qu'il y prit garde : « L'Empereur me charge de 
vous faire remarquer que nous ne saurions considérer la 
renonciation que nous a communiquée l'ambassadeur 
d'Espagne et qui ne nous est pas adressée directement, 


(1) En italique dans le texte de M. Ouuiviex, XIV, p. 270. 

(2) É. Ouvrvien, XIV, p. 271. Grawonr, p. 137, passe sous silence cas dé- 
tails. Il so borne à écrire : « Le Garde des sceaux en prit connaissance {de la 
lettre impériale) et nous convinmes d'adresser au comte Benedett! un second 
télégramme plus explicite que le premier. » 

{3} Nous supposons que l'Empereur n'avait pas volontairement {gaoré 
l'existence du Cabinet, Si le contraire était démontré, il en résulterait que 
son intention était de provoquer une dislocation ministérielle, dont M. Oll- 
vier eût été ln première victime, 
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comme une réponse suffisante aux justes demandes adres- 
sées par nous au roi de Prusse; encore moins saurions- 
nous y voir une garantie pour l'avenir. Afin que nous 
soyons sûrs que le fils ne désavouera pas son père ou qu’il 
n’arrivera pas en Espagne, comme s0n frère l’a fait en 
Roumanie, il est indispensable que le Roi veuille bien nous 
dire qu'il ne permettra pas au Prince de revenir sur la 
renonciation communiquée par le prince Antoine. 

a M. de Bismarck arrivant à Ems, veuillez rester jusqu’à 
ce que vous soyez appelé à Paris. Dites bien enfin au comte 
de Bismarck et au Roi (4) que nous n'avons aucune arrière- 
pensée, que nous ne cherchons pas un prétexte de guerre, 
et que nous ne demandons qu’à sortir honorablement d’une 
difficulté que nous n'avons pas créée nous-mêmes (2). » 
Ce télégramme était expédié deux fois à une demi-heure 
de distance, en termes différents (3). Son contenu ne valait 
pas ce luxe de précautions. Outre qu'il modifiait peu le 
télégramme de 7 heures du soir, il était à peu près certain 
qu'il arriverait à Ems après l'audience réservée par le 
Roi à Benedetti. C’est ce qui devait être, en effet. La lettre 
impériale, l’entretien de Gramont et de M. Ollivier dans la 
nuit du 42 au 13 seraient donc sans conséquences directes 


{t) Gramont s'inquiète peu, on le voit, de l'ordre hiérarchique. 

{2} Gramont à Benedetti, 112 45 du soir, expédié de Paris à 12 45 du matin; 
arrivé à Ems à 10* 30, Gramont, p. 437-188. M. Ollivier reproduit co télé- 
gramme avec la modification suivante : Veuillez y rerter, au lieu de peuilles 
reser (XIV, p. 224-272). 

(3) Gramont écrit « en termes à peu près identiques ». Or, le texte de la 
seconde expédition est reproduit par lui, p. 395; il diffère sensiblement de 
le première, comme on va en juger : 

« Confirmant ma première dépêche, je vous prie de faire remarquer que nous 
ne saurlons considérer la renonciation que nous a communiquée l'ambassa- 
deur d’Espagne, et qui ne nous est pas adressée directement, comme une 
réponse suffisante aux justes demandes adressées par nous au roi de Prume; 
encore moins saurions-nous ÿ voir une garantie pour l'avenir, Afln que nous 
soyons sûrs que le fils ne désavouera pas son père ou qu'il n'arrivera pas en 
Espagne comme son frère l'a fait en Roumanie, 1] est indispensable que le 
Roi veuille bien nous dire qu'il ne permettra pas au prince Léopold de rovenir 
sur Ia renonciation qui nous a été communiquée. 

« Dites bien à 8a Majesté que nous n'avons aucune arritre-pousée, que nous 
ne cherchons pas un prétexte de guerre ot que nous ne demandons qu'à résou- 
äre honorablement une difficulté que nous n'avons pas crééo nous-mêmes. « 
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sur l'issue du conflit. Leur seule importance est de per- 
mettre de suivre l’évolution des idées parmi les auteurs 
français de la guerre de 1870. 

En rentrant place Vendôme, M. Ollivier trouvait au 
ministère Robert Mitchell, alors rédacteur en chef du 
Constitutionnel. Il demandait comment il devait présenter 
à ses lecteurs la renonciation du Prince, N'ayant pas encore 
arrêté le parti qu’il allait prendre, le Garde des sceaux 
ne lui parlait pas de la demande de garanties, et lui expri- 
mait sa pensée propre, bien qu’elle fût en complète contra- 
diction avec les idées de l'Empereur et de Gramont, des- 
tinéos, malgré tont, à prévaloir. Il y voyait « une manière 
de commencer la lutte avec Saint-Cloud » On peut en 
conclure qu’à ce moment, il est-loin d’avoir pris son parti 
de l'échec moral qu'il vient de subir. Il est même disposé 
à lutter pour le triomphe des idées pacifiques. 

11 disait done à Mitchell : « Déclarez que nous sommes 
satisfaits et que tout est fini », sans prendre garde qu’une 
déclaration de ce genre, dans un journal officieux, était 
pour affaiblir l'autorité de l'Empereur au moment où il 
eût fallu la renforcer. Mitchell, qui soutenait presque seul 
la cause de la paix au milieu des ardeurs guerrières de 
la presse parisienne, accueillit avec joie les assurances de 
M. Ollivier. Le félicitant chaudement, il partit pour ré- 
diger sa note pacifique (1). 

C'est ainsi que se terminait cette journée tragique, 
destinée à laisser dans notre histoire des traces ineffaçables. 
Comment, un événement à coup sûr heureux, puisqu'il 
attestait un échee subi par Bismarck dans une action 
dirigée contre nous, comment Ja renonciation du prince 
Léopold passionnément recherchée par l'Empereur, par 
Gramont, par M. Ollivier depuis le jour où avait éclaté 
sa candidature, comment un fait aussi simple pouvait-il 
cutrainer de parcilles complications? On a vu l’évolution 
marquée par la pensée de Napoléon [11 dans cette journée. 


(1) É Ouuvier, XIV, p. 272. 
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De pacifique dans l'après-midi, il devint nettement belli- 
queux le soir, du moins par ses tendances. De même pour 
Gramont, qui, vers le début de l'après-midi, se déclarerait 
satisfait de l'intervention même indirecte du Roi et qui, 
ke soir, en vient à réclamer de lui un inacceptable engage- 
ment pour l’avenir. Evidemment l’Empereur s’est laissé 
entrafner-par une influence extérieure, par une volonté 
plus forte que la sienne. Ce ne peut être que celle de PIm- 
pératrice, dont l’empire est très grand sur ce malade à la 
pensée ondoyante, souvent si difficile à saisir (1). Quant à 
Gramont, son cas est plus complexe. Depuis le début des 
négociations, il paratt unir le désir d'obtenir une solution 
pacifique à celui d'infliger un échec retentissant à la 
politique prussienne. En outre, il obéit visiblement à la 
pression de l'opinion, de la Cour, du Parlement. La renon- 
ciation résulte de négociations, qu’il ignore, entre l’'Em- 
pereur, Olozaga et les Hohenzollern. Par là même, elle 
lui paratt suspecte. Il y cherche des arrière-pensées et, les 
influences extérieures aidant, en arrive à la considérer 
* comme un fait accessoire, presque négligeable. L'essentiel 
est d'obtenir une satisfaction de la Prusse, selon le mot 
malheureux qu’il emploie lui-même (2). C’est ainsi qu'il 
dévie bientôt entièrement de sa ligne de conduite primitive. 
Ajoutons que le ministère révèle très peu de cohésion 
dans la journée du 12 juillet. Visiblement, Gramont obéit 
à une pensée qui n’est pas celle de M. Ollivier ni des autres 
ministres parlementaires. Le Garde des sceaux a trop pré- 
sumé de ses forces, de son autorilé sur ses collègues, de son 


{4) Sur l'Empereur, le pouvoir de cette jolie femme est à peu près sans 
limites, mais elle le domine moins par ses charmes que par le souvenir des cas 
trop nombreux où il leur a été infidèle. Longtemps, avant la guerre, un fami- 
Jier des Tuileries dit au général du Barail : « L'Empereur, voyez-vous, a telle. 
ment peur des scènes d'intérieur, qu'il serait capable de mettre le feu aux 
quatre coins de l'Europe pour se soustraire à une do ces scènes de ménage 
auxquelles il prôte trop souvent lo flanc par ses inidélités » [Du BARAIL, 
Mes Souvenire, IL, p. 144-146; voir aussi DE Pension, Mémoires, p. 959; 
Méniwn, Latines à Paniesi, p. 994 et suiv.: DaRIwO, Histoire d'un jour, 
D. 107-108). 
(2) Voir supra, p. 382. 
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ascendant sur l'Empereur. Il a accepté l’ingrate mission 
de transformer le régime personnel de la Constitution de 
4852 en un gouvernement libéral, respectueux des droits 
de la nation et, à la première difliculté sérieuse, l'inanité 
de son effort apparaît clairement. Le vieil homme se mon- 
tre de nouveau dans l'Empereur, malgré la rénovation du 
plébiscite. 

On doit dire aussi que les influences coalisées de la rue, 
de.la presse et de la Cour seraient moins puissantes, si les 
partisans de la paix montraient quelque énergie. Mais au- 
cun député, sans en excepter Thiers, n'affirme publique- 
ment l'opportunité d’une solution pacifique. La gauche elle- 
même, hostile par principe à la guerre, paraît voir surtout 
dans l'affaire Hohenzollern une occasion nouvelle d’at- 
taquer le gouvernement. Si elle réclame la paix, c'est en 
termes inacceptables; il est probable qu'une solution 
conciliante motiverait de sa part des attaques tout aussi 
passionnées (1}. Notre malheur veut que la Cour comme 
la presse, la droite bonapartiste comme la gauche républi- 
caine, obéissent à leurs passions, à leurs intérêts vrais ou 
faux, beaucoup plus qu’au sens du bien général. La masse 
immense des gens qui vivent à l'écart des agitations poli- 
tiques ou des conspirations mondaines est la seule dont 
la voix ne soit pas entendue dans ces tristes jours. En grande 
majorité elle est hostile à la guerre ainsi qu'à toute autre 
aventure (2). Elle la subira beaucoup plus qu’elle ne la fera, 
en dépit des excitations factices qui ne lui seront pas 
épargnées. 

Quand M. Ollivier quittait Robert Mitchell, dans ka nuit 
du 12 au 13 juillet, son parti n’était pas encore arrêté, Il 
hésitait encore entre une retraite, qui emprunterait aux 
circonstances une signification particulière, et la décision 
de rester aux affaires en continuant des efforts pour la 


14} Voir dans M. É. Ouuivies, XIV, p. 624, la reproduction d'une convers 
sation de Robert Mitchell et de Gambetta, le 14 juillet. 


(21 Voir supra, p. 221. 


Google 


LA DEMANDE DE GARANTIES 417 


préservation de la paix. Au cours d’une longue insomnie, 
il débattait la conduite à tenir et son premier mouvement 
était d'envoyer sa démission. Les illusions du début avaient 
fait place pour lui, bien avant la candidature Hohenzol- 
lern, à des sentiments d’amertume et de lassitude, Il se 
sentait « trahi, mal servi, de tous les côtés ». Il aurait dû 
faire « une épuration de l’ancien personnel et n’avait pas 
la dureté de cœur » voulue pour lopérer. Il était en butte 
à l'hostilité sournoise de la droite bonapartiste et d’une 
grande partie de la Cour, sans parler de la gauche. Il sa- 
vait à quoi s’en tenir sur les sympathies de l’Impératrice 
pour le Cabinet. 

La renaissance du pouvoir personnel manifestée par les 
incidents du 12 juillet le blessait profondément. Il était 
las et désireux de reprendre haleine; l'idée d’être obligé 
de donner le signal d’une grande guerre le bouleversait; 
l'occasion était excellente de se démettre; il eut une violente 
tentation de la saisir, 

La réflexion lui fit voir dans cette retraite un acte 
d’égoïsme condamnable. C'eût été, comme les Saxons à 
Leipzig, passer à l'ennemi en plein combat, donner raison 
à Bismarck, augmenter larrogance de ses refus, convier 
T'Europe à se prononcer contre nous, enfin détruire l’uni- 
que espérance de paix qui restait encore. M. Ollivier n'avait 
aucun doute sur ce qui allait advenir. Le roi de Prusse 
approuverait la renonciation, en repoussant toute pro- 
messe de garanties. À la suite de la démission du Garde 
des sceaux, « un ministère de guerre, tout préparé dans 
la coulisse » remplacerait le Cabinet du 2 janvier et ré- 
pondrait au refus du Roi par de hautaines insistances 
dont la rupture résulterait infailliblement (1). 


1) É. Ocuivren, XIV, p. 293-274. Le bruit courut d'un dissentiment 
entre Gramont et M. Ollivier, ainsi que de la démission de ce dernier. Le 
Constitutionnel publia même une note de démenti qui fut reproduite par la 
plupart des journaux soutenant le ministère. Elle affirmait son union « comme 
au premier jour ». 

Dans une conversation avec Darimon, quelques années après la guerre, 
Gramont reconnu qu'il ÿ avait eu une combinaison basce sur l'élimination 
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En restant aux Affaires, M. Ollivier pouvait au contraire 
faire annuler la demande de garanties et obtenir que nous 
nous bornions à l'approbation du Roi. Il était certain de la 
majorité dans le Conseil; les dispositions de la Chambre 
paraissaient beaucoup plus douteuses, mais M. Ollivier 
estimait, peut-être à tort, qu'aucune coalition de droite et 
de gauche ne le renverserait tant qu'il aurait l'appui de 
VEmpereur. Dans tous les cas, il tomberait noblement, 
n'ayant pas sacrifié l'intérêt du pays à une susceptibilité 
personnelle, si légitime qu'elle fût. Mais il se rendrait ainsi 
solidaire d’un acte qu’il déplorait. C'était apparence pure. 
Il s’y associait, « mais comme le paratonnerre s'associe à 
la foudre » pour la diriger (1). C’est ainsi qu'il restait au 
ministère. 

On peut se demander si le parti que prenait M. Ollivier 
était le bon. Sans doute il y avait du dévouement à rester 
aux affaires dans les conditions où était placé le Garde des 
sceaux, mais n’aurait-il pas exercé une action plus efficace 
en faveur de la paix s’il avait placé l'Empereur entre sa 
démission immédiate et le retrait de la demande de garan- 
ties ? Il était d’ailleurs possible que Napoléon III reculât de- 
vant les conséquences politiques de cette dernière décision, 
et que la guerre survint à la suite de l’arrivée au pouvoir 
d’un ministère de droite. Mais, du moins, M. Ollivier aurait 
fait tout ce qui était en lui pour détourner cette extrémité 
et la responsabilité n’en aurait pas pesé sur lui. La décision 
de rester aux affaires impliquait son adhésion à l’incorrec- 
tion commise par Gramont sous la dictée de l'Empereur. 
11 y avait mieux à faire pour défendre la cause de la paix. 


de M. Ollivier. Il ajouta même qu'il faisait partie du nouveau ministère comme 
de l'ancien (DaRixow, Motes, p. 101-102). 

Ces détails donnent une certaine consistance à un récit du baron Hauss- 
Mémoires, IL, p. 565, malgré les démentis de l'Impératrice 
(É. Ocurvies, XIII, p. 524-525). Le 13 juin, l’Empe- 


le ministère. 11 se peut que la conversation ait eu réellement lieu, mais à une 
autre date, après l'explosion de la candidature Hohenzollem. 
(1) É Ovrivrer, XIV, p. 274. 
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M. Ollivier estime qu’il était trop tard pour revenir sue 
la demande de garanties parce qu'un télégramme envoyé 
dans la nuit ou dans la matinée serait arrivé à Ems après 
l'audience du Roi. C’est la vérité, Mais il n’était pas indif- 
férent que d’autres instructions parvinssent à Benedetti 
au cours de la journée. Elles auraient modifié son orienta- 
tion, en l’empêchant de fatiguer le Roi de son insistance, 
comme il fit. 

En résumé, nous estimons que M. Ollivier prit trop aisée 
ment son parti de la demande de garanties faite sans son 
assentiment. Il ne défendit pas avec une énergie suffisante 
la cause de la paix. 
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Le 12 juillet, Benedetti avait longuement attendu la 
réponse du Roi à nos demandes instantes. Vers 6 heures 
du soir seulement, Guillaume s'était borné à lui dire qu'il 
comptait avoir le lendemain des nouvelles positives et qu'il 
lui en ferait part aussitôt. De fait, il connaissait déjà la 
décision des Hohenzollern (1), mais sa volonté très arrêtée 
était de leur en laisser l'entière initiative. Il ne voulait pas 
intervenir dans leur résolution, même en la faisant con- 
naître à Benedetti, avant qu'elle lui fût officiellement 
notifiée, I1 eût considéré comme une atteinte à sa dignité 
de paraître céder à notre sommation du 6 juillet (2). Mal- 
gré la réserve qu’il observait à l’égard de notre ambassa- 
deur, celui-ci ne désespérait pas du succès. Le bruit du désis- 
tement courait déjà dans Ems. Benedetti savait, d’autre 
part, que, si le Prince renongçait à la couronne d'Espagne, 
le Roi approuverait sa décision. L'ensemble de ces circons- 
tances permettait de penser que l'affaire recevrait une 
solution favorable, et cela sous bref délai. 

Telle était la situation quand Benedetti recevait, à une 
heure avancée de la nuit, le télégramme lancé par Gra- 
mont le 12 à 7 heures du soir. Il a raconté depuis qu'il 
jugea la demande de garanties inutile, inopportune et même 
dangereuse : « Ces garanties étaient-clles indispensables, 
et quelles raisons avait-on de présumer que le roi de 
Prusse, sorti de ce conflit non sans dommage pour son pres- 
tige, aurait pu consentir à y rentrer? Comment admettre 
que le Roi, après avoir approuvé, dans une communication 

{t) Voir supra, p. 346. 


{2} Ce fait résulte nettement de la correspondance du Roi avec la reine 
Augusta reproduite par Oncken, dans l'ouvrage plusieurs fois cité. 
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faite à l'ambassadeur de France, la résolution de son cousin, 
aurait pu, aurait voulu l’autoriser à reprendre sa candi- 
dature (1)? » 

Si telles étaient réellement les idées de l'ambassadeur, 
il n’en fit rien paraître pour l'instant. C’est sans doute qu'il 
n’était pas de trempe assez dure, d'intelligence assez haute 
pour oser enfreindre des ordres formels, en s’expasant à la 
colère d’un ministre qui, déjà, lui avait reproché sa mol- 
lesse (2). S'il avait envisagé le bien public plutôt que ses 
intérêts propres, il eût discuté ses instructions ou différé leur 
accomplissement, et le délai qui résultait nécessairement 
de l’une ou l'autre manière de faire aurait eu, en la ciroons- 
tance, des conséquences capitales. 

On a surabondamment prouvé qu'en soumettant des 
observations à Gramont avant d'exécuter ses ordres, 
Benedetti serait resté dans la tradition de nos grands diplo- 
mates. « Un ambassadeur, dit avec justesse M. Ollivier, 
n’est pas simplement un téléphone qui transmet la parole 
de son gouvernement. Sans doute il est cela, mais il est plus 
encore un informateur, un conseiller astraint à une initia- 
tive éveillée (3). » Il est vrai que les instructions de Gra- 


(4) Benxoern, Eerais diplomatiques (publiés en 1895), p. 385. 

(2) Voir supra, p. 347. 

(8) É. Ouuvien, XIV, p. 275-276. M. Ollivier cite plusieurs exemples à 
l'appui. En 1834, lors de Îa candidature du due de Leuchtenberg, désagréable 
à la monarchie de Juillet, l'ambassadeur Bresson n’hésita pas à faire élire le 
due de Nemours sans consulter le Gouvernement. La même année, notre 
ambassadeur à Rome, Saint-Aulaire, fut avisé, sous le sceau du secret, qu'à 
l'entrée des Autrichiens dans les Légations, nous répondrions par l'occupa- 
tion d'Aneône. Ce secret lui parut maladroit et périlleux; loin de s'y astreindre, 
il prévint aussitôt le gouvernement romain de notre résolution. En 1840, 
lorsque Thiers dut abandonner le ministère à la suite du traité du 15 juillet 
1840, qui nous mettait brutalement hors du concert européen, l'un de s88 
griefs contre Guizot, alors ambassadeur à Londres, fut que ce dernier n'avait 
pas exprimé avec assez d'énergie son avis contraire à la politique du Gou- 
vernement. En 1866, Drouÿn de Lhuys chargeait notre ambassadeur à Flo- 
rence, Malaret, de donner rertaine information au gouvernement italien. 
Malaret fit des objections et Drouyn de Lhuys céda. Benedetti lui-même 
pratiqua cette règle, notamment en 1864, lors de la convention de Septembre, 
et en 1866, lorsqu'il s'agit de l'annexion de Ja Belgique. Au cours même de 
la négociation d'Ems, il avait tenu un langage plus modéré que ne voulait 
Gramont et avait refusé d'informer le Roi de l'envoi par Serrano d'un messager 
à Léopold. 


Google 


422 GUERRE DE 1870-1871 — LES ORIGINES 


mont, le 12 juillet, revètaient la forme la plus impérative, 
mais la gravité de leurs conséquences possibles était telle 
que, loin de dispenser du devoir d'observation, elles l'im- 
posaient avec une extrême rigueur. Ce n’était donc pas en 
1895, dans ses Essais diplomatiques, que Benedetti devait 
manifester son dissentiment avec le ministre, c'était en 
1870, le matin du 13 juillet, en lui adressant une dépêche 
d'avertissement ou d’objection. A ne pas agir ainsi, l’am- 
bassadeur perdait le droit de censurer son ancien chef 
et de se croire à l'abri de tout reproche. 

Le matin du 43 juillet, un supplément de la Kôlnische 
Zeitung apportait à Ems la première nouvelle de la renon- 
eiation. Le Roi envoyait aussitôt ce journal à Benedetti, 
qui faisait répondre qu'il avait déjà reçu ce renseignement 
la veille au soir, de Paris (1). Puis l'ambassadeur se rendait 
à l'hôtel zu den vier Türmen, chez le Roi, qui était déjà 
aux sources minérales. Rencontrant sur la Brunnen-Pro- 
menade l’aide de camp de service, lieutenant-colonel prince 
Radziwill, il le priait de solliciter pour lui une audience, 
car il avait à faire une nouvelle communication à Sa Ma- 
jesté. Quelques instants après, il le croisait de nouveau 
et Radziwill le prévenait que le Roï le ferait mander après 
son déjeuner. Benedetti était encore sur la promenade, 
quand il voyait arriver Guillaume (2) avec son frère Al- 
brecht, suivi d’un aide de camp. Apercevant l’ambassa- 
deur, le Roi allait vers lui (3), non sans attirer l'attention 


(4) Lettre du Roi à la reine Augusta, 13 juillet, Oxexes, p. 190. Dans sa 
dépêche du 13 juillet (GramoX, p. 396 et suiv.}, enedetti ne mentionne pas 
ce fait, malgré son importance. De même pour sa déposition à l'Enquête (L 
Benedetti, p. 86) et pour son livre, p. 369 et suiv. M. Ollivier n'en fait pas 
mention davantage (XIV, p. 279). Heinrieh Abeken, Ein schlichies Leben, 
p. 34%, contient le fac-similé de ce supplément de la Külnche Zeitung. 

2 Ænguête, dépusitions, 1, Benedetti, p. 86. Une pierre indique l'endroit 
où eut lieu cette rencontre historique. Elle porte l'inscription suivante (Oxc- 
KEN, p. 215) 


13 juillet 
1870 
9 heures 10 minutes 
du matin 
(3) Bexenere, Eveuis diplomatiques, p. 886. Les Allemands admettent 
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des promeneurs, qui regardaient avec curiosité, comme pour 
pénétrer le sens de cette rencontre. Le Prince et l’aide de 
. camp s’arrétaient à quelques pas afin de contenir les spec- 
tateurs, tandis que le Roi disait à Benedetti : « Vous avez 
donc encore quelque chose de nouveau à me communi- 
quer (1)? » Il s’attendait à des remerciements empressés. 
Au lieu de paraître « satisfait (2), » l'ambassadeur prenait 
un ton sérieux pour informer le Roi de la communication 
faite la veille à Gramont par Olozaga. Il ajoutait que « le 
parti pris par le Prince ne pouvait avoir aucune valeur 
pour nous s’il n’était approuvé par Sa Majesté. nous 
devions en outre être assurés qu'il ne lui serait pas permis 
de reprendre plus tard le projet » en question Cette 
garantie, nécessaire au rétablissement de la confiance, ne 
pouvait nous être donnée que par le Roi. » L'ambassadeur 
Jui demandait donc la permission d'annoncer que, le cas 
échéant, Sa Majesté interdirait au Prince de poser à nou- 
veau sa candidature (3). 
La surprise et le mécontentement de Guillaume étaient 
extrêmes. En vue d'éviter la guerre, il avait fait tous ses 
efforts pour obtenir la renonciation, sans compromettre 


souvent que l'ambassadeur eborda lo Roi, contre toute convenance. Cette 
légende a sou origine dans un article de la Vorddeutsche Zeitung du14 juillet 
1890, dont voici la substance d’après le Times : « Le représentant de la France 
avait accosté le Roi sans respect sur la promenade publique. Dans des cir- 
constances d’une si grande importance, il était difficile de croire que co man- 
que de respect ne fôt pas intentlonnel. Le Roi, préoccupé avant toute chose 
de sauvegarder sa dignité, l'avait fait avec cette noblesse et cette distinction 
de manières dont il est le modèle. Se tournant tranquillement vers son aide de 
camp, qui s'était retiré à l'approche de l'ambassadeur de France, il lui avait 
dit : « Veuillez informer le comte Benedetti qu'il n'y a pas de réponse et que 
je ne puis plus le recovoir » (Enquête, dépositions, I, Gramont, p. 107.) Cet ar- 
ticle d'un journal oficieux était certainement inspiré par Bismarck, comme 
nous le verrons, Il n’est pas besoin d'insister sur son évidente faussoté. 

(4) Enquête, dépositions, 1, Benedelli, p. 86; Benzperri, op. cit, p. 369 
et suiv. Cette version n'est nullement contredite par les deux lettres du Roi 
à la reine Augusta en date du 13 juillet (Onckew, p. 190-192]. SvBez (Die 
Begründung des deutechen Reiches, VI1) donne une autre version qu'a suivie 
M. OLuvrer (XIV, p. 280), mais qui ne parait pas être basée sur des témoi- 
gnages directs el positifs. 

{2) Lettre du Rai à la reine Augusta, 11 juillet ,ONc&en, loc. cit. Ce mot est 
en français dans le texte. 

{8} Dépéche de Benedetti citée, 
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la dignité royale. Le but visé était atteint et, loin d'en 
paraître satisfait, notre ambassadeur émettait une exigence 
aussi inattendue qu'inutile et blessante. Avec beaucoup 
de fermeté, mais sans s’écarter un instant des formes de 
sa courtoisie habituelle, le Roi marquait sa surprise et lais- 
sait percer son mécontentement. La démarche du prince 
Antoine auprès d'Olozaga paraissait le surprendre autant 
que celle de Benedetti auprès de lui. Il répondait « qu'il 
ne connaissait pas encore la détermination du prince Léo- 
pold, qu'il attendait à tout instant le message qui devait 
Ven instruire.. », Il ne pouvait donner à Benedetti aucun 
éclaircissement ni l'autoriser à transmettre la déclaration 
sollicitée. Cette réponse eût dû suffire à l'ambassadeur. 
H jugcait à propos d’insister, expliquant que la renonciation 
du Prince était devenue certaine, après le télégramme de 
son père à Olozaga. Au surplus, nous pouvions raisonner 
par hypothèse et admettre qu’elle serait avant peu un fait 
accompli. Le Roï avait la faculté de nous donner dès à 
présent l'assurance qu'il empécherait au besoin qu’on ne 
tentât de revenir à la combinaison en question. 

«Vous me demandez, reprenait le Roi, un engagement 
sans terme et pour tous les cas; je ne saurais le pren- 
dre (4). » Il ne pouvait aliéner de la sorte sa liberté de réso- 
lution et devait, en toute chose, se réserver la faculté de 
tenir compte des diverses éventualités. Il ne dissimulait 
assurément aucun dessein secret et cette affaire lui avait 
donné de trop graves préoccupations pour qu’il ne désirât 
pas la voir irrévocablement écartée. Toutefois il lui était 
impossible d'aller aussi loin que nous le demandions (2). 
« Mettons, disaïit-il encore, que votre Empereur lui-même 
accepte cette candidature, il faudrait done que je marche 
contre lui avec la promesse qu’on réclame de moi (3). » 


(1) Dépêche de Henedetti citée. Dans sa premitrelettre du 13juillet (OnexE, 
doe. eit}, le Roi emploie même l'expression française à tout jamais. 

(2) Dépêche de Benedetti, citée. 

13) Lettre du Roi à la reine Augusta, 13 juillet, Oncrx, p. 190. Les mots 
en italique sont en français dans le texte. 
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C'était l’évidence même et Benedetti ne pouvait le mé- 
connaître. Il continuait néanmoins ses instances, tout en 
s’efforçant d’adoucir les demandes de Gramont. « Je m'ex- 
pliquerais jusqu’à un certain point, disait-il, que le sou- 
verain ou son gouvernement ne voulussent pas engager 
l'avenir, mais, pour rester sur le terrain où le Roi s’est placé 
lui-même, je m'adresse au chef de la famille des Hohenzol- 
lern et, en cette qualité, Votre Majesté peut assurément 
accueillir, sans préjudice d’aucune sorte, la demande que 
j'ai été chargé de lui présenter. » En acceptant ainsi la 
distinction spécieuse entre le Roi et le chef de la famille 
royale, l'ambassadeur réduisait à néant l’un de nos argu- 
ments antérieurs. Il dépassait de beaucoup ses instructions 
sans parvenir à convaincre le Roi. Il s’appliquait néan- 
moins à bien préciser l’objet de sa démarche présente, et 
à établir, sans en être bien persuadé lui-même, « que nous 
avions uniquement en vue de conjurer tout nouveau dissen- 
timent et de rendre une confiance entière aux intérêts 
alarmés » (1). Après lavoir écouté avec une nuance mar- 
quée de scepticisme, Guillaume maintenait son refus, et 
Benedetti pouvait se convaincre qu'il ne réussirait certai- 
nement pas à modifier ses dispositions. Le Roi terminait 
l'entretien en disant à l'ambassadeur qu’il le reverrait l’a- 
près-midi et que tous deux reprendraient leur conversa- 
tion (2). Visiblement il était surpris de « l'exigence nouvelle 
et inattendue (3) » du gouvernement français, mais son 
mécontentement n'allait pas jusqu'à lui faire souhaiter 
une rupture. Il était même tout prêt à poursuivre les négo- 
ciations en dépit des télégrammes irrités de Bismarck (4). 
Pendant que, dès 102 30 du matin, Benedetti télégra- 


{1} Dépêche de Benedetti citée; télégramme de Benedetti, 13 juillet, 10* 30, 
parti d'Ems à 42% 5 et arrivé à Paris à 92 35 du soir (Grawonr, p. 154455). 


42) Ænquéte, dépositions, 1, Benedetti, p. 86 et suiv. M. Ollivier ne mentiunne 
pus cette circonstance (XIV, p. 282). Il attribue même au Roi, d'après Sybel, 
une attitude beaucoup plus raide qu'en réalité. 


(8) Dépêche de Benedetti citée. 
{) Voir supra, p. 36%. 
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phiait à Gramont le récit sommaire de son entretien avec 
le Roi, celui-ci en informait la reine Auguste, dans des ter- 
mes qui montrent combien il était profondément blessé 
de la demande de Gramont, non moins que de insistance 
de l’ambassadeur (1). 

Peu d'instants après avoir envoyé son télégramme, 
Benedetti recevait celui que Gramont lui avait envoyé 
la nuit précédente à 11h45, Il répondait (118 30) : 
‘attends que le Roi me fasse demander pour me don- 
ner connaissance du message du prince Hohenzollern qui 
devrait arriver d’un instant à l’autre. Je profiterai de cette 
occasion pour insister sur ce que j'ai dit ce matin au Roi 
et me conformer de nouveau aux ordres de l'Empereur. 

«On dit dans l’entourage du Roi que M. de Bismarck, 
s’étant trouvé très fatigué en traversant Berlin, s'y est 
arrêté et qu’il n’arrivera pas aujourd'hui... (2).» Ce n'étaient 
certes pas des raisons de santé qui retenaient le chancelier 
à Berlin. Il y apprétait sa revanche. 


{1} « Ce matin, dès l'apparition du supplément de la Kälnische Zeitung 
qui annonçait la renoncialion, je l'envoyai à Benedetti, qui me fit dire qu'il 
avait déjà reçu celle nouvelle hier soir de Paris, d’où ilsuit qu'on laconnaissait 
à Paris avant moi. Il vint sur la promenade et, au lieu de le trouver satrsfai, 
il me demanda de déclarer à tout jamais que je ne donuerais plus mon uppro- 
bation si la candidature revenait au jour, ce que j'ai naturellement refusé très 
nettement, d'autant que je n'ai encore reçu directement aucun désaiet, comme 
il devenait toujours plus pressant et presque impertinent, je lui dis enfin : 
« Metons que votre Empereur lui-même reprenne cette candidature, alors, 
< d'après la promesse que vous me demandez, je devrais m'y opposer! » 

«Bref, il paraissait avoir pour instruction de m'imposer cette promesse, 
qu'il voulait télégraphier de suite à Paris pour m’entraîner à uno notification 
oflicielle que j'ai évitée jusqu'ici dans toute cette affaire, en m'obligent à 
sortir de la position bien connue que j'ai été obligé de prendre par rapport à 
elle depuis six mois, à savoir que, eh tant quo gouvernement, je n'ai rien à ÿ 
voir. — Giinclus la lettre que je viens de recevoir — je te prie de me la retour- 
ner dès aujourd'hni, car il m'est nécessaire de l'avoir constamment sous la 
main; ma lettre à Léopold du 21 juin est également jointe en copie. Le raison- 
nement du Prince sur les questions de guerre à venir (künftige Kriesgfragen) 
est trés juste. 

« La poste attend, 29 15. » [ONCKEN, p. 190.) 

{21 Télégramme de 11% 30 du matin, expédié d’Ems à 4% 05 du soir, parvenu 
à Gramont vers 4 heures (GRAMONT, p. 174). En réalité, Bismarck était e fort 
bien portant » (Mémoires de Bismarck revueilis par Buscu, [, p. 24). 


XXVI 
LE CONSEIL DU 13 JUILLET À PARIS 


À Paris, dans les premières heures de la matinée, la seule 
note pacifique était donnée par l’article de M. Robert 
Mitchell dans le Constitutionnel, écrit, comme on sait, 
d'après les instructions de M. Ollivier : « La candidature 
d'un prince allemand au trône d'Espagne est écartée, et la 
paix de l'Europe 1e sera pas troublée. Les ministres de 
l'Empereur ont parlé haut et ferme, comme il convient 
quand on a l'honneur de gouverner un grand pays. Ils ont 
été écoutés; on a donné satisfaction à leur juste demande. 
Nous sommes satisfaits, Le prince Léopold de Hohenzollern 
avait accepté la couronne d’Espagne. La France a déclaré 
qu’elle s’opposerait à une combinaison politique ou à un 
arrangement de famille qu’elle jugeait menaçants pour ses 
intérêts, et la candidature est retirée. Le prince de Hohen- 
zollern ne régnera pas en Espagne. Nous n’en demandions 
pas davantage; c'est avec orgueil que nous accueillons eette 
solution pacifique : une grande victoire qui ne coûte pas 
une larme, pas une goutte de sang (1). » 

Cet article, paru dans un journal qui passait à juste titre 
pour refléter les idées de M. Ollivier, fut très mal accueilli 
per les opposants de droite et de gauche. Le lendemain, 
abordant M. Robert Mitchell dans la salle des Pas-Perdus 
au Palais-Bourbon, Gambetta s'écriait : « Vous êtes satis- 
fait! Satisfait, c’est une expression scélérate! » Un officier 
provoquait ce journaliste, en l’accusant de lâcheté (2). 

Le même jour, quelqu'un reconnaissait M. Mitchell sur 
les boulevards et le nommait à haute voix. La foule le 

(1) Constitutionnel du 13 juillet 1870, d'après M. É. Ouuivien, XIV, p. 284, 

(2) É. Ouuvier, XLV, p. 293. 
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huait. On prenait, dans les kiosques, des numéros du Consti- 
tutionnel, qui ne s’était jamais tant vendu, on les trempait 
dans le ruisseau et on les lui jetait à la figure. Il dut se 
réfugier au café Riche, où il rencontra Victorien Sardou 
qui lui dit : « Pourquoi vous obstiner à braver ainsi l'opinion 
publique? Croyez-moi, j'ai le sentiment que nous entrerons 
en Prusse comme dans du beurre. » Émile de Girardin lui 
écrivait : « L'occasion est unique, inespérée; si l'Empire la 
laisse échapper, il est perdu (1). » 

Une autre tentative, du même genre que celle de M. Mit- 
chell, était faite par Olozaga. Voyant que le télégramme 
du prince Antoine n’était l’objet d'aucune communication 
au Corps législatif, contre son attente, il en fit connaître 
la substance à quelques journaux et, en particulier, au 
Gaulois, qui servait en quelque sorte d’organe officieux 
au gouvernement espagnol (2). En même temps, il faisait 
une démarche pressante auprès de la Régence pour que 
la renonciation fût consacrée par un acte diplomatique 
dégageant nettement la responsabilité de l'Espagne. Des 
décisions étaient, le jour même, prises dans ce sens et, le 
soir, un télégramme de Madrid les faisait. connaitre (3). 
Prim notifiait à Olozaga l'envoi de la circulaire mentionnée 
par cette information, ajoutant que l'intention du gouver- 
nement espagnol n'était pas seulement de prendre acte de 
la renonciation, mais de déclarer qu’à l’avenir la candida- 
ture du Prince ne serait plus représentée. La Régence contre- 
mandait la réunion des Cortès (14 juillet) (4). 


(1) Souvenirs de M. Robert Mitchell dans le Gaulois du 16 mai 1909, cités 
par M. É. OLuvier, XIV, p. 624, 

(2) Voir dans Dastmow, Histoire d'un jour, p. 143, 44%, la reproduction 
de la note parue dans le Gaulois du 13 juillet 1870. 

{3) « Le ministre des Affaires étrangères a envoyé aux représentants de 
V'Espagne à l'étranger communication de la renonciation du prince de Hoken- 
zollern à la candidature au trône d'Espagne, renonciation acceptée par le 
gouvernement espagnol. Les représentants de l'Espagne seront chargés de 
dunner connaissance de celle renonciation aux gouvernements près desquels 
ils sont accrédités » (DAnIMON, Histoire d'un jour, p. 144, 145). La circulaire 
de Sagasta a été reproduile par le Blue Hook de 1870, 1, p. 55, n° 93, et pièce 
jointe, 

{&) Le décret était ainsi Hibell 


Le gouvernement du Régent, ayant mani 
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Enfin l'original de la renonciation du prines Léopold 
à la candidature æyant été remis le soir du 13 à Oloraga 
par Strat, qui arrivait de Sigmaringen, l’ambassadeur se 
hâtait d’en saisir officiellement le gouvernement fran- 
çais (4). Si sa démarche ne changeait pas les dispositions 
de ce dernier à l'égard de la Prusse, elle les modifiait gran- 
dement vis-à-vis de la Roumanie. L'Empereur faisait dire 
à Strat qu’il pouvait écrire au prince Charles de compter 
sur sa bienveillance. En même temps, le gouvernement 
rompait tout rapport avec les opposants roumains (2). 
Ainsi le désistement du prince Léopold, notifié à la France 
dans les formes les plus authentiques, était officiellement 
accepté par le gouvernement espagnol. I] ne pouvait y 
avoir aucun doute sur sa réalité. 

Maigré tout, la presque unanimité des journaux de Paris 
poussaient de toutes leurs forces à la guerre (3). Le Pays 
disait, dans un article resté célèbre comme un monument 
de légèreté et de sottise : 

« Nous sommes dans la situation de ces officiers qui 
désespèrent de leurs chefs et qui, brisant leur épée, la jettent 
en Morceaux. 

« C'est avec tristesse, presque avec dégoût que nous con- 
sentons encore à prendre notre plume, cette plume impuis- 
sante à conjurer la honte qui menace la France. 

«C’est qu’en effet, et dans une naïveté sans égale, M. le 
premier ministre a cru bien sincèrement que tout pouvait, 


festé officiellement que les raisons qui, à sou avis, rendaient nécessaire l'im- 
médiate réunion des Cortès ont cessé d’exister, la convocation faite pour 
le 20 de ce mois est et demeure san effet » {DaRrwoN, Histoire d'un jour, 
P. 145-466). % 

(4) Danimon, Histoire d'un jour, p. 146. Le 22 juillet 1870, Prim écrivait 
dans une lettre confidentielle à son agent de Lisbonne, Fernandez de los Rios : 
< Après ce qui s'est passé, c'en eat fini pour toujours de la candidature du prince 
Léopold » (Fennaxoez DE Los Rios, Mi mwion en Portugal, p. 467). 

(2) Aus dem Leben Kônig Karle von Rumänien, 11, p. 102. 

{a} Voir dans Danrwow, Histoire d'un jour, p. 154 et suiv., les extraits de 
journaux des 12 et 13 juillet. Leur tendance est presque uniformément belli- 
queuse; ils contiennent sur les négociations d'Ems, sur le voyage de Werther 
À Puris, les inventions les plus bizarres. Voir également BENED&rT!, p. 404 
et suiv.; P. pe La Gonce, VI, p. 256 et suiv. 
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que tout devait s'arranger par la dépêche du prince An- 
toine. 

« Or, que vient faire, dans tout cela, ce vieillard grotesque 
et cacochyme, ce père Ducantal, ce père Antoine, comme 
on l'appelle déjà, à qui personne n’adresse la parole, que 
nul ne connaît et qui n’a rien à dire? 

«Son fils, le prince Léopold, est plus que majeur, puis- 
qu'il a trente-cinq ans, et n’a que faire des radotages de son 
père. Il ne l’a pas consulté pour accepter, il n’a pas à le 
consulter pour refuser. 

«Pourquoi ne pas demander aussi le désistement de 
toute la famille, des oncles et des cousins et n’y pas ajouter 
la phrase sacramentelle, à laquelle ne manquent jamais 
les saltimbanques : Par permission de M. le maire! 

« C’est à la Prusse que M. de Gramont s’adresse, et c'est 
le père Antoine qui répond (1). 

« Mais rien ne serait aussi comique, si toutefois le comique 
devait se trouver dans l'abaissement de notre pays. 

«Et: c'est cette paix-là, sans garantie, sans caution, 
reposant sur la dépêche d’un vieillard, que l’on voulait 
offrir à la France soulevée par l'élan national? 

«La Prusse se tait, la Prusse refuse de répondre et 
garde un dédaigneux silence. Et les avocats qui nous gou- 
vernent, satisfaits de leur plaidoirie de l’autre jour, aban- 
donnent leur client, la France, sans s'inquiéter davantage 
de son honneur, de sa dignité, de ses intérêts. 

«Oh! si les événements devaient prendre cette tournure 
définitive, ce serait à rougir d’être Français et à demander 
à être naturalisé Prussien | 

« Mais c’est impossible, et l'Empereur ne peut pas nous 
laisser plus longtemps le front courbé dans la poussière. 

« Hier soir, les boulevards étaient remplis d’une foule 
anxieuse, des bandes d’étudiants parcouraient les rues en 
disant le Chant du départ; voilà cinq jours que la France 


{4} On remarquera que cette phrase se retrouve, presque identique, dans 
la lettre de l'Empereur à Gramont, 12 juillet. On peut en conclure que l'ins- 
pirateur est le même dans les deux cas. 
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est décidée à se battre: le peuple murmure et demande 
si désormais nous allons toujours reculer. 

« Il faut en finir, attendre plus longtemps devient into- 
lérable. La France se révolte contre des ministres qui ne 
savent ni la défendre, ni la protéger, ni la couvrir, et elle 
fait un suprême appel à l'Empereur. Qu'il balaie tous ces 
parleurs, tous ces fabricants de paroles creuses et vaines, 
et qu’on en vienne donc aux actes! 

« Commentl On n’a rien à nous donner, rien à nous 
fournir depuis cinq jours, qu'une dépêche d'un vieillard! 
On n’a rien arraché à Ja Prusse, on n’a rien obtenu d'elle! 
Quand nos ministres lui parlent, elle nous tourne le dos 
et hausse les épaules! Après cinq jours, il n’y a rien de 
fait (1)! 

« Voilà les traits de notre gouvernement parlementaire. 

« Aussi nous ne nous étonnons pas des applaudissements 
que MM. Thiers, Favre, Buffet, prodiguaient hier à M. le 
Garde des sceaux quand, sa dépêche en main, il a dit : C’est 
Ja paix. 

a Oui, ce serait la paix, mais la paix qui tue, la paix qui 
brise, la paix qui fait marcher la tête basse. 

«Ils veulent nous faire un Empire nouvelle édition, 
revue, corrigée et diminuée de toute la gloire, telle qu’un 
orléaniste peut en permettre la lecture à son fils. 

« Mais nous tous, patriotes et citoyens, nous nous jette- 
rons en travers, et tant que notre voix pourra librement 
se faire entendre, nous protesterons sans relâche. 

«Et, pendant que nous essayons de rendre un peu de 
cœur à nos ministres, pendant que nous nous débattons 
contre leur ineurie, contre leur faiblesse, contre leur peur 
peut-être, la Prusse coupe ses blés, rentre ses moissons, 
s’arme et se prépare. 

« Nous n’avons plus que dix jours d'avance sur eux. 

«Or, ni aujourd’hui, ni demain, l’affaire ne sera réglée, 
et les heures sonnent toujours, et les jours s'écoulent, et 


{1} Thèse de Gramont dans son livre, p. 139 et suiv. 
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le temps passe. Puis elle se précipitera sur nous, comme 
elle s’est précipitée sur PAutriche, après l'avoir bernée, 
trompée, surprise. 

« Il est possible que notre voix détonne; il est possible 
que l’indignation nous arrache des mots violents, des appré- 
ciations brutales, mais nous aimons notre pays avec passion, 
avec folie, et quand nous voyons son honneur menacé, 
nous ne saurions nous retenir et nous imposer une mesure. 

« Et vous, ministres du 2 janvier, dont les paroles impru- 
dentes ont réveillé la France endormie; vous qui marchez 
à sa tête et qui semblez vouloir fuir à cette heure, prenez 
garde! La France, une fois lancée vers l'ennemi, ne saurait 
être arrêtée, et, si vous persistez à lui barrer le passage, 
elle saura bien vous passer sur le corps (1). » 

Dans le Figaro, Jules Richard exprimait les mêmes idées, 
sous une forme moins brutale. 

La Gazette de France, journal légitimiste, raillait le cabi- 
net : « La paix triomphe, Il n’y aura pas de guerre. La 
Prusse garde les fruits de Sadowa. La France entière pen- 
sait que le gouvernement, ayant résolu de prendre sa re- 
vanche de Sadowa, croyait le moment venu d'engager 
une partie sérieuse contre la Prusse... on croyait à une 


{1) Le Pays du 13 juillet. Paul de Cassagnec faisait suivre son article de la 

noie suivante : 
DERNIÈRES NOUVELLES 
4 heures. 

« La roculade est consommée. 

«Le ministère, par l'organe de M. le duc de Gramont, déclare la France 
satistaile par la dépêche du prince Antoine de Hohenzollern. 

< Le miaistère aura désormais un nom : le ministère de la honte. 

< Le ministère croit s'être cunsuli proclamé la paix : il se trompe. 
Partout à la Chambre et dans la rue, on répond : c'est Ja chute du cabinet, 
c’est la guerre. 


“Pope Co 


M. OLrivier reproduit cet article sans indiquer qu'il le mutile entièrement 
UXLV, p. 337 et suiv.). Le même Paul de Cassagnac écrivait en avril 4880, 
dans Je même journal : « Vous deviez vous contenter du strict nécessaire en 
imatière de dignité nationale. Or, le strict nécessaire était la renohciation 
du prince Antoine. II n'en fallait pas davantage. L'honneur de la France 
était satisfait; ses intérêls n'étaient plus lésts. Mèmo avec un armement 
formidable, vous eussiez été coupables d'insister» (D'après M. É. Ozuivien, 
XIV, p. 998-139). 
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guerre prompte, énergique, réparatrice. Eh bien, non, il 
ne s’agissait que d'empêcher le candidat de Prim d’être 
blackboulé; c’était au pied de la lettre que l’on devait 
prendre la réclamation du Cabinet des Tuileries: il était 
sincère, rigoureusement sincère quand il affirmait que la 
question était renfermée dans les bornes étroites de l’inci- 
dent Prim. » Le catholique Univers n'était pas moins belli- 
queux : « L’on ne peut nier que l'opinion ne soit presque 
unanime à réclamer une action énergique; elle serait 
déçue si Paffaire venait à s'arranger par la diplomatie. » 
« À qui restera la victoire? disait la Liberté. Au roi de 
Prusse, si lo Cabinot ne tombe pas. A la France, si le Cabinet 
tombe... Les journaux prussiens continuent à célébrer la 
victoire remportée par le Cabinet du 2 janvier. » Le ton 
des autres journaux, le Constitutionnel, le Temps et les 
Débats exceptés, n’était pas moins vif. Notre paix serait 
boiteuse, dérisoire, borgne, honteuse, sinistre, éphémère, 
ridicule, innommable. Elle coûterait à la France plus que 
dix batailles.rangées! Le tirage des journaux montait ou 
baissait selon qu’ils étaient favorables ou hostiles à la paix. 
Les gens les plus modérés se laissaient aller à l'excitation 
ambiante. L'ancien ministre Pinard abordait le chef de 
cabinet de M. Ollivier, Adelon : « Nous espérons, disait-il 
avec véhémence, que votre ministre ne se contentera pas 
de cette renonciation du père Antoine : ce serait notre perte 
et notre déshonneur (1). » 

Au fond de toutes ces violences, de cette surexcitation 
extraordinaire, ily avait des sentiments très complexes. 
Sans doute, le patriotisme de beaucoup était irrité contre la 
Prusse par tant de mauvais procédés entassés contre nous 


(1) É. Ocurisr, XIV, p. 340. Au contraire, le Temps, par l'organe de 
Nefftzer, disait que le gouvernement ne pouvait pas ne pas se déclarer satis- 
fait. « I obtient pleinement ce qu'il a demandé, quoiqu'il l'eût fait dans des 
conditions insolites et peu faites pour amener une réponse favorable. Si nous 
voulions poursuivre l'affaire en soulevant de nouveaux griels, nous placerions 
notre conduite dans un mauvais jour et nous nous lrauverions dans uno 
situation fâcheuse vis-à-vis du soulèvement national allemand et vis-à-vis 
de l'Europe entière, » 


ABu -— 128 rerxe # 
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depuis 4866. Sans doute, les progrès incessants de cette 
puissance, en si peu d'années, inspiraient des craintes sé- 
rieuses pour l’avenir. Mais, dans l’irritation générale il 
entrait aussi du mécontentement contre le Cabinet, qui 
s'était laissé bercer par des rêves de paix perpétuelle au 
moment même où Bismarck méditait de nous enfoncer le 
poignard dans le dos. La gauche ne pardonnait pas à 
M. Ollivier sa prétendue trahison et le succès du plébiscite. 
La droite bonapartiste ne lui reprochait pas moins la con- 
ception de l’Empire libéral. Entre les partis extrêmes, les 
centres hésitaient. Par principes, par habitude, ils désiraient 
la paix. Mais l'opinion si généralement déchainée leur faisait 
peur. Ils suivaient le courant, par esprit d'imitation, par 
crainte d’être suspectés de manquer de patriotisme, par 
dévouement à la dynastie. En province, et surtout dans 
les pays frontières du Nord-Est, l'opinion était beaucoup 
plus calme. A Metz, par exemple, la presse libérale com- 
battait avec énergie les projets belliqueux, refusant de 
eroire à la possibilité même d’une guerre : « Qu'on fasse 
un nouveau plébiscite, disait le Courrier de la Moselle du 
44 juillet, qu’on interroge ceux qui sont les plus intéressés 
à la question, ceux qui fournissent les hommes et l’argent. 
Ils répondront certainement : Non, nous ne voulons pas 
la guerre (4). » Mais ces voix isolées se perdaient dans le 
déchaînement de la presse parisienne. 

Le Conseil des ministres était convoqué à Saint-Cloud 
pour 9 heures du matin. Avant de quitter Paris, M. Ollivier 
avait lu l’article du Constitutionnel qu’il trouvait conforme 
à ses vues, excellent dans son tour optimiste. Il était résolu 
à demander au Conseil la consécration officielle de ce qu'écri- 
vait M. Mitchell. Comme les autres ministres, Le Bœuf 
ignorait la demande de garanties. Dans l’antichambre il 
rencontrait le Prince impérial accompagné d’un aide de 
camp. Celui-ci disait « d’un air superbe » au maréchal : 
« Ce n'est pas fini! Nous demandons des garanties; il nous 


{} Lucien Nicor, La Presse pendant le blocus de Mets, p. 6-3. 
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en faut! » Le Bœuf bondit : « Des garanties? Qu'est-ce que 
cela signifie? Que s'est-il passé? Il y a donc du nouveau? » 
Entrant en coup de vent dans la salle du Conseil, il avisait 
Gramont et M. Ollivier causant devant une fenêtre et les 
interpellait d'un accent de colère : « Qu’y a-t-il donc? 
Qu'est-ce que ces garanties? La querelle recommence et 
je l'ignore? Mais j'ai arrêté mes préparatifs! Vous ne savez 
pas quelle terrible responsabilité pèse sur moil Cela ne 
peut pas durer; il faut absolument que je sache, ce matin, 
si c’est la paix ou la guerre (1). » 

Jusqu’alors le maréchal avait assisté aux conseils muet 
et sans pousser à la guerre. Il avait même un jour encouragé 
Chevandier parlant pour la paix : « Ne craignez pas d’in- 
sister, c'est l'avis de l'Empereur. » Le 43 juillet, sous le poids 
de ses responsabilités, il changeait d’allures. À peine Gra- 
mont avait-il donné lecture des dépêches reçues ou expé- 
diées depuis le dernier Conseil, que Le Bœuf demandait, 
x en termes ardents », le rappel des réserves, après quoi il 
ne s'opposerait pas à ce qu’on fit de la diplomatie autant 
qu'on voudrait. « Chaque jour que vous me faites perdre, 
s’écriait-il, compromet les destinées du pays] » 

L'appel des réserves, c'était la guerre immédiate, comme 
l'avait écrit Benedetti. La Prusse aurait aussitôt répondu 
par l’ordre de mobilisation. La discussion s’ouvrit donc 
sur la nécessité de la guerre. Le Conseil n'avait pas à 
rechercher s’il convenait ou non de lancer une demande de 
garanties déjà notifiée au roi de Prusse, Il se trouvait 
devant un fait accompli, contre lequel il n’y avait de pro- 
testations possibles qu’une démission. « Personne ne parla 
de la donner, et aucune récrimination de la part de qui que 
ce fût ne se fit entendre, soit par respect pour l'Empereur, 
soit à cause de son inutilité (2). » 


(1) À. Overvren, XIV, p. 285, Gramont ne dit pas un mot de cette scène 
typique. 

{2) É. Ouuvran, XIV, p. 286. M. ve La Gonce (VI, p. 272) donne une tout 
autre version, basée, semble-t-il, sur les Papiers inédits de MM. Plichon ot 
Louvet. D'après lui, Parieu, Segris, Louvet et Plichon formaient un petit 
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On s'occupa seulement des conséquences qu’il convenait 
de laisser produire à la demande de garanties considérée 
comme acquise. Le Conseil fut unanime à juger insuffisante 
la renonciation tant qu’elle ne serait pas ratifiée par le 
prince Léopold, approuvée par le roi de Prusse et acceptée 
par l'Espagne. Restait à savoir si, ces conditions réalisées, 
nous nous déclarerions satisfaits, même au eas où le Roi 
refuserait la garantie réclamée. Dans le cas contraire, 
donnerions-nous à la demande le caractère d’un ultimatum, 
en rappelant nos réserves afin de l’appuyer? C'est sous cette 
forme que se posa la question de paix ou de guerre. 

« Le Conseil, pour la première et la dernière fois, se divisa. 
Mège et Maurice Richard appuyèrent vivement les conclu- 
sions du maréchal : la renonciation du père Antoine n’était 
pas sérieuse; le pays exaspéré nous bafouerait si nous nous 
en contentions; l’offense était venue du roi de Prusse, c’est 
de lui que devait venir la réparation; une garantie pour 
l'avenir était le moins que nous puissions réclamer; il 
n’en fallait pas démordre, et, pour être prêts à l’exiger si 
on nous la refusait, il était urgent d'accueillir la demande 
du maréchal et de décrêter le rappel des réserves. L’Empe- 
reur se prononça dans le même sens; il reproduisit les argu- 
ments de sa lettre et s’échappa même à dire amèrement : 
« Nous avons bien d’autres griefs contre la Prusse que eette 
a affaire Hohenzollern (1). » 


groupe hostile à la guerre. C'est d'eux que « jaillirent les objections ». On s" 
tonna que, contrairement à toutes les règles du régime parlementaire, des ins- 
tuctions d'une nature aussi grave eussent été envoÿéos à Ems, sans avis 
préalable du Conseil des ministres. On démasqua les périls de cette orienta- 
tion nouvelle … « C'est la guerre probable, presque certaine, dit avec véhé- 
mence M. Plichon, et qui peut assurer la victoire? » Apris une tentative 
d'explications hasardée par Gramont, Louvet intervenait également, Puis 
l'Empereur meltait aux voix la décision. Fallail-il se contenter du retrait de 
la candidature et de l'approhation du Roi? Fal au contraire, maintenir 
la demands de garanties? Parien, Plichan, Segris, Louvet se prononcèrent 
seuls pour le premier parti et le second fut adopté. 

Faute de base sérieuse paur apprécier la documentation de M. de La Gorce, 
on est contraint de suivre la version de M. Ollivier qui paraît d'ailleurs plus 
vraisemblable. 

(4) É. Ouuvier, XLV, p. 287. Gramont est à peu près muet sur le Consei 
du 13 juillet. Quant à M. de La Goree, le récit qu'il a tiré des papiers de Pl, 
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A ce moment, la discussion était interrompue par la 
remise d’une lettre de lord Lyons dont l'Empereur donna 
lecture. A la suite de son entretien de la veille avec Gra- 
mont, Lyons avait télégraphié à Granville et c’est la 
réponse de ce dernier, datée de 22 30 du matin, que l'am- 
bassadeur communiquait au Conseil. 

Le gouvernement de la Reine avait appris « avec un vif 
chagrin » que la France ne se tenait pas pour satisfaite 
de la renonciation. Il priait Lyons de renouveler « ses repré- 
sentations et de rappeler à Gramont que c'était le gouver- 
nement impérial qui, au début, avait demandé la médiation 
du gouvernement de S. M. pour éviter les conséquences sé- 
rieuses pouvant résulter de la situation. Dans ces circons- 
tances, le gouvernement de la Reine était tenu de repré- 
senter au gouvernement impérial l'immense responsabilité 
qui pèserait sur la France, si elle cherchait à élargir les 
causes de la querelle, en refusant d’accepter la renonciation 
du prince de Hohenzollern comme une solution satisfaisante 
de Ja question (1). » 

En intervenant aussi énergiquement pour nous empé- 
cher de commettre une irréparable folie, le gouvernement 
britannique nous rendait un service sans prix. Il contri- 
buait à former l'opinion du Conseil. Après la lecture de la 
lettre de Lyons, « la discussion recommeiça, élevée, appro- 
fondie ». Chacun des membres du Conseil opina nominati- 
vement (2). Bien que M. Ollivier et lui n’en disent rien, il 
est à croire que Gramont appuya d’abord vivement la de- 
mande de Le Bœuf, et la nécessité d'obtenir des garanties, 
en faisant valoir les arguments présentés dans son ou- 


chon et de Louvet continue d'être en contradiction avec celui ds M. Ollivier. 
Il ne mentionne aucune intervention de l'Empereur et même du Garde des 
sceaux, fait biea improbable (É. Ozuivier, XIV, p. 294). 

{1} Granville à Lyons, 18 juillet, Blue Boak de 1870, L. Une dépêche de con- 
firmation est tout aussi énergique [ibid.). Le télégramme de Granville parvint 
à Lyons à 9» 30 du matin; ne pouvant voir Gramont alors au Conseil, il en- 
voya la dépêche à l'Empereur (Lyons à Granville, 18 juillet, ibid.) M. do La 
Gorce ne mentionne pas la lecture de cokte lettre de Lyons, ce qui fait douter 
plus encore de la valeur de sa documentation, 

(2} É. Ouuivrun, XIV, p. 288. 
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vrage : la France était «en présence d’un acte d'agression 
politique, combiné et organisé par la Prusse, et d’un refus 
formel du Roi de concourir à en redresser les conséquences. 
Elle avait la certitude d’une entente permanente (?) entre 
la cour de Prusse et la partie la plus active et la plus entre- 
prenante du gouvernement espagnol. Elle avait sous les 
yeux l'exemple d'un prince, le frère du candidat, partant 
à laventure, et servant ainsi la politique de son pays, 
sans en compromettre le gouvernement, rôle d'autant plus 
facile à imiter pour le prince Léopold, que, personnellement, 
il n’avait renoncé à rien. Le gouvernement français avait 
dovant lui cette longue série de promesses violées, de pro- 
positions trompeuses, dont le saturaient la Prusse et son 
ministre depuis 1866. Il savait que la candidature ainsi posée 
faisait partie d'un système arrêté à l'avance, que les frais 
de l’entreprise étaient considérables, et n'avaient pas été 
faits en vain; il savait que tout recommencerait à bref délai, 
et les réserves posées par le Roi, pour ménager au prince 
Léopold et, à son défaut, à un autre prinçe prussien la 
reprise de cette candidature, interrompue plutôt qu'aban- 
donnée, laissaient l’avenir plein de menaces. 

s Suffirait-il de traverser, comme on l’a dit, « ce misérable 
«ravin diplomatique (1) », pour se trouver de l’autre côté, 
plus près encore de l’abime? Non, il fallait assurer la paix, 
en garantissant l'avenir contre les périls qui le mena- 
gaient.. (2). » C'était donner à la demande de garanties 
le caractère d’un ultimatum et, dans ce cas, l'appel des ré- 
serves était obligé. 

M. Ollivier s'opposait à çet appel par les raisons qu'il 
aurait données contre la demande de garanties, si on l'avait 
consulté avant de l'envoyer. I] soutenait « que, le Roi refu- 


{4) Expression de Benedelli dans une leltre au Times, vers la fn d octobre 
1870 : « La diMculté se trouvait arrangée par la renonciation de Léopold; 
nous avions traversé ce misérable ravin diplomatique et la paix sembjait as- 
surée.… J'inore et je n'ai pas besoin de demander qui la premier suggére 
l'idée d'adresser au roi de Prusse une demande exceptionnelle, inutile et de 
nature à soulever beaucoup d'objections... » 

{2} Grauonr, op. cit, p. 146147, 
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sàt-il toute garantie, comme c'était à peu près certain, 
nous devions ne pas insister, déclarer l'affaire finie, ne pas 
rappeler nos réserves et ne pas nous jeter ainsi dans la 
guerre au moment où il dépendait de nous d'assurer la 
paix ». Segris et Chevandier le soutenaient, « l’un de sa 
belle éloquence, l’autre avec son bon sens persuasif. Louvet 
et Plichon n'étaient pas moins pressants. M. Ollivier repre- 
nait plusieurs fois la parole « revenant sur les mêmes argu- 
ments avec véhémence, presque avec emportement (1) ». 
Finalement, l'Empereur, qui suivait la discussion sans #y 
méler, changeait encore une fois d’avis et 8e ralliait à la 
thèse du Garde des sceaux. Son adhésion entrainait celle de 
Gramont, dont l’opinion s'était pourtant maintes fois mani- 
festée en sens contraire. On procédait au vote et les conclu- 
sions de M. Ollivier étaient adoptées par huit voix contre 
quatre (2). Il était entendu que nous attendrions sans les 
troubler le résultat des démarches de Benedetti; si elles 
n'aboutissaient pas à nous assurer des garanties, mais une 
approbation pure et simple, nous nous en contenterions (2). 


(1} É. Ouuvise, XIV, p. 288. Comme nous l'avons dit, M. de La Gorce 
passe sous silence intervention de M. Ollivier, en suivant la version des 
Papiers inédits da Plichon et de Louvet. C'est à son récit que fait allusion 
M. Ouuivien (XIV, p. 291) : «On a raconté ce Consail du 13 de façon vrai- 
ment extraordinaire, C’est Plichon et Louvet qui dirigent la délibération et 
entralnent le vote; il n'est pas même question de moi: je demeure muet et 
j'opine du bonnet. Or, si Louvet et Plichon étaient d'excellentes gens que nous 
aimions et que nous entourions de notre considération, ils n’avaient pas dans 
nos conseils d'influence supérieurs à celle d'aucun de nous. Louvet y interve- 
naît peu, Plichon y parlait davantage, mais il n'avait pas un don particulier 
de persuasion. Et qui donc pourrait croire que j'aie assisté, pendant plu- 
sieurs heures, à un débat sur la paix et sur la guerre eu me bornant à admirer 
les harangues de Plichou? » 


(2) Celles de Rigault de Genouäly, de Le Bœuf, de Mège et de Maurice Ri- 
chard {É. Ovuivien, XIV, p. 288-289). 

(8) É. Ouuivien, XIV, p. 289. Sur ce point il ÿ a désaccord entre M. Olli- 
vier et Gramonl : ce dernier laisse à entendre (p. 147 et 148} que la demande 
de garanties fut maintenue : « En s’arrêtant à cette résolution, dans la déli- 
bération du 13 au matin, le Conseil des ministres s'était attaché à bien préciser 
le caractère des instructions envoyées à notre ambassadeur. Elles ne consti- 
tuaient pas un ultimatum, et ne devaient pas être présentées comme telles. 
Ælles ne le furent pas non plus. La demande de garanties était susceptible 
de nuances et d'accommodements. Rien n'était stipulé sur la forme explicila 
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Sans retirer la demande de Gramont, ce qui paraissait 
impossible, nous cherchions à en annuler les effets. Mais il 
est des démarches irréparables, dont l'effet persiste alors 
même que les circonstances paraissent devoir les réduire 
à néant. 

Le gouvernement était dans l'impossibilité d'exposer et 
de justifier les résolutions prises, avant d’avoir reçu des 
nouvelles positives de Madrid et d'Ems. Il fallait donc 
éviter toute diseussion (1). On décidait de lire à la tribune 
la déclaration suivante : « L’ambassadeur d’Espagne nous 
a annoncé officiellement hier la renonciation du prince de 
Hohenzollern à sa candidature au trône d’Espagne. Les 
négociations que nous poursuivons avec la Prusse, et qui 
n'ont jamais eu d'autre objet, ne sont pas encore termi- 
nées. 11 nous est donc impossible d’en parler et de soumettre 
aujourd’hui, à la Chambre et au pays, un exposé général 
de Paffaire (2). » 

Cette déclaration prêtait un caractère officiel à une com- 
munication purement officieuse (3). Le Conseil se permettait 
cette « contre-vérité » dans le désir d'augmenter les chances 
de paix. Il voulait ainsi donner plus de consistance à l'acte 
du prince Antoine. 

De même, en constatant que les négociations avec la 
Prusse n’avaient jamais eu d'autre objet quelarenonciation, 
il se flattait d’écarter les exigences de la droite et de dis- 
siper les craintes de Granville. En parlant de nos demandes 


ou implicite dans laquelle elle pouvait se produire, et, sous ce rapport, le gou- 
vernement... était disposé à tous les tempéraments, je dirai même à Loutes 
les transactions. » 

(1) É Ornivien, XIV, p. 289; GRamonr, p. 149. 

12) Ê Ouurvien, XIV, p. 289; Granowr, p. 149. 

13) É. Ocurvien, XIV, p. 290, A cette occasion, Gramont (p. 150} renou- 
velle l'assertion sur la lausseté de laquelle nous avons déjà insisté : « Nous 
avions voulu éviter de dire à la Chambre comment la première nouvelle du 
désistement était indirectement arrivée par un message de l'agence télégra- 
phique, sous forme d'un télégramme privé, adressé à Madrid, et lranscrit au 
passage à la station de Paris. » Cette phrase confirme d'ailleurs notre hypo- 
thèse au snjet de la rommunication aux ministres du télégramme du prince 
Antoine à Prim {Voir supra, p. 383). 
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sans les formuler, nous indiquions qu'elles n'avaient pas 
Je caractère d’un ultimatum. Mais ces réticences donnaient 
très peu de netteté à la déclaration. Comment des auditeurs 
non initiés auraient-ils pu comprendre qu'après la renon- 
ciation officielle du Prince nous avions encore à continuer 
des négociations « avec la Prusse », sans autre objet que 
cette même renonciation? Il y avait là une contradiction 
évidente, de nature à frapper chacun. Le bénéfice de la 
déclaration en serait anéanti. 

On a donc peine à souscrire au jugement intéressé que 
porte M. Ollivier sur le Conseil du 43 juillet : « Dans nos 
délibérations tout fut réfléchi, méthodique, cohérent, et 
nos résolutions ne varièrent que parce que les événements 
varièrent eux-mêmes (1). » À supposer même que ces appré- 
cations soient exactes, il reste que les actes du gouverne- 
ment n’en furent pas moins irréiléchis, sans suite, incohé- 
rents, ainsi qu'on en peut juger. 

La séance terminée, presque tous les ministres étaient 
sortis. de la salle du Conseil pour se rendre dans un salon 
voisin. Seuls Segris, Maurice Richard et Parieu causaient 
dans un coin; l’amiral Rigault de Genouilly se tenait dans 
Vembrasure d'une fenêtre. Sur les entrefaites, Le Bœuf, qui 
avait un instant suivi l'Empereur dans ses appartements, 
rentrait brusquement dans la salle, agité et souflant. Il 
jetait son portefeuille sur un meuble et s’écriait : « Si ce 
n'était pas pour l'Empereur, je ne resterais pas cinq 
minutes membre d’un tel Cabinet, qui, par ses niaiseries, 
compromet les destinées du pays! » Segris regardait stupé- 


(4) É. Outavisa, XIV, p. 290. M. Ollivier ajoute que si, pendant cette déli- 
bération, nous avions reçu de Benedetti un télégramme formulant les objec- 
tions que soulevait la.demande de garanties el nous demandant de réfléchie 
avant de réitérer l’ordre déjà donné, le Conseil, au lieu d’atténuerleseftets d’un 
fait accompli, l’eût empêché de se produire. Le texte de Gramont ne donne pas 
cette impression. 

Au lieu de cette déclaralion incohérente, il eût été plus naturel de porter 
à la tribune ce simple renseignement : « Le gouvernement a tout lieu de croire 
que le prince Léopold retire sa candidature au trône d'Espagne. Il attend des 
données complémentaires pour faire connaître les conditions et la nature 
de ce désistement, » 
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fait; Maurice Richard s’approchait et d’un ton conciliant : 
« Voyons, mon cher collègue. » Le Bœuf l'interrompait 
aussitôt, l’écartant du geste : « Laissez-moi. » Puis, la figure 
empourprée, les yeux enflammés, il entrait dans le salon 
où étaient les autres ministres. S'approchant de deux fami- 
liers du château, également présents, Pietri et Bachon, il 
leur disait : « L'appel des réserves est repoussé par huit 
voix contre quatre. C'est une honte, il ne me reste plus 
qu'à donner ma démission, je serai l’homme le plus popu- 
laire de France, On trahit l'Empereur et (montrant M. Olli- 
vier) voilà l'homme qui le trahit. » Il parlait si haut que 
Bachon lui dit : « Prenez garde, M. Ollivier va vous enten- 
dre (1). » On voit à quel point la cohésion, l'unité de vues 
manquaient au Cabinet; on voit aussi combien Le Bœuf, 
d'abord pacifique, avait modifié ses opinions, pour obéir 
à la poussée de la Cour et de la presse. 

Dans le salon où l’Impératrice et sa suite attendaient 
les ministres pour déjeuner, le bruit des résolutions prises 
n'avait pas tardé à se répandre. « Ce fut à qui nous tour- 
nerait le dos ou nous ferait la moue. A table, l'Empereur 
avait à sa droite le prince impérial, à sa gauche l'Impéra- 
trice. J'étais à gauche de l'Impératrice : elle affecta de 
ne pas m'adresser la parole et, quand je la provoquais à 
la conversation, elle me répondait à peine, par mots 
saccadés ; elle saisit un de mes propos sur la renoncia- 
tion pour se moquer du « père Antoine » et finit par me 
tourner le dos. A peine fut-elle polie lorsque nous primes 
congé (2). » 

Cette petite scène donne sans doute la clé du revire- 
ment de l'Empereur dans la soirée du 12 juillet. Bien 
que l'Impératrice ait nié avec toute apparence de rai- 
son l'exactitude du propos qui li a souvent été reproché : 


14) É. Ouuvien, XIV, p. 292. A l'Enquête (Dépositions, 1, Le Bœut 
Le Bœuf dit qu'il annonça sa retraite à l'issue du Conseil où il ave 
ment demandé le rappel des réserves. L'Empereur le sut et d qu'il ÿ 
aurait Conseil le 14 pour discuter spécialement la question de mobilisation. 

UIÉ. Ounivren, XIV, p. 293. 
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a C’est ma guerre, enfin (1)! », il est amplement démontré 
qu'elle eomptait au premier rang des partisans d'une 
rupture (2), tout en éprouvant des moments d’hésitation 
et d'angoisse (3). 


{1) Dans une audience qu'elle accordait à Le Sourd rentrant de Berlin 
{23 juillet 1870). Voir à ce sujet l'analyse d’un article de la Volonté nationale, 
avril 4874, et une lettre de Le Sourd à Benedetti, 9 avril 1876 (É. Ouurvisn, 
XIV, p. 622-623). 

(2) Voir, outre M. É. Ouurvisn, XIV, p.293, général pu Barart, HIL p. 164- 
146; général Jamnas, p. 57; prince HORENLORE, Lettres sur la Stratégie, 
traduction, I, p. 294; DantwoN, Moles pour servir à l'Histoire de la Guarre 
de 1870, p. 72, 238; P. pe Lano, La Cour de Napoléon III, p. 203: MALuxS- 
BuRy, op. cit, p. 873; notes de M. Grivart, d'après une conversation avec 
M. do /Pionno, analyséos par M. H. Welochingor, Journal des Débats du 27 oc- 
tobre 1908: H. Warscmmcen, Il, p. 57; Q. Bapsr, IV, p. 50, 494, 496, 
227, 229. 

(3) Lire dans ce sons Beusr, 11, p. 355; Mme Canerre, Il, p. 99, 139; 
maréchal Vaiuuanr, loc. cit. 
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De Saint-Cloud, les ministres 8e rendaient au Corps légis- 
latif où le mécontentement de la droite se manifestait sous 
une forme encore plus agressive. « Quand la situation d’un 
ministre paraît forte, c’est à qui l’abordera, lui serrera la 
main, lui sourira, en obtiendra un mot; lorsqu'elle s’affai- 
blit, c’est à qui l’évitera; on se borne à le saluer de loin, 
d’un imperceptible mouvement de tête. » Il n'y a pour se 
risquer vers lui que des fidèles en petit nombre, inquiets 
et les yeux pleins d’interrogations. « Ce jour-là, écrit 
M. Ollivier (1), on ne nous saluait que de loin, on passait 
à côté de nous sans s’arrêter, d’un pas pressé, et ceux qui 
ne s'écartaient pas nous serraient la main avec un air de 
condoléance. » 

Au début de la séance, Gramont communiquait des 
nouvelles de Chine où venaient d'éclater des troubles 
xéuophobes. Il continuait ainsi : 

«Voici maintenant les informations que je suis en mesure 
de donner à la Chambre au sujet de l’affaire Hohenzollern. 

« L’ambassadeur d'Espagne nous a annoncé officielle- 
ment hier la renonciation du prince Léopold de Hohen- 
zollern à sa candidature au trône d'Espagne (Sensation). 

« Les négociations que nous poursuivons avec la Prusse 
et qui n’ont jamais eu d'autre objet ne sont pas encore 
terminées. 

« M. CLÉMENT Duvernois. — Je demande la parole. 

«Le Mixisrre. — Il nous est donc impossible d’en parler 
et de soumettre aujourd’hui à la Chambre et au pays un 
expusé général de l'affaire. » 


HA) NIV, p. 298. 
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Ainsi l'opposition de droite avait déjà saisi le point faible 
de la déclaration, la contradiction entre ses deux para- 
graphes. La gauche ne tardait pas à limiter. A peine le 
ministre avait-il terminé que Kératry et Guyot-Montpay- 
roux demandaient la parole. Jérôme David intervenait 
aussi, du côté opposé : « Je demande à M. le ministre des 
Affaires étrangères de qui émane la renonciation dont il 
nous a entretenus? » Gramont recourait à une échappa- 
toire : « J'ai été informé, je le répète, par l'ambassadeur 
d’Espagne que le prince de Hohenzollern renonçait à sa 
candidature... » 

« Jérous Davin, — Je reprends ma question, Je désire 
pouvoir apprécier la portée des paroles que M. le ministre 
des Affaires étrangères vient de prononcer. 

« Hier le bruit a couru dans la Chambre que la renoncia- 
tion ne provenait pas du Prince lui-même, mais. de son 
père. 

« Je pose nettement la question à M. le ministre et je 
lui demande si c’est une renonciation du Prince ou une 
renonciation affirmée par son père?... 

« LE MINISTRE. — Je n’ai rien à ajouter aux paroles que 
je viens d’avoir l'honneur de prononcer (Mouvements divers). 

« J'ai reçu de M. l'ambassadeur d’Espagne une commu- 
nication officielle. Je l’ai transmise à la Chambre telle qu'elle 
m'a été donnée. 

« Quant aux bruits qui cireulent dans les couloirs, je 
n'ai pas à m’en occuper (Très bien! Très bien! — Vous 
avez raison!) 

« JÉROME Davin. — Je n’accepte en aucune façon la ré- 
ponse qui vient d’être faite. et je vais en dire les raisons. 

« Cette communication a été faite hier, dans les couloirs 
de la Chambre, par M. le Garde des sceaux, qui a montré 
la dépêche, non seulement à plusieurs députés, mais aux 
journalistes et à toutes les personnes qui l’entouraient. 

a Or, je conteste à un ministre le droit de venir dire à la 
Chambre qu'il ne peut pas communiquer les termes exacts 
d’une dépêche publiquement divulguée, dans les couloirs 
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du Corps législatif et même en dehors de cette enceinte 
(Rumeurs diverses). Cette dépêche a été colportée hier à 
la Bourse. Je ne comprends done pas pourquoi on refuse- 
rait de la communiquer à la Chambre (1). » 

Ce raisonnement était irréfutable. Gramont se gardait 
d’y répondre un mot. Duvernois intervenait alors. Depuis 
la veille, il s'était renseigné et avait été voir, le matin 
même, Rouher, pour le consulter sur les garanties à exiger. 
Le « vice-empereur », abondant en son sens, l'avait engagé 
à réclamer le désarmement (2), c'est-à-dire le moyen le 
plus sûr de mettre le feu aux poudres. Il demandait 
« d’un ton rogue » à la Chambre de fixer le jour de l'inter- 
pellation qu’il avait déposée la veille. 11 souhaitait que cette 
date fût très proche. 

Jérôme David n’attendait pas la déoision. D’une voix 
sifflante, il lisait une nouvelle demande d'interpellation, qui 
était plutôt un acte d’accusation contre les ministres : 

« Considérant que les déclarations fermes, nettes, patrio- 
tiques du ministère à la séance du 6 juillet ont été accueillies 
avec faveur par la Chambre et par le pays; 

« Considérant que ces déclarations du ministère sont en 
opposition avec la lenteur dérisoire des négociations avec 
la Prusse (Vives rumeurs sur un grand nombre de banes)... 
Je retire le mot dérisoire, si vous voulez (Bruit)... 

« Considérant que ces déclarations du ministère sont en 
opposition avec la lenteur des négociations avec la Prusse, 
je demande à interpeller le ministre sur les causes de sa 
conduite à l'extérieur, qui, non seulement jette la pertur- 
bation dans les branches diverses de la fortune publique, 
mais aussi risque de porter atteinte à la dignité nationale 
(Ezclamations et mouvements en sens divers) (3). » 


(1) Journal oficiel du 14 juillet, p. 4248, 

{2} D'après un récit de Rouher lui-même à M. Ollivier en août 1875. Duver- 
nois l'avait déjà confié à Gramont, et Albert Duruy le mentionne dans ss 
brochure : Comment les empires reviennent (Ë. OLuivien, XTV, p.294). 

{3) Journal offrit du 14 juillet, p. 1243. 
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Bien que retiré par son auteur, le mot dérisoire avait 
produit son effet. La partie était provisoirement perdue, 
sous les exclamations et les murmures d’un grand nombre 
de députés, la droite comprise. Mais le gouvernement se 
rendait compte de l'impossibilité d’un long silence. Il l’exa- 
gérait même au point de fixer un délai manifestement trop 
eourt. Gramont proposait la remise des deux interpella- 
tions au vendredi 15 juillet, tout en protestant contre les 
paroles de Jérôme David (1). Ni ce dernier, ni Duvernois 
wintervinrent. Kératry réclama seul une solution immé- 
diate : « Vous aviez adressé un ultimatum au roi de Prusse, 
en lui donnant trois jours pour répondre. Ces trois jours sont 
expirés depuis avant-hier; si vous ajournez à vendredi, 
vous faites le jeu de M. de Bismarck qui se joue de vous. 
Comme Français, je proteste au nom du pays. » La Chambre 
passa outre et la discussion fut renvoyée au vendredi. 
« C'était quarante-huit heures de répit (2). » Mais le minis- 
tère ne pouvait nourrir aucune illusion sur sa victoire. Cer- 
tains disaient à ses membres : « Vous devez de la recon- 
naissance à la brutalité maladroite de Jérôme David : elle 
vous a sauvés; sans elle, vous étiez renversés aujourd'hui. 
L'impression de Lyons était identique. Après avoir assisté 
à la séance, il écrivait à Granville : « .… Il est évident que 
le parti de la guerre a le dessus (3). » 

En sortant, Gramont et M. Ollivier rencontraient Thiers 
qui entrait au Palais. Ils échangeaient quelques mots ra- 
pides. Thiers recommandait la prudence et conseillait d’in- 
voquer la médiation de FAngleterre (4). 


U) Journal ofieiel, loe. cit. ; GamowT, p. 153. 

(2) Gramonr, p. 154. 

(3) Blue Book de 1870, 1, Lyons à Granville, 13 juillel. La droite avait 
recours à toutes les armes contre le Cabinet : « On dit, et les uficieux répé- 
térent, que le Garde des sceaux jouait à la Bourse, et que le ministre de l’In- 
férieur (Chevandier de Valdrôme) voulait sauvegarder, aux dépens de Ja 
digaité nationale, ses propriétés d'Alsace et de Lorraine. » (Récit de Robert 
Mitchell dans le Courrier de France du 24 septembre 1872.) 

{4} É. Ouuivier, XIV, p. 297. C'est à ce moment que M. Ollivier place la 
conversation entre Thiers et cinq ministres, conversation que les témoignages 
recueillis nous font plutôt porter au 12 juillet [Voir supra, p. 404). M. P. de 
La Gorce fait de même. 
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Du Corps législatif, Gramont allait au Sénat où les ma- 
nifestations hostiles furent encore plus accusées (3 15). 
« C'était à qui exprimerait ses impatiences belliqueuses. 
— Mais ce n’est rien du tout, s’écriait-on de divers côtés, 
après la lecture de la déclaration; cela n’apprend rien sur 
Vattitude de la Prusse. — Et l’article 5 du traité de Prague? 
demandait Larrabit. — Votre communication, disait Hu- 
bert Delisle, parle bien d’une renonciation, sans dire si elle 
émane du Prince ou de son pére; elle ne dit pas si un assen- 
timent quelconque résulte des négociations engagées avec 
Ja Prusse. » Il faisait ressortir la nécessité d’apaiser la préoc- 
cupation publique. « I ne s’agit pas d’apaisement, reprenait 
Bonjean, il s'agit d’une question de dignité nationale. » 

Hubert Delisle déposait une interpellation sur la nature 
et la portée de la déclaration. Il s’y greffait une autre mani- 
festation également hostile au Cabinet. Le 6 juillet, dans 
Ja discussion qui avait suivi la lecture de Gramont, il avait 
échappé à M. Ollivier de dire : « Si nous croyons, un jour, 
la guerre inévitable, nous ne l'engagerons qu'aprés avoir 
demandé et obtenu votre concours (1). » Ces paroles étaient 
en contradiction avec la Constitution qui réservait à J'Em- 
pereur le droit de déclarer la guerre (2) et le sénateur 
Brenier le faisait remarquer en déposant lui aussi une de- 
mande d’interpellation : « Tout en prouvant que l’on ne 
peut porter atteinte au droit de l'Empereur de déclarer la 
guerre, je me charge de vous prouver que vous devriez.la 
faire. » Un autre sénateur, Chabrier, disait : « La Prusse 
s'exécute difficilement. J'espère que M. le duc de Gramont 


14) Voir supra, p. 251. 

(2) La question avait é1é examinée quelques jours auparavant et l'Empe- 
reur avait imaginé un compromis pour concilier la Constitution et la déclara 
tion du Garde des sceaux. Il avait chargé Gramont de réponüre « en son nom, 
que le droit de déclarer la guerre, tel que le lui attribuait la Constitution, na 
lui donnait pas, à ses yeux, le pouvoir de déclarer la guerre sans l'assentiment 
du pays: mais que la véritable interprétation de la loi fondamentale signifiait 
que, lorsque la nation, se pronongant légalement par l'organe des deux Cham- 
Lres, avait approuvé et décidé la guerre, il appartenait à l'Empereur de se 
faire l'interprète de la volonté nationale, eL de la déclarer » (GRamonr, 
p. 1674 


Google 


LE 43 JUILLET AUX CHAMBRES 449 


Yobligera à s’exécuter aussi. » Le ministre refusait la dis- 
eussion et se bornait à répondre : « Nous ferons la guerro 
le jour où vous aurez prouvé qu’elle est nécessaire. » 

Finalement, les deux interpellations étaient jointes, et, 
après avoir tenté d’en retarder la discussion jusqu’au sa- 
medi 16 juillet, Gramont, pour déférer à l’impatience du 
Sénat, se croyait obligé d’accepter la date du 15, comme au 
Corps législatif (1). 

Ainsi, dans les deux Chambres, l'accueil fait au minis- 
tère et à la renonciation était identique. Suivant le mot de 
Lyons, le parti de la guerre prenait visiblement le dessus. Un 
gouvernement fort aurait probablement triomphé de cette 
opposition. Celui de l'Empereur était dans l'impossibilité 
de lutter contre elle. Un souverain malade, moralement et 
physiquement affaibli, soumis à l'influence d’une femme 
aussi peu éclairée que tenace dans ses volontés et dont l’en- 
tourage était en grande majorité hostile aux réformes libé- 
rales comme aux ministres eux-mêmes; un Cabinet pro- 
fondément divisé, sans direction réelle, n’ayant de parle- 
mentaire que les apparences : comment un ensemble aussi 
hétérogène, aussi peu consistant, aurait-il pu résister à la 
poussée de l’opinion qu'il avait aflolée après avoir mani- 
festé une confiance excessive dans la durée de la paix? La 
révélation de la candidature lui avait brusquement fait 
pousser un véritable cri de guerre, la déclaration du 6 juillet. 
Si le Cabinet du 2 janvier entendait rester matre de ses 
décisions, dans un pays aussi facile à énerver que le nôtre, 
il eût dû ne pas surexciter les passions nationales par un 
langage aussi menaçant. Quoi qu'on en ait dit tout récem- 
ment encore (2), cette trop célèbre déclaration est l’origine 
des complications qui conduisirent à la guerre un minis- 
ère en grande majorité résolument pacifique. 

Gramont avait hâte de quitter le Sénat pourr entrer au 
Quai d'Orsay où il devait recevoir à 4 heures les ambassa- 


(4) Gramonr, p. 165; Journal officiel du 13 juillet. 


(2) É Ouuivisn, XIV, passim. 


1870 — Les omurves » 
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deurs étrangers. Plusieurs lettres l’attendaient dans son 
cabinet. N’émanant pas d'une source officielle, elles l’in- 
formaient d’un bruit qui circulait depuis la veille à Munich 
et à Stuttgart : lo roi de Prusse aurait écrit au prince de 
Hohenzollern pour lui conseiller de renoncer à sa candi- 
dature. Bien qu'il y eût une base sérieuse à cet on-dit (1), 
le correspondant de Gramont le considérait comme « une 
manœuvre destinée à influer sur l’esprit des souverains et 
des cabinets allemands, en leur faisant croire que le Roi 
avait pris cette initiative ». Cette explication était exacte- 
ment le contraire de la vérité. Malgré son invraisemblance 
criante, Gramont l'adoptait aussitôt et décidait de ne tenir 
aucun compte de la nouvelle en question (2). 

D’autres rumeurs circulaient encore à Stuttgart. Gran- 
ville aurait prévenu confidentiellement le Cabinet de Berlin 
que, dans le cas d’un refus, la France attaquerait aussitôt 
la Prusse par terre et par mer, sans déclaration de guerre. 
Ce bruit prenaît assez de consistance pour que Saint-Vallier 
nous en prévint par télégramme. Gramont y voyait l'œuvre 
de Bismarck, peut-être avec raison. Malgré l’invraisem- 
blance de la prétendue communication de Granville, il pro- 
voquait un démenti du gouvernement britannique (3). 

Ces divers bruits n'avaient pas modifié les idées de 
Gramont quand, vers 4h 30, Lyons entra dans son cabinet. 
Il avait déjà rendu compte à Granville de la séance de la 
Chambre (4). Dès le premier abord, il exprimait au ministro 


(4) Voir supra, p. 340. D'après Damon, Notes, p. 26, copie de la lettre de 
Guillaume serait tombée entre les mains de la reine Olga de Wurtemberg, 
sœur d'Alexandre IL. Elle la fit tenir à Gramont qui n'en parla jamais au Con+ 
seil, Saint-Vallier télégraphiait, après un entretien avec elle, que le Roi avait 
prié Antoine de détourner son fs de l'aventure espagnole et de lui rappeler 
le sort de Maximilien (G. Rouaw, Souvenirs diplomatiques, L'Allemagne et 
l'Italie, 1, p. 13]. 

{2} Grawowt, p. 169-171. I n’était pas loin de croire que le Roï lui-même 
s'était fait « le complice d’une semblable duplicité{ » 

{3} Lyuns à Granville, 15 juillet; Granville à Lyons, 14 juillet, Blue Book 
de 1470, L, nos 42 et 43. 

(5) Voir supra, p.147. Nons suivons la version de Lyons, que Gramont déclare 
scrupuleusement exacte (p. 176. 
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sa surprise et son regret que la déclaration lue au Corps 
législatif n’eût pas simplement affirmé que toutes les ques- 
tions, soit avec la Prusse, soit avec l'Espagne, étaient réso- 
lues et terminées. Mais le gouvernement impérial no le 
pensait en aucune façon, et Gramont ne le cachait pas. 

L'ambassadeur d'Espagne « avait formellement an- 
noncé » (4) le retrait de la candidature, ce qui mettait fin à 
toute question avec ce pays. Celui-ci était hors de cause, 
« mais, de la Prusse, la France n'avait obtenu rien, abso- 
lument rien ». 

Puis Gramont donnait lecture d’un télégramme du gé- 
néral Fleury. L'empereur Alexandre avait écrit au roi de 
Prusse « pour lui demander d'ordonner au prince de Hohen- 
zollern de retirer son acceptation de la couronne ». Il s'était 
même exprimé « dans les termes les plus amicaux envers 
la France », manifestant le plus grand désir d'empêcher la 
guerre. 

« Le roi de Prusse avait refusé la demande de son impé- 
rial neveu; le Roi n’avait pas donné un mot d'explication 
à la France (2). » Ces deux assertions n’étaient pas plus 
exactes l’une que l’autre. La dépêche de l’empereur de 
Russie, datée du 42 juillet, n’avait pu exercer aucune in- 
fluence sur une décision déjà prise. Quant au refus d’ex- 
plications, il ne pouvait être pris au sérieux après la série 
d’audiences accordées à Benedetti par le roi de Prusse. 

Gramont estimait néanmoins que ce souverain « n'avait 
rien fait, absolument rien ». La France ne s’offenserait pas 
de ces refus. Elle ne s’adresserait pas à la Prusse pour en 
demander satisfaction. Le Roi avait autorisé Léopold à 
poser sa candidature au trône d’Espagne. Tout ce que la 
France lui demandait maintenant, « c’était de défendre au 


(1) Lyons à Granville, 43 juillet, Blue Book de 1870, 1, n° 41. Ce détail est 
exact. Nous ne voyons pas sur quoi se fonde M. Ollivier pour écrire [XIV, 
P- 299-300) : « Gramont, 8 l’un en juge par l'exposé de’ Lyons, ne sut pas, dans 
cet entretien, tirer parti de nos avantages : il se maintint dans la fiction d'un 
retrait officiel de la candidature. 


{2} Lyons à Granville, lo, cit 
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Prince de revenir plus tard sur sa décision » (1). Ainsi le 
ministre s’acharnait « à cette demande de garanties, que le 
Conseil avait implicitement désavouée » (2). On peut en 
conclure que ce désaveu était plus apparent que réel. Peut- 
être aussi Gramont interprétait-il tout autrement que 
M. Ollivier les décisions prises. Nouvelle preuve de l'ab- 
sence d’unité de vues et de direction dans le Cabinet. 

Gramont s’efforçait de justifier sa manière de voir en 
revenant sur les arguments souvent cités : il était raison- 
nable que la France prit des précautions contre une répé- 
tition de ce qui s'était passé pour le prince Charles en 
Roumanie. Elle ne pouvait s’exposer au risque de voir 
Léopold débarquer un jour en Espagne et y faire appel 
aux sentiments d'indépendance chevaleresque du peuple 
espagnol. Néanmoins, elle « ne demandait pas à la Prusse 
d'empêcher le Prince d'aller en Espagne; tout ce qu’elle 
désirait, c'était que le Roi voulût bien lui défendre de re- 
venir plus tard sur sa résolution actuelle ». 

Lyons demandait alors à Gramont s'il Pautorisait à 
déclarer catégoriquement au gouvernement britannique, 
au nom du sien propre, que, dans ce cas, l'affaire serait 
complètement résolue. Il répondait : « Sans aucun doute », 
prenait une feuille de papier et y écrivait le mémorandum 
suivant, qu’il remettait ensuite à Lyons : 

« Nous demandons au roi de Prusse de défendre au prince 
de Hohenzollern de revenir sur sa résolution; s’il le fait, 
tout l'incident est terminé. » 

Lyons fit l’objection que, de tous les coins de l'Europe, 
soulevaient les gens sensés (3): après ce qui s’était passé, 
le gouvernement impérial n’avait pas à redouter une nou- 
velle candidature du Prince. Gramont répondit que son 
devoir était de prendre des précautions contre cette éven- 
tualité. « Si le Roi refusait de faire la simple défense qu’on 


{4} Lyons à Granville, or. cit. 
(2) É. Ouuvien, XIV, p. 300. 
(3) É. Ouuvien, XIV, p. 300. 
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lui demandait, la France devrait supposer qu’il existait 
contre elle quelque arrière-pensée hostile et prendre ses 
mesures en conséquence (4). » — « Cela ressemblait à un 
ultimatum, et le Conseil avait décidé » qu’il n’y en aurait 
pas (2). Autrement dit, Gramont agissait à sa guise, sans 
tenir compte des décisions du Cabinet. 

Finalement, il demandait à Lyons si la France pouvait 
compter sur Les bons offices de l'Angleterre pour l’aider à 
obtenir du Roi cette défense. L’ambassadeur répondait qu'il 
en référerait à son gouvernement (3). Dans ce cas encore, 
Gramont prenait une initiative que n'avait pas approuvée 
le Conseil. Apparemment il sentait derrière lui une influence 
assez forte pour briser toutes les résistances, celle de l'Em- 
pereur comprise. 

() Lyons à Granville, doe. et. 
(2) É. Ouuvies, XIV, p. 801. 
{8} Lyons à Granville, Le. cit. 
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Le dernier entretien du Roi et de Benedetti avait eu 
lieu entre 9 et 40 heures sur la Brunnen-Promenade. Aus- 
sitôt Abeken informait Bismarck de la demande de notre 
ambassadeur, En manière de réponse, le chancelier télé 
graphiait que, «si le Roi recevait encore une fois Benedetti, 
il donnerait sa démission ». Aucune réponse ne lui ayant 
été adressée, il télégraphiait de nouveau que, «si Sa Majesté 
recevait l'ambassadeur une autre fois, il considérerait ce 
fait comme équivalant à l'acceptation de sa démission » (1). 
Ces sommations déplacées n’eurent aucune influence sur les 
décisions du Roi (2). L’insistance prolongée de Benedetti 
pour soutenir une demande qui, à la réflexion, le révoltait 
de plus en plus, aurait, dit-on, « certainement décidé » 
Guillaume « à ne plus entrer en conversation avec l’ambas- 
sadeur, auquel il avait dit son dernier mot » (3). Il n’y a 
aucune preuve à l'appui de cette assertion, contraire aux 
propres paroles du Roi lorsqu'il avait quitté Benedetti. 
Mais tout permet d'admettre qu'un nouvel incident, sur- 
venu dans la matinée, changeaït totalement ses disposi- 
tions. 


(1) Ë. Ounivrer, XIV, p. 304, d'après un article de Busch paru dans le 
Times au lendemain de la mort de Bismarck, sous le titré : Bismarek et Guil- 
Taume Je, M, Ollivier n'en donne pas la date. 

{2) Le télégramme, sans doute chiffré, d'Abeken et la réponse de Bismarck, 
certainement chiffrée, ne purent s'échanger entre 40 heures et 2 heures, heure 
de l'envoi de Radziwill à Benodetli. 

181 É. Ouuvier, XIV, p. 301-302. M. Ollivier ne cite à l'appui qu'un pas- 
sage de Svsez (VII, p. 324), dont les erreurs au sujel de la candidature 
Hühenzollern ne se comptent plus. C'est une autorité insuffisante. 

Dans tout ve chapitre, M. Ollivier obéit visiblement à la tendance de réduire 
L'effet sur le Roi du rapport de WerLher, par cette raison bien humaine que 
lui-même, M. Ollivier, avait contribué à la gravité de ce document. 
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Abeken recevait « à 8257 » le rapport de Werther sur 
son entretien de la veille avec Gramont et M. Ollivier. Il 
en trouvait la teneur si singulière qu’avant de le communi- 
quer au Roi, il décidait de consulter Eulenburg et Camp- 
hausen, les ministres de l’Intérieur et des Finances, dont 
l'arrivée imprévue était annoncée pour 113 5. Ils ne furent: 
point d'avis de le soumettre au souverain, jugeant que tel 
serait l'avis de Bismarck auquel le rapport avait été télé- 
graphié. Ils se rendirent ensuite auprès du Roi, lui expli- 
quèrent pour quelles raisons le chancelier n'avait pas conti- 
nué son voyage et appuyèrent le conseil qu’il avait déjà 
donné de rompre toute relation aveo Benedetti. À défaut, 
TAllemagne rendrait le Roi responsable d’une retraite 
considérée comme une capitulation devant la France, et 
Biemarck abandonnerait ses fonctions (1). 

Le Roi ayant demandé s’il était arrivé des nouvelles de 
Werther, Abeken répondait qu'il avait reçu, dans la ma- 
tinée, un rapport et qu'il l'avait transmis à Berlin, mais 
que, pour les deux ministres, ce document n’était pas de 
nature à être soumis au Roi. « Eh bien, répondait le souve- 
rain, supposez un instant que nous soyons de simples par- 
ticuliers et donnez-m’en lecture. » L’effet fut immédiat. Il 
écrivait le jour méme à la Reine : « La prétention de Be- 
nedetti, ce matin, n’est pas restée isolée. Werther rend 
compte de son premier entretien avec Gramont-Ollivier, 
dans lequel ils ont dit ipsissima verba : la renonciation de 
la candidature Hohenzollern n’est en somme qu’un acces- 
soire, le secret des négociations est une insulte pour l'Em- 
pereur et pour la France, c’est-à-dire l'affaire principale, 
qw’il faut réparer. On pourra le faire au moyen d’une lettre 
que j’adresserai à l'empereur Napoléon. J’y déclarerai que 


(1) M. É. Ourvien (XIV, p. 302), qui écrit d'après Sybel, VIL p. 224 
et suiv., parait exagérer l'insistance des deux ministres. 1} est douteux 
qu'ils aient donné leur opinion avec tant de liberté. Dans son livre, Heis 
rich Abeken, Ein schlichtes Leben in bewegter Zeit, p. 984 et si 
Mme Amsxen ne mentionne pas Camphausen et ne fait pas allusion 
conseil que les deux ministres auraient donné au Roi. 
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je n’ai pas eu l'intention d’insulter l'Empereur et la France: 
cette lettre pourra devenir publique et servir à la Prusse 
de défense devant la Chambre! , 

« A-t-on jamais vu pareille insolence? Je devrais me 
montrer à la face du monde en pécheur repentant, pour 
une affaire que je n'ai ni entamée ni conduite, alors 
e*est Prim et qu'on le laisse hors de cause! Il est fâcheux 
que Werther n’ait pas quitté la place dès pareille com- 
munication, en renvoyant ses imierlocuteurs au ministre 
Bismarck. Ils ont été jusqu’à dire qu'ils chargeraient de 
la chose Benedettil Ce dernier voulait partir ce soir. Je 
l'ai fait prévenir par Antoine (Radziwill) que je ne pouvais 
lui accorder une seconde audience au sujet de la demande 
pour laquelle je lui avais opposé ce matin un refus défi. 
nitif et qui lui avait encore été prescrite par télégramme. 
IL s’est vite incliné, contre notre attente, ce qui permet d’ad- 
mettre qu'il a déjà reçu la nouvelle demande! 

« Malheureusement, on doit conclure de ces incompréhen- 
sibles procédés qu'ils veulent nous provoquer coûte qui 
coûte (sic) et que l'Empereur est débordé malgré lui par 
ses (sic) faiseurs inexpérimentés. Ainsi la situation est rede- 
venue très grave en quelques heures. Il arrive justement 
un télégramme de Stuttgart dans lequel Varnbüler dit que 
les demandes insultantes de la France sont si blessantes 
pour le Wurtemberg qu’il a chargé l’envoyé français 
d'écrire aussitôt à Paris que l’on s’en garde... Du reste, 
Bray et Varnbüler ont dit aux représentants de la France, 
dès les premiers jours, que, si la Prusse est attaquée, 
toute l'Allemagne se lèvera comme un seul homme. Ce 
sera très beau — si ça arrivel... (1)» 

Dans la journée, Abeken recevait du Roi le billet sui- 
vant : « Il est absolmment nécessaire de chifirer à Werther 
que je indigné de l'exigence (Zumuthung) de Gramont- 


(1) Le Roi à la reine Augusta, 13 juillet, Oxcxen, p. 190-194. Le fac-similé 
de cette lettre est joint à l'ouvrage d’Oxcxex. Les mots en italique sont en 
français dans le texte. 
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Ollivier et que je réserve l’avenir (1). » Quant à Bismarck, 
dès la réception du rapport de l'ambassadeur, il l’invitait 
à quitter Paris sur-le-champ (2). À coup sûr, l'indignation 
était chez lui moins grande que la joie. Il tenait en effet 
un moyen assuré de nous forcer à la guerre. 

Sur les entrefaites, le Roi avait reçu la lettre du prince 
Antoine lui rendant compte de la renonciation. Au lieu de 
faire appeler Benedetti, comme il l'avait promis, il se bor- 
nait à envoyer Radziwill vers 2 heures (3), avec mission 
de lui communiquer cette nouvelle et de dire que le Roi 
considérait l'affaire comme terminée. 

L’ambassadeur, surpris de la forme de cette communi- 
cation (4), répondait qu'il avait reçu depuis son entretien 
avec le Roi une nouvelle dépêche de Gramont. Il était 
chargé de solliciter une audience et de soumettre de nou- 
veau à Sa Majesté-le désir du gouvernement français, 
savoir : 

Que Sa Majesté approuvât la renonciation: 

Qu'elle fournit l'assurance que, dans l’avenir, cette can- 
didature ne serait pas de nouveau suscitée. 

Le Roi lui avait permis de l’entretenir de cette question. 
Yen avait dit quelques mots à Sa Majesté et désirait déve- 
lopper ses arguments. Radziwill déclarait qu'il allait pro- 
bablement rapporter la réponse du Roi. En effet, environ 
une heure après, il revenait, faisant connaître que le souve- 
rain approuvait la renonciation « dans le même esprit et 


{1) Communication du chancelier Caprivi au Reichstag, le 23 novembre 
1892, reproduite par Oncxex, p. 12. M. Ollivier traduit à tort Zumuhung 
par suggestion (XIV, p. 304). 

(2) Discours au Reichsteg, 20 juillet 1870, Honsr Kowx, Die politischen 
Reden des Fürsien Bismareks, IV, p. 414. 

18) Rapport du lientenant-colonel Radziwill, Benrnerri, p. 438. À l'En- 
quête, Renedetti dit : vers midi ou 1 heure (Dépositions, I, Benedetti, p. 86). 
M. Ocuivien écrit (XIV, p. 304) : « Le rapport de Werther ne mAdifla nulle- 
ment l'attitude du Roi vis-à-vis de Benedelti. N'eût-il pas existé, notre ambas- 
sadeur n'aurait pas été reçu. Le matin même, à la suite de son insistance sur 
la promenade des Sources, ot aprèe les télégrammes impératile de Bismarck, 
Guillaume avait résolu d'interrompre toutes relations personnelles avec lui. » 
Autant d'afflrmations sans autres preuves que le récit de Sybel. 


18) Beneperre, p. 875. 
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ES 


dans le même sens qu’il avait fait à l'égard de l’accepta- 
tion ». Quant au second point, l'engagement pour l'avenir, 
le Roi ne pouvait que se référer à ce que lui-même avait 
répondu le matin à Benedetti (1). 

L’ambassadeur accueillait avec reconnaissance cette dé- 
claration, annonçant qu’il la transmettrait à son gouver- 
nement, ainsi qu’il y était autorisé. Toutefois, il mainte- 
nait sa demande d'audience en ce qui concernait la garantie, 
courant ainsi au-devant d’une humiliation qu’il eût dû 
s'éviter, ainsi qu'à nous. Vers 5 30, Radziwill revenait 
une troisième fois, déclarant « que Sa Majesté était obligée 
de refuser catégoriquement de s'engager dans une nou- 
velle diseussion au sujet du second point, que ce qu’il avait 
dit le matin était son dernier mot. (2). A partir de ce 


(1) Rapport Radziwill: déposition Benedetti à l'Enquête. Dans un télé- 
gramme de 345 (Beneperm, p. 375), l'ambossadeur écrit simplement : 
« Le Roï m’autorise à faire savoir au gouvernement de l'Empereur 
approuve cette résolution. Le Roi a chargé un de ses aides de camp de me faire 
cette communication, et j'en reproduis exactement les tormes. 

(2) Rapport Radziwill; déposition Benedetti à l'Enquête. Le Roi s'est beau- 
coup défendu d'avoir mis la moindre intention blessante dans ce refus : 
« Est-il possible, écrit-il à la Reine le 2 août 1870, que l’on ait pu prétendre que 
je n'aurais pas voulu recevoir Benedetti, alors que je l'ai reçu trois fois et que 
je n'ai refusé de le voir la quatrième que parce qu'il voulait encore renouveler 
la proposition que j'avais catégoriquement repoussée. » (ONCKEr, p. 196). 
Voir, dans le même sens, une conversation de l'empereur Guillaume 1+r et de 
Nigra, le 46 juin 1876 | Giornale d'Htalia du 5 juillet 1907 reproduisant un 
fragment des mémoires du diplomate). Benedetti écrit de même (Leltre à un 
ami, 25 novembre 1870, op. cit. p. 4-8):eIl n'y a eu à Es ni insulteur ni 
insulté; et le Roi lui-même a été lurt surpris quand il a eu connaissance des 
fables publiées par certains journaux, qui croyaient cependant reproduire le 
récit de témoins oculaires. » On doit faire observer que le Roi, tout le premier, 
contribuait à faire naltre cette légende, en adressant à Abeken, pour être trans- 
mis à Bismarck, un récit singulitrement tendancieux des événements du 
jour. 

D'après M. Ouuvien (XIV, p. 305), Radziwill aurait répété, « toujours 
très poliment », que le Roi « ne saurait reprendre avec lui (Benedetti} La dis- 
cussion relative aux assurances qui devraient être données pour l'avenir; 
il consentait à donner son approbation entière et sans réserve au désistement 
du Prince: il ne pouvait faire davantage ». Aucune référence n'accompagne 
ce rheit, suivant l'habitude À peu près constante de M. Ollivier, mais il est 
évidemment basé sur le télégramme de Benedeiti, daté du {8 juillet à 3» 45 
du soir, en contradiction sur ce point aver les deux rapports prussiens. I ÿ 
a tout lieu de croire que le Roi n'employa pas les mots « son approbation en- 
tière et sans réserve », en opposition avec toute son attitude en cette affaira 
{Gramonr, p. 194-195). Le télégramme de 7 45 est reproduit ibid, p. 198. 


L'APRÈS-MIDI DU 13 JUILLET A EMS 459 


moment, toutes les négociations devaient avoir lieu par 
l'intermédiaire des ministres (1). » 

Il informait ensuite l'ambassadeur qu’il ne fallait pas 
compter sur l’arrivée de Bismarck pour le lendemain; 
Benedetti déclarait qu'il croyait ne pas devoir insister da- 
vantage (sich beruhigen zu wollen), après la déclaration de 
Sa Majesté (2). 

Comme on peut s’y attendre, le Roi était très peu satis- 
fait de la maladroite insistance de Benedetti (3). Au mo- 
ment de lui envoyer une deuxième fois Radziwill, il pres- 
crivait de télégraphier à Bismarck où l’on en était, et de 
mettre l'affaire entre ses mains. Abeken rédigeait done, 
de concert avec Eulenburg et Camphausen, un télégramme 
de deux cents mots environ (4), qui était expédié en 
chiffres à Bismarck (3à 50) : 

«Sa Majesté le Roi m'écrit : « Le comte Benedetti m’a- 
«borda à la promenade pour me demander impérieusement, 
«d'une façon finalement très importune, de l’autoriser à 
«télégraphier sur l’heure que je m’engageais pour tout 
«l'avenir à ne jamais donner de nouveau mon consente- 
«ment si les Hohenzollern revenaient à leur candidature. 
« Je rejetai cette demande, à la fin, d’une façon assez sé- 
«rieuse, parce qu’on ne doit ni ne peut prendre de pa- 
« reils engagements à tout jamais. Naturellement je lui 
«dis que je n'avais encore rien reçu et que, puisqu'il 
«avait été informé avant moi de Paris et de Madrid, il 


(4) Rapport établi par ordre du Roi eur les incidents d’Ems, Benedetti, 
op. cit. 

(2) Rapport Radriwill cité. 

{8) Catte insistance était assurément déplacée, ainsi qua l'écrit M. Our 
vien, XIV, p.288, Mais il faut dire qu’elle résultait des instructions pressantes 
de Gramont et aussi du télégramme lui prescrivant d’accentuer une attitude 
qui ne correspondait plus à celle du gouvernement {Voir supra, p. 347). 

(} M. H, Welschinger écrit 232 mots (1 p. 104}, mais nous en avons 
compté 209 sur le texte allemand qu'il reproduit {ibid., p. 104-105). L'heure 
du télégramme est tantôt 3 40 et tantôt 3% 50. Il s’agit sans doute des heures 
de dépôt et de transmission. Ce document est d’une traduction diMicile, car 
certaines nuances s'y rendent malaisément en français. Nous le reproduisons 
aux Annexes dans le texte original. La traduction de M. Ollivier nous paraît 
très édulcorée (XIV, p. 306-307). 
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«voyait bien que mon gouvernement était de nouveau 
«hors de cause. » 

«Sa Majesté a reçu depuis lors une lettre du Prince (Char- 
les-Antoine). Comme Sa Majesté avait dit au comte Bene- 
detti qu'Elle attendait des nouvelles du Prince, le Roi a dé- 
cidé, d’après l’exigence ci-dessus, sur la proposition du 
comte Eulenburg et de moi, de ne plus recevoir le comte 
Benedetti, mais de lui faire dire seulement par un aide de 
camp que Sa Majesté avait reçu du Prince la confirmation 
de la nouvelle déjà parvenue de Paris à Pambassadeur, et 
qu'Elle n'avait plus rien à lui dire. 

«Sa Majesté laisse à Votre Excellence le soin de décider 
si la nouvelle exigence de Benedetti et son rejet ne doivent 
pas être immédiatement communiqués à nos représentants 
comme à la presse (1). » 

À examiner de près ce document célèbre, on reconnait 
qu'il se compose de deux parties bien distinctes. La tête 
et la queue sont d’Abeken et d'Eulenburg; le reste, du Roi. 
Aucun de ces fragments ne donne une idée exacte des faits 
survenus à Ems le 13 juillet. Il est inexact que Benedeti 
ait « abordé » le Roi à la promenade (2), qu'il lui ait « impé- 
rieusement demandé » l’autorisation de télégraphier sur 
Vheure à Gramont. Le télégramme ne mentionne qu'un 
seul envoi de Radziwill chez l'ambassadeur, alors qu’il s’y 
rendit trois fois (3). Il tait deux faits importants survenus 
avant son départ : au cours de sa première visite, Radziwill 
avait déclaré que le Roi considérait l'affaire comme ter- 
minée; pendant la seconde, il faisait connaître que le Roi 


{1} Oxcxex, p. 129, d'après le discours du chancelier Caprivi au Reichstag, 
23 novembre 1892. Les mots en italique sont en français dans le texte. M. G. 
Rathlef reproduit également ce télégramme d'après la sténographie du dis- 
cours de Caprivi qui lui a été communiquée oiciellement {Zur Frage nach 
Bismarcks Verhalten in der Vorgeschichte des deutsch-fransüsiochen Kriege 
P- 181-182] et sa version est identique à celle d'Oncken. 

{2} Voir eupra, p. 422. Le texte du Roi est pourtant formel : Graf Benedetti 
fing mich auf der Promenade ab... 

(3) Le départ du Lélégramme d’Abeken eut lieu à 3% 50, c'est-à-dire après 
les deux premières visites de Radziwill. 
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approuvait le désistement. Au contraire, le télégramme d’A- 
beken laisse à supposer que le Roi a rejeté en bloc toutes les 
demandes de la France, alors que, sur trois d’entre elles, 
il en a admis deux. Il n’a repoussé que celle des garanties, 
sans même exclure la possibilité d’une négociation ulté- 
rieure à Berlin, 

Enfin, et surtout, ce télégramme donne à la négociation 
et au refus du Roi un tour beaucoup plus brutal qu'en réa- 
lité (1). Le Roi ‘efusait une quatrième audience à Benedetti 
uniquement parce que cet ambassadeur voulait reprendre 
un sujet que le souverain considérait comme épuisé (2). 
Cette déformation, volontaire ou non, survenue entre les 
mains d’Abeken, allait être singulièrement aggravée par 
les soins de Bismarck. 

L'autorisation donnée au chancelier de publier la nou- 
velle exigence de Gramont et son rejet constitue, sinon 
«un acte d'improbité diplomatique », comme l’écrit M. Olli- 
vier (3), du moins une grave incorrection et un acte 
d'hostilité flagrante contre notre gouvernement. Il est, 


14) Voir ce qu'écrit à ce sujet M. G. RaruLer (Zur Frage nach Bismareks 
Verhalien, p. 485, et Bismarck-Jakrbuch, III, mai 1895, p. 438 et suiv., Die 
Emser Depesche). M. Scuvurze (Die Thronkandidatur Hohensollern und Graf 
Bismarck, p. 30 et suiv.) fail remarquer avec raison que l'intention du Roi 
n'était pas fidélement reproduite par ces inots de La dépêche : # et qu'il n’avail 
plus rien à dire à l'ambassadeur [und dem Botschafier nichte weiter zu sagen 
habe) ». Cetto phrase insultunte ne se trouve nulle part dans Le rapport de 
Radziwill. En outre, la pensée du Roi n’était pas de rompre aussi brutalement 
les pourparlers. Il voulait uniquement faire succéder à ses entretiens irrégu- 
liers avec Benedetti une négociation dans les formes à Berlin. La situation 
paraissait sérieuse, mais non désespérée {Voir sa lettre à la Reine, 14 juillet, 
Owexer, p. 193). Il s'exprime dans le même sens vis-à-vis de Benedetti à la 
gare d'Éms le 1% juillet (Télégramme de Benedetti à Gramont, 14: juillet, 
3% 45 du soir, GRAMONT, p. 223}. 

(2) Lettre citée du Roi à Ja reine Augusta, 2 août, Dans le Journal des 
Débais du 6 décembre 1898, « Pensées ct Souvenirs du prince de Bismarck, » 
M. H. Welschinger écrit quo la dépêche citée per le chancelier à la page 104 
de ses Pensées el Souvenirs (+. 11} « ne paraît pas être la vraie dépêche d'Ems 
qui commençait par ces mots : « Le 9 du mois courant... » et finissait ainsi : 
« de mandataire ou de négociateur ». Nous ne savons pas sur quoi se fondait 
M. Welschinger pour émeitre cette assertion que nous considérons comme 
inexacte, Le document commençant et finissant ainsi est le rapport établi 
à Ems sous la surveillance du Roi (Benenrrrt, p. 436). 


(3) XIV, p. 814. 


Google 


462 GUERRE DE 1870-4871 — LES ORIGINES 


en eflet, de règle incontestée qu'aussi longtemps que 
dure une négociation, le secret de ses péripéties doit 
être scrupuleusement gardé. Avant de livrer à la publi- 
cité le récit des entretiens d'Ems, il eût été naturel que 
le Roi attendit la réponse de la France à son refus. 
Contre son habitude, il manifestait en cette occasion une 
précipitation excessive, qui montre combien le rapport 
de Werther l'avait profondément atteint dans son lé- 
gitime orgueil (4). 

Ainsi, à bien analyser la dépêche d’Abeken, on s’explique 
le mot que Moritz Busch prête au Roï, après l'envoi de ce 
document : « Eh bien! j'espère que Bismarck va être enfin 
content de nous (2) » 

Le Roi ne s'en tenait pas au télégramme en question. 
Ce qui s'était passé à Ems n’ayant été constaté par aucune 
pièce officielle, du moïîns en ce qui le concernait, il voulut 
qu'un récit authentique fût rédigé sous ses yeux. On lui 
donna la forme de deux procès-verbaux, le premier relatant 
ce qui était survenu du 9 au 43 juillet inclus, le second con- 


(4) D'après M. Henri Wezscwweer, 1, p. 108 et suiv., «il est plus que dou- 
teux que le Roi ait accordé cette autorisation (celle de publier la demande 
de garanties et son rejet), car il allait ainsi provoquer infailiblement une 
rupture et, s0 mettre en désaccord avec lui-même », puisqu'il semblait admettre 
que les négociations pourraient être continuées à Berlin. M. Welschinger 
admet done qu'Abeken st Eulenburg ont pris sur eux de modifier dans ce sens 
l'ordre du Roi ot que cette sophistication lui fut cachés. I cite à l'appui la 
lettre du Roi à la Reine {17 juillet) niant l'existence d'une « circulaire prus- 
sienne » qui aurait provoqué la guerre. Cette raison ne parait pas pro- 
bante, Le Roi, comme Bismarck, joue sur les mots. I] n’y a pas eu de cireu- 
laire, mais un télégramme communiqué à un certain nombre d'agents alle- 
mands. Ces distinguo sont familiers à Guillaume, comme on a pu en juger, 

En outre, nous considérons comme tout à fait invraisemblable qu'Aboken 
ait pu 50 permettre de modifler des instructions du Roi à Bismarck. Lo vieux 
souverain avait une trop hauto idée de sa dignité pour que pareille idée pût 
venir à l'un de ses fonctionnaires. 

{2} Dansune conversation à table, entre Abeken et Bismarck, devant Busch, 
Abeken se tournant vers « le chef », lui dit : « Vous avez dû, effectivement, être 
content. — Hen! répondit le chancelier, en riant, vous pourriez bien vous 
tromper, J'ai été tout à fait content de vous, maïs je n'ai pas été aussi content 
de Notre Gracieuse Majesté. Je n'en ai mème pas été content du tout, oh ! mais 
là, pas du tout L.. 11 [Elle] aurait dÿ agir avec plus de dignité et, surtout, avec 
plus de résolution. » (Mémoires de Bismarck d'après Buscu, Matin du 18 oc- 
tobre 1898). 
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sacré uniquement à la journée du 13 (1). Cette dualité 
s'explique mal. 

Il est d’ailleurs à noter que ces documents ne sont pas 
toujours d'accord. Ainsi le premier porte que Benedetti 
ne prit jamais le caractère de mandataire au de négocia- 
teur, ce qui est évidemment faux. D’après le second, Je 
Roi autorise l'ambassadeur à faire connaître sa réponse au 
gouvernement impérial, ce qui implique pour Benedetti 
la qualité de mandataire ou de négociateur. Il tait les pro- 
cédés gracieux du Roi à l’égard de Benedetti et donne à 
ses réponses une sécheresse qu'elles n’eurent pas en réa- 
lité (2). 


(1) Ces deux documents ont été reproduits par Benxperr, p. 416 el 438 
de s0n livre, sous les titres : Rapport officiel sur ce qui s'est passé à Ems rédigé 
sous la surveillance du Rai ef. Rapport du lieutenant-colonel Radsiwill. 

(2) M. Ovuvier ajoute (XIV, p. 912) que, dans Le premier de ces documents, 
«le Roi est montré comme ignorant, le 13 au matin, au moment de la rencontre 
à la promenade des Bources, la résolution des princes de Hohenzollern ». 11 
n'y a pas un mot qui indique cette ignorance. Le Roi dit simplement « que, 
pour sa part, i n'avait pas encore reçu de lettre de Sigmaringen », ce qui était 
exact, mais ne prouvait nullement qu'il ignorät la renonciation. Sans parler 
du télégramme de Strantz, le supplément de la Aünische Zeitung, qu'il avait 
envoyé à Benedetti, venait de la lui apprendre. 

M. Ouuivrur constats (XIV, p. 313) que, dans ce même rapport, iln'est pas 
question de la lettre d’excuses. 11 en conclut que, si le rapport de Werther avait 
paru l'exiger, on eût mentionné cette demande comme un motif de refus d'au- 
dience encore plus justifié que la demande de garanties. Cette conclusion 
paraît inexacte. La demande d'une lettrs d'excuses fut considérée à Ems et 
À Berlin comme tellement contraire à la dignité souvoraine, que l'on affacta 
de La considérer comme inexistante. Mais l'effet produit ne fut nullemont négli- 
geable, ainsi que le montre la lettre du Roi à la reine Augusta que nous 
avons citée. 
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Bismarck passait la journée du 13 juillet dans les dispo- 
sitions que l’on peut croire, presque autant irrité contre 
le Roi qui manquait de décision devant nos exigences, que 
contre le gouvernement impérial qui, malgré tout, était 
arrivé à ses fins, anéantissant une combinaison tout près 
de réussir. L’échec subi par le chancelier était grave, 
en effet. Au lieu de nous surprendre par un fait accompli, 
il était surpris lui-même par une solution imprévue; il 
nous réveillait « en sursaut de notre rêve pacifique » (1). 
Désormais nous serions sur nos gardes. L'Europe entière 
était édifiée sur les tendances de la politique prussienne; 
le prestige de la Prusse en Allemagne comme ailleurs était 
atteint, et le grand œuvre de Bismarck, l'unité allemande, 
ajourné dans son achèvement. On comprend que, dans ces 
conditions, il ait songé à la démission. Mais, auparavant, 
il voulait tout mettre en œuvre pour atteindre le résultat 
rêvé (2). D’ailleurs il se sentait soutenu par les sympathies 
de l’Allemagne. « Dès le 13 en effet — Dieu soit loué — un 
esprit frédéricien s'était éveillé dans la nation allemande. 
On était non seulement décidé à se battre, mais on désirait 
ruiner et anéantir les Français. C'était l'inspiration de 1813, 
et le grand homme d'État fit tout pour provoquer vite et 
à fond la lutte décisive, de façon qu’on n’en vint pas encore 
une fois à une paix pourrie (3). » 


(1) É Ounivien, XIV, p. 316. 

{2} Voici en quels termes imagés M. Oltokar Lonexz peint la disposition 
de Bismarck : « …Bismarck était persuadé que, ni à Ems ni à Paris, le litige 
ne pouvait être considéré comme terminé; sa volonté se ranimait avec une 
puissance gigantesque qui allait lui permettre de mettre en ordre toute la 
situation et de tout préparer avec autant d'audace que de rapidité pour 
écraser l'adversaire pris dans ses propres filets. » (Kaiser Wilhelm und die Be- 
gründung des deutschen Reïches, p. 270.) 

{2} Q. Lonesz, p. 271. 
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Dans la journée il recevait la visite de Gortchakoff. Il 
est à croire qu'il le mettait au courant de la situation. 
Gortohakoff, qui nous était peu sympathique (4), ne dut 
pas lui ménager ses encouragements. D’après le grand-duc 
de Weimar, frère de la reine Augusta, en relations amicales 
avec l’empereur de Russie et le Roi, Bismarck aurait lui- 
même évoqué la question du traité de 1856, s’engageant 
à prévenir la Russie du moment où elle pourrait agir. Il 
s’assurait ainsi une amitié précieuse dès le début de la 
guerre et empêchait l'Autriche de risquer une alliance avec 
la France (2). 

Vers le soir, l'ambassadeur d'Angleterre, lord A. Loftus, 
venait apporter au chancelier ses félicitations « sur la solu- 
tion vraisemblable de la crise actuelle, par suite de la renon- 
ciation spontanée du prince de Hohenzollern ». 

Bismarck n’était pas long à détromper le naïf diplomate. 
11 émettait des doutes au sujet de l'efficacité de cette solu- 
tion pour aplanir « le différend avec la France ». D'après 
lui « l'extrême modération montrés par le Roi, après les 
paroles menaçantes du gouvernement français, et l’accueil 
courtois fait par Sa Majesté au comte Benedetti..., après le 
langage sévère tenu à la Prusse, tant par les organes offi- 
ciels que par la presse française, provoquaient dans toute 
la Prusse une indignation générale (3). 

all avait. reçu le matin même des télégrammes de 
Brême, de Kônigsberg et d’autres villes, exprimant une 
désapprobation formelle de l'attitude eonciliante prise par 
le roi de Prusse à Ems, et demandant que l’honneur du pays 
ne fût pas ainsi sacrifié. » 

11 témoignait le désir que le gouvernement de la Reine 


, La France et la Russie en 1870, Revue de Paris, janvier 
1899, p. 291. Voir notamment les dépêches de Fleury à Gramont, 8 juillet, 
p. 293; du 11 juillet, p. 296. 

{2} O. Lonenz, p. 49. M. Lorenz a eu l'occasion de consulter le Tage- 
Buch du grand-duc. L'analyse qu'il en donne (p. 623) montre que cette amitié 
de la Russis et de l'Allemagne ne fut pas sans nuages. 

{3} On remarquera combien ce langage était désobligeant pour le Roi 
(Enquête, dépositions, 111, Chaudordy, p. 575). 


1870 — 18 omtGINrS É'] 


Google 


466 GUERRE DE 1870-1871 — LES ORIGINES 


saisit la première occasion d'affirmer la satisfaction que lui 
causait la solution de l'affaire espagnole et de reconnaître 
le calme et la modération du roi de Prusse, « de son gouver- 
nement et de la presse allemande ». Il faisait allusion à la 
déclaration de Gramont au Corps législatif le 11 juillet (4), 
exprimant le vœu que les puissances qui étaient interve- 
nues pour obtenir la renonciation, rendissent publiquement 
témoignage des dispositions conciliantes marquées par le 
roi Guillaume, 

Il avait été informé officieusement de Paris, mais non 
par Werther, « que la solution de la difficulté espagnole ne 
suffirait pas au gouvernement français et que d’autres récla- 
mations seraient soulevées ». 11 faudrait en conclure que 
la question de la candidature était un simple prétexte et 
que le véritable objectif visé était une revanche de Kônig- 
grâtz (2). Mais « le sentiment général en Prusse et en Alle- 
magne était de ne souffrir ni humiliation, ni insulte de la 
part de la France, et d'accepter le combat si l’on était injus- 
tement provoqué. On ne désirait pas la guerre, mais on ne 
pouvait permettre aux Français de prendre l'avance dans 
leurs armements. » Et Bismarck ajoutait qu'il était posit 
vemert informé de nos préparatifs, qu’il énumérait. « Si 
ces préparatifs continuent, nous serons obligés de demander 
au gouvernement français des explications. Après ce qui 
vient d'arriver, disait-il, renversant audacieusement les 
rôles, nous devons exiger quelque assurance, quelque ga- 
rantie qui nous prémunisse contre une soudaine attaque. » 
Il« déclarait ensuite que, à moins qu'une assurance, une dé- 
claration en fût formulée par la France aux puissances euro- 


(4) «Tous les cabinets auxquels nous nous sommes adressés paraissant 
admettre la légitimité de nos griefs. » (Voir supra, p. 343, el GhawOwT, p. 83 
et suis.) La suggestion de Bismarck à Loftus ne fut pas perdue. Dès le 
13 juillet, Granville écrivait à Lyons que l'assertion du duc de Gramont, dans 
les termes o9 elle avait été reproduits, n'était pas applicable au gouvernement 
de la Rcine (Alue Book de 1870, 1, n° 84). Gramont n'eut pas de peine à mon- 
trer que cette assertion elle-même n'était pas fondée. Elle tenait uniquement 
au mécontentement causé au gouvernement britannique par les exigences 
croissantes de la France. 

{21 Nom allemand de la bataille de Sadowa. 
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péennes, sous une forme officielle, pour reconnaître que 
la solution actuelle de la question espagnole répondait 
d’une manière satisfaisante aux demandes françaises et 
qu'aucune autre réclamation ne serait soulevée plus tard, 
et si ensuite on ne fournissait pas une rétractation ou une 
explication satisfaisante du langage menaçant tenu par 
le duc de Gramont, le gouvernement prussien serait obligé 
d'exiger satisfaction de la part de la France. Il était impos- 
sible que la Prusse pût rester tranquille et pacifique après 
l'affront fait au Roi et à la nation. » 

De ces propos de Bismarck, Loftus concluait que si quel- 
que intervention amicale ne parvenait pas à calmer lirri- 
tation existant entre les deux gouvernements, la brèche 
qui les séparait, au lieu d’être fermée par la renonciation, 
tendrait au contraire à s'ouvrir. 

Il était évident pour lui que Bismarck et le ministère 
prussien regrettaient « l'attitude et les dispositions du Roi» 
à l'égard. de Benedetti et que, «en vue de l'opinion publique 
en Allemagne », ils sentaient « la nécessité de prendre 
quelque mesure décisive pour sauvegarder l'honneur de 
la nation. 

«Le seul moyen de pacifier l’orgueil blessé de l'Alle- 
magne... serait une déclaration du gouvernement français 
portant que l'incident de la difliculté espagnole a reçu 
une solution satisfaisante, rendant justice à la modération 
et aux dispositions pacifiques du roi de Prusse et de son 
gouvernement, et constatant que les bons rapports entre 
les deux États ne sont plus exposés à être troublés de nou- 
veau par des causes imprévues. Je crains fort que si quelque 
influence médiatrice ne réussit pas à exercer une pression 
sur le gouvernement français, à apaiser l’irritation contre 
la Prusse, et à faire prévaloir la modération, la guerre ne 
soit inévitable (1). » 

Ainsi Bismarck intervertissait les rôles, faisait sonner 
hautement sa modération et son calme devant nos provoca- 


{1} Loftus à Granville, 43 juillet, Blue Book de 1870, 1, n° 53. 
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tions, réclamait, lui aussi, des garanties pour l’avenir, et 
finalement prétendait nous imposer une amende hono- 
rable! Il est trop évident que le gouvernement impérial 
n'eût pu passer sous ces fourches caudines, à moins de courir 
au suicide. La guerre était done inévitable dès ce mo- 
ment (1), en dépit des dispositions pacifiques du Roi et même 
de notre gouvernement. Si Bismarck osait prendre une atti- 
tude aussi contraire au sentiment intime de son maitre, 
c’est qu'il se sentait soutenu par la nation et qu'il comptait, 
encore une fois, imposer la guerre à un souverain qui ne la 
recherchait en aucune façon (2). 

Loftus ne perdait pas un instant pour nous avertir de 
ces dispositions. Il en prévenait Le Sourd dès le 13 juillet, 
conseillant que, si le gouvernement impérial voulait réel 
lement la paix, « ilne fit pas étalage, à la tribune du 
moins, de l’issue favorable du différend, qu'il rendit hom- 
mage à l’esprit de conciliation du Roi, qu’il apaisät l'opi- 
nion par des déclarations franchement amicales ». Si, au 


{1} «Le chancelier menait son jeu, si je puis employer cette expression, 
de manière à assurer, dans tous les cas, la certitude d’une guerre avec la 
France... Si la France eût accepté la renonciation... comme une solution satis- 
faisante... le rusé chancelier. avait une autre carte à jouer. Il serait apparu 
sur la scène dans le rôle d'un innocent à qui l'an fait injure, et aurait réclamé 
de la France une excuse pour l’affront qu'elle avait fait à la patrie allemand: 
{Senuraron [Gladstone?], Who ie responsible of the War, traduction Sun, 
cité par Gaawonr, p. 184-189). 

(2) En Allemagne, l'entretien avec Loftus a été fort diversement jugé. 
8Y8EL |Begründung des deutschen Reiches, VII, p. 826 et Neue Mixheilungen, 
P. 64 et suiv.) s'efforce de montrer que le but réel de Bismartk était la paix! 
I croit que cette dépêche, si elle avait été communiquée au Conseil le 46 juillet, 
nous y aurait converis. Delbrück en juge autrement : « Jamais on n'a plus 
fort méconnu le caractère d’un acto politique et aussi le carectère de la nation 
frençaise » (Preussische Jahrbücher, octobre 1895, Das Gchaimniss der napo- 
leonischen Politik, p. 82), M. G, Rathlef s'efforce, avec une patience inlassable, 
de trouver des arguments en faveur de la thèse de Sybel (p. 147 et suiv.). 
Du moins, il croit que l'entretien avec Loltus aurait pu assurer la paix, en 
provoquant des concessions de la France. De même, il admet que le but de 
Bismarck était pacifique. M. Schultze émet, comme à son ordinaire, un juge- 
ment moins déformé par les préjugés et los passions de race : « D'après tout 
ce que nous possédons maintenant d'authentique sur les dispositions de Bis- 
marck les jours précédents, nous devons dire que l'entretien avec lurd Loîtus 
est le premier pas lait par le chancelier pour se procurer un casus bellé accepe 
table, pour sortir de la situation désagréable que lui avait créée la renon( 
tion du Prince héritier. » (p. 37). 
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contraire, les appréhensions actuelles subsistaient, la guerre 
serait inévitable (1). 

Les dispositions belliqueuses du chancelier se manifes- 
taient sous une autre forme. Il avait maintenu dans un 
ealme relatif les journaux officieux tant que l’échee de notre 
négociation lui avait paru probable. Une fois son espoir 
déjoué, il les déchatnait, leur inspirant un langage insul- 
tant (2j. Lui-même publiait dans la Provinzial Corres- 
pondenz, organe officieux hebdomadaire, un article mena- 
çant : « La patience du’ peuple allemand a été mise à une 
rude épreuve par l'accueil réservé en France à la candida- 
ture du prince de Hohenzollern au trône d’Espagne. Mais 
plus grande a été la patience, plus profonde est la juste 
indignation ressentie au sujet du ton insultant et même 
menaçant qui a été pris en cette occasion au delà du 
Rhin (3). » 

Cest dans cet état d'esprit que Bismarck recevait le 
rapport de Werther envoyé par Abeken. Si, comme il af- 
fecta ensuite de le croire (4), il avait pu considérer la con- 
versation de Gramont et de M. Ollivier comme la demande 
formelle et valable d’une lettre d'excuses du Roi, il eût 
eu « sous la main, plus qu’un prétexte, une raison légitime, 
et il ne l’eût point laissé échapper (5) ». Mais il ne pouvait 
trouver, dans un entretien non authentiqué par ceux aux- 


{4} Le Sourd à Gramont, 18 juilet, cité par M. Ouurvien, XIV, p. 819. 

{2) Voir la note que Bismarck remet à Busch pour la faire paraître dans 
les journaux amis, le matin du 13 juillet [Mémoires de Rismarek, par Buscu, 
IL, p. 24). Elle se termine ainsi : « Si le commerce et l'industrie ont souffert 
de la découverte de ca repeire de brigands avec lequel il nous faut traiter en 
France, le peuple de ce pays doit en rendre responsable le régime sous lequel 
ii vit. 


{8} D'après les Hamburger Nachrichien du 16 décembre 1892. Ce numéro 
de le Provinsial Correspondens parut le 18 juillet. 

{&) « Les ministres français ont demandé que 8. M. le Roi écrivit une lettre 
d'excuses à l'empereur Napoléon, dont la publication pôt servir à apaiser 
V'excitation des esprits en France » (Bismarck à Bernstortf, c1té par Gnamonr, 
P- 124). 1 s’agit de la circulaire de Bismarck du 18 juillet 1870. 

15) É. Ouen, XIV, p. 320. Ce passage paraît en contradiction avec 
les appréciations de M. Ollivier (XIV, p.251) concernent.le même demande, 
dont il fait « la suggestion d'une, lettre d'amitié ». 
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quels on le prêtait, un motif de guerre. D'ailleurs, il avait un 
intérêt majeur à nous donner le rôle d’agresseur; il vou- 
lait, pour se concilier plus sûrement les sympathies de 
l'Europe et le concours des États du Sud, nous contraindre 
à déclarer une guerre que lui-même aurait rendue inévi- 
table. Il se bornait donc à télégraphier de ne pas commu- 
niquer au Roi la dépêche de Werther et de la considérer 
comme non avenue. Son télégramme arrivait trop tard, 
comme on l’a vu. Quant à l’ambassadeur, il lui mandait 
durement : « Le comte de Bismarck est convaincu que M. de 
Werther a mal interprété les ouvertures verbales du mi- 
nistre français, des ouvertures de ce genre lui paraissant 
absolument, impossibles ; quoi qu’il en soit, il refuse, en 
qualité de ministre responsable, de soumettre ce rap- 
port à Sa Majesté pour une négociation officielle. Si le 
gouvernement français a des communications de cette 
espèce à faire, il doit les rédiger lui-même et les trans- 
mettre par l'ambassadeur de France à Berlin.» En même 
temps, Werther était invité à prendre immédiatement un 
congé pour raison de santé et à laisser les affaires au 
comte de Solms (1). 

Roon était depuis le 10 à Berlin; Moltke y arrivait le 
13 de Creisau, sur la prière de Bismarck. Lui aussi, le grand 
silencieux, « qui savait se taire en plusieurs langues », 
désirait passionnément la guerre. Le chancelier a donné 
un vivant aperçu de ses dispositions belliqueuses : « Lors- 
que la question espagnole devint brôlante, il avait l'air 
rajeuni de dix ans. Puis, quand je lui dis que le Hohenzol- 
lern se retirait, il parut vieux et fatigué. Et comme les 
Français ne voulaient pas se contenter de cette conces- 
sion, il redevint tout à coup jeune et vigoureux (2). » 
Dès son arrivée À Berlin, mis au courant de la situa- 


(1) Srezs, VIE p. 397; Oncxer, Unser Heldenkaiser, p. 128, à la date du 
13 juillet. D'après M. O. Raraver, p. 164-155, il se peut que le rappel ait 
été lancé le matin du 14. 

(2) Seiwauenuar, Propos de iable du comte de Bismarck pendant le cem- 
pagne de France, p. 113 (d'après M. Bisch). 
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tion, il s'écriait : « C’est comme ça | Alors la section 
française (1) 1» 

Bismarck Pavait invité à diner, ainsi que Roon, pour 
qu'ils attendissent avec lui les nouvelles décisives. La pre- 
mière vint de Paris : c'était le compte rendu de la séance 
du Corps législatif. La déclaration lue par Gramont trom- 
pait les espérances de Bismarok. Nous ne soulèverions au- 
cune question nouvelle; la phrase « molle » (2) sur les négo- 
ciations en cours laissait prévoir qu'un arrangement serait 
possible. C'était la paix, et la colère de Bismarck devint 
un morne accablement. Survenaient Roon et Moltke. À 
table, il leur communiquait ses idées et annonçait l'in- 
tention de se retirer. Tous deux étaient très abattus égale- 
ment (3). Is lui faisaient des reproches indirects de ce 
que, pouvant se démettre plus aisément qu'eux, il avait 
légoisme d'en profiter. Il défendit son opinion, déclarant 
qu'il ne sacrifierait point son honneur à la politique. Roon 
et Moltke, soldats de profession, ne pouvaient envisager 
les choses de même façon qu’un ministre des Affaires étran- 
gères responsable. 

La discussion durait encore, quand on annonça au 
chancelier qu'une dépêche chiffrée, signée d’Abeken, était 
arrivée d'Ems (4). On était occupé à la traduire. On 
lapporta bientôt. Il était à peu près 6 30. Bismarek la lut 
à ses deux convives. La lecture terminée, ils laissèrent 
tomber d’un même mouvement couteau et fourchette sur la 
table et reculèrent leur chaise. La tristesse de tous trois 


44) Oncxen, p. 129 : allusion à la répartition du Grand État-major prussien, 
dont une section s’accupe spécialement de la Franco en vue de la préparation 
à la guerre. 

(2) É. Orurnem, XIV, p. 323. 

{3) Biswance, Gedanken und Erinnerungen, IL, p. 84 ot suiv. Au contraire, 
d'après une interview do Bismarck, parue dans la Meue Freie Presse de Vienne, 
le 20 novembre 1892, les trois convives devisaient dos événements ot 50 féli- 
citaient de l'attitude prise par la France qui, en compliquant uno situation 
déjà tendue, semblait devoir « écarter le danger d’une issue faiblolto et sans 
gloire », quand survint le télégramme d'Abeken. Cette dernière version est 
invraisemblable, car, avant le Lélégramme en question, celui venant de Paris 
était de tendance pacifique. 

(4) Arrivée d'Ems à 64 9. 
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était pareille. Ils avaient le sentiment que l’affaire Hohen- 
zollern se perdrait « dans les sables ». Mais. Bismarck lut 
et relut ce document, Il ÿ remarqua l'autorisation donnée 
par le Roi de communiquer aux ambassadeurs et à la presse 
la nouvelle exigence de Benedetti et le refus qui lui avait 
été opposé. Un trait de lumière se fit dans son esprit, Se 
tournant vers Moltke : « L'instrument dont nous avons 
besoin, notre armée, est-il réellement assez solide pour 
que nous puissions nous engager dans une guerre avec la 
plus grande probabilité du succès? » Moltke avait dans les 
forces prussiennes une confiance inébranlable, comme un 
roc : « Nous n’avons jamais eu de meilleur outil qu'aujour- 
d’hui », répondait-il. Roon, dont Bismarck, il est vrai, appré- 
ciait moins le jugement, confirmait ce qu'avait dit le chef 
d'État-major. Le chancelier interrogeait ensuite Moltke 
sur le délai que nécessiteraient les armements de la Prusse, 
la guerre étant tout à coup devenue imminente. Le général 
répondait qu'il ne verrait aucun avantage à l’ajournement 
des hostilités. Même si, tout d'abord, la Prusse n'était pas 

‘assez forte pour garantir d’une invasion française la rive 
gauche du Rhin, elle disposerait bientôt de forces supé- 
rieures à celles de la France, tandis que, plus tard, cet avan- 
tage serait amoindri. En somme, il croyait plus avantageux 
d'ouvrir promptement les hostilités que de traîner en lon- 
gueur. « Eh bien! alors, continuez tranquillement de man- 
ger », fit le chancelier (1). 

« En présence de l'attitude de la France, écrivait plus 
tard Bismarck, le sentiment de l’honneur national... nous 
forçait à la guerre. Si nous n’écoutions pas les exigences 
de ce sentiment, nous perdions, pour achever notre unité, 
toute l'avance gagnée en 1866. Nous voyions nécessairc- 
ment se refroidir au sud du Main le sentiment national 
allemand, que nos succès militaires de 1866 avaient ranimé, 


(4) Gedanken und Erinnerungen, IL, loc. cit, : Neue Freie Presse de Vienne, 
interview citée. Bismarek s'exprime ninsi:« Notre rapidité à entrer en cam- 
pagne serait bien vite supérieure à celle de la France », ce qui ne signifie 
rien et ne peut avoir élé dit par Moltke. 
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comme le prouvait l’empressement des États du Sud à 
conclure des alliances avec la Prusse (4). » 

Ï1 s’assit à une petite table de marbre, relut encore la 
dépêche d’Abeken, fit quelques suppressions au crayon 
« sans ajouter ni changer un mot, assure-t-il. La différence 
dans l'effet que devait produire le texte abrégé..., comparé 
à celui qu’eût produit l'original, ne provenait pas de l'emploi 
d'expressions plus fortes. 11 tenait seulement à la forme 
qui donnait à cette déclaration le caractère d’un règlement 
définitif de la question, tandis que la rédaction d’Abeken 
n'aurait paru que comme un fragment d’une négociation 
encore en suspens et qui devait être continuée à Berlin (2). » 

Le chancelier lisait ensuite le nouveau texte à ses deux 
convives : « Quand la renonciation du prince héritier de 
Hohenzollern eut été communiquée officiellement au gou- 
vernement impérial français par le gouvernement espa- 
gnol, à Ems l'ambassadeur français demanda encore à 
Sa Majesté de l’autoriser à télégraphier à Paris que S. M. 
le Roi s’engageait pour tout l'avenir à ne jamais plus 
donner son assentiment si les Hohenzollern devaient reve- 
nir à leur candidature. Là-dessus, S. M. a refusé de recevoir 
à nouveau l'ambassadeur français et lui a fait dire par l'aide 
de camp de service que S. M. n’avait plus rien à commu- 
niquer à l'ambassadeur (3). » 

A cette lecture, Roon et Moltke changeaient de phy- 
sionomie. Ils s’écriaient tous deux : « Magnifique! Cela 


{1} Gadanken uad Erinnerungen, loc. cit, Pour donner une nouvelle preuve 
de la fourberie de Bismarck, on citera le trait ci-après emprunté à Émile 
Genxanr (Journal des Débas du 4 août 1898) : le 26 août 1870, Bismarck 
‘visitait le lycée de Bar-le-Duc en compagnie d’un maitre répétiteur. La visite 
terminée, il s'assoyait à l'une des tables du cercle des professeurs et vidait 
un verre de kimch « à la paix | » on causant à bâtons rompus. A plusieurs re- 
prises, il disait qu’il ne s'attendait pas à la guerre. « Je ne pouvais croire qu'il 
fût vrai quo la France nous déclarät la guorre. » De même, à Ferrières, il 
disait à Jules Favre : « Je ne l'aurais jamais faite si on ne nous l'ect pas dé- 
clarte, et encore ns pouvais-je y croire » (Jules Favre, Gouvernement de la 
défense nationale. Simple récit, 1, p. 165 et 170). Le pis est que Favre accep- 
tait ingénument ces assurances. 

{2) Godanken und Erinnerungen, loc. cit, 

{8} Nous donnons aux Annexes le texte allemand de la « dépéche d'Ems ». 
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va produire un effet! » Et Moltke reprenait : « Voilà qui 
sonne tout autrement; auparavant c'était une chamade (1); 
à présent c’est une fanfare, un appel de guerre (2). » Bis- 
marck précisait alors ses intentions : « Ce texte n’apporte 
aucune modification ni aucune addition à la dépêche. Si, 
exécutant le mandat de S. M. je le communique aussitôt 
aux journaux et si, en outre, je le télégraphie à toutes nos 
ambassades, il sera connu à Paris avant minuit. Non 
seulement par ce qu’il dit, mais aussi par la façon dont il 
aura été répandu, il produira là-bas, sur le taureau gaulois, 
l’effet du drapeau rouge. Il faut nous battre, si nous ne 
voulons pas avoir l’air d’être battus sans qu'il y ait eu 
seulement de combat. Le succès dépend avant tout des 
impressions que l’origine de la guerre provoquera chez nous 
et chez les autres. Il est essentiel que nous soyons les 
attaqués; la présomption et la susceptibilité gauloises nous 
donneront ce rôle, si nous annonçons à l’Europe, autant 
que possible sans l'intermédiaire du Reichstag (3), que 
nous bravons les menaces publiques de la France. » 

Ces explications modifiaient encore davantage l’état d’es- 
prit des généraux. De morne qu'ils étaient, ils passaient à 
une gaieté dont l'éclat surprenait leur hôte. Ils retrouvaient 
le boire et le manger, causant d’un ton joyeux. Roon disait : 
« Le Dieu des anciens jours vit encore, et il ne nous laissera 
pas succomber honteusement. » Moltke sortait de sa froi- 
deur et de sa circonspection habituelle. Regardant gaie- 
ment le plafond et se frappant la poitrine, il disait : « S'il 
m’est donné de vivre assez pour conduire nos armées dans 
une pareille guerre, que le diable emporte aussitôt après 
cette vieille carcasse (4)! » 


1) Batterie de tambour par laquelle une place forte annonçait l'intention 
do 8e rendre. 


i2} Gedanken und Erinnerungen, loc. cit.; Neue Freie Presse, interview 
citée. 


1) Ce membre de phrase s'explique mal. 


{4 Gedanken und Erinnerungen, loc. cit. Busch avait déjà dévoilé l'esson- 
tiel de cette scène historique dans ses Tischreden de Bismarck. 
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On a fort diversement jugé « la dépêche d’Ems » et le 
récit où Bismarck se met si insolermment à nu. Même en 
France, Jules Favre et d’autres avec lui ont eu l’ingénuité 
d'avancer que ladite dépêche « n’avait jamais existé »; 
dans la candeur de son âme, Bismarck s'était borné à 
expédier aux cabinets du Sud un télégramme leur annon- 
çant que tout était fini, que le Roi avait approuvé la 
renonciation du Prince; qu'il avait refusé de s'engager 
pour l'avenir et déclaré à l'ambassadeur français qu’il 
était superflu d’insister davantage (1). En Allemagne, 
M. Oncken et beaucoup d’autres ont vu dans la dépêche 
d’Ems la preuve que Bismarek voulait adoucir les termes 
blessants du télégramme d'Abeken (2). Ils prêtent au 
chancelier des intentions contraires à celles qu’il a dévoi- 
lées avec tant de mépris du convenu. 

À juxtaposer, comme le fait M. Rathlef, les deux textes 
d’Abeken et de Bismarck (3), on voit tout d'abord que ce 
dernieraltère la vérité en prétendant n’avoir apporté aucune 
modification ni aucune addition à la dépêche d’Abeken (4). 
Il n’est pas exact qu'il 8e soit borné à des suppressions. 

Le texte de Berlin n’est pas simplement « la falsification 
d’un texte. déjà falsifié », comme l'écrit M. Ollivier (5). 
Il comporte à la fois des atténuations et des aggravations 
de celui d’Abeken ainsi que le montre très nettement 
M. Rathlef (6). Les atténuations résident dans la suppres- 
sion du passage portant que Benedetti avait abordé le 
Roi sur la promenade, assertion d’ailleurs inexacte, ce 


(1) J. Favas, I, p. 27, Î] est bon d'ajouter que le même volume contient 
lo texte de cette dépêche, celui du rapport Radriwill et du rapport officiel 
rédigé sous la surveillance du Roi (p. 864, 868, 967). L'avis de Favre en paraît 
plus bizarre encore. 

(2) Oncxun, p. 130. 

(8) P. 484 et suiv, 

(4) Tout le début de la dépècho d'Ems, depuis Machdem jusqu'à sind, 
n'existe sous aucune forme dans le télégramme d’Abeken, 

{5} XIV, p. 325. 

(6) Zur Frage nach Bismarcks Verhalien in der Vorgeschichte des deutseh- 
fransôischen Krieges, p. 180 et suiv.; Bismarck-Jchrbuch, mai 1895, p. 433 
et 
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qu’ignorait Bismarck; de même le chancelier supprime 
la mention de la demande impérieuse « formulée à la fin 
d’une façon très importune », demande que le Roi rejette 
« assez sérieusement » en dernier lieu; enfin il tait que 
c’est « l'exigence » de Benedetti qui l’a décidé à ne plus 
le recevoir. Enfin on peut considérer comme un adoucisse- 
ment le fait que le chancelier remplace l'expression « et 
qu’il n’a plus rien à dire à l'ambassadeur » par celle « qu'il 
n’a plus rien à lui communiquer ». 

Quant aux aggravations, elles sont de nature plus sérieuse, 
Dans le texte d’Abeken il faut distinguer le récit du Roi 
sur l'entretien avec Benedetti et le rapport du conseiller 
secret sur la suite des événements. Cette distinction dis- 
paraît. Le roi autorisait Bismarck à publier la nouvelle 
exigence de Benedetti et son rejet. Le chancelier va beau- 
coup plus loin et publie le refus de recevoir l'ambassadeur, 
sans le motiver, alors que, dans le texte d’Abeken, ce refus 
d’audience apparaît comme une conséquence naturelle du 
refus des garanties, El tait la conversation avec Benedetti 
sur la promenade, l’annonce à l'ambassadeur de la lettre 
de Sigmaringen, l'envoi de Radziwill pour lui faire part 
de l'arrivée de cette missive. De « la dépêche embrouillée 
et pâteuse d'Abeken », il ne reste qu’une demande incon- 
sidérée et un refus brutal, sans explication, sans discussion 
préliminaire, Celle de Bismarck est âpre, stridente comme 
un coup de clairon. Elle justifie à merveille le mot de 
Moltke et celui de Nigra : elle est « d'un rude laconisme » (4). 

Sans doute, le télégramme d'Abeken ne pouvait être 
textuellement reproduit, mais Bismarck procédait à l’éla- 
boration du nouveau texte dans des dispositions qui 
résultent de ce texte même, à défaut de ses Gedanken und 
Erinnerungen, pourtant si précis sur ce point spécial. 
Nombre d'historiens allemands s'efforcent de démontrer 
Je contraire (2) contre toute évidence, Il suffit de leur 


(1) É. Orurviër, XIV, p. 825. 
{2 Svnes (Mfithelungen und Enlaütrungen, p. 68 et suiv.), Oncxan 
{Cnser Heldenkaiser, p. 130]. 11 laut ajouter que 8vsez (VII, p. 331) recon- 
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opposer le mot d’un juge assurément impartial. Le matin 
du {4 juillet, quand le roi Guillaume reçut la dépêche de 
Bismarck, il la lut à deux reprises et s’écria, tout ému : 
« C’est la guerre (4)1 » 

En effet, le chancelier avait mis aussitôt son plan à 
exécution, envoyant le télégramme à son journal offi- 
cieux (2), la Norddeutsche Zeitung, pour qu’il le publiât 
immédiatement dans un supplément spécial et qu’il le 
fit afficher. Dès 9 heures du soir, des crieurs en grand 
nombre se répandaient dans les rues et dans les lieux les 
plus fréquentés de Berlin, distribuant cette feuille gratis. 
Elle était aussitôt collée aux glaces des cafés, commentée 
partout. Une foule immense circulait jusqu'à minuit sous 
les Tilleuls. Concernant ses dispositions, les témoins dif- 
fèrent. Selon le correspondant de la Gazetie de France (3), 
la première impression aurait été « une stupéfaction pro- 
fonde, une surprise douloureuse ». L’attitude de la foule 
rappelait le mot du poète de Pharsale : Erravit sine voce 
dolor. 

Les autres témoins donnent de l'aspect de Berlin un 
ableau qui cadre mieux avec ce que nous savons de l’Alle- 
magne en juillet 14870 : « L'effet que ce bout de papier 
imprimé produisit sur la ville fut terrible. 11 fut salué 


natt que « limpremion de la communication » était changée d'une manière 
complète. M. G. RaruLsr cite en outre MM. Dahn et Blum. Quant à lui 
{p. 184), Ü reconnait qu'en dépit des atténuations signalées, le caractère ossen- 
tiel des modifications de Bismarck reste celui-ci : « d'un refus décidé, sérieux, 
finalement sévère, prenant la forme d'un renvoi, mais pourtant pstient, il 
fait simplement un renvoi très rude », M. Max Lens (Geschichte Bismarcks, 
p. 351 et suiv.) émet un avis analogue. M. Ottokar Lonez (p. 265) s'efforce 
de réduire l'importance de la dépéche d'Ems, qu'il rabaisse aux proportions 
du « verre d'eau » de fou Scribe. M. W. ScxuurzE (p. 37-38) émet des apprécia- 
tions plus sérieuses ot mieux fondées. M. Érich Mancrs { Kaiser Wükelm, 1, 
P. 280) écrit : « Cette dépêche était un soufflet appliqué sur la face de la France 
et dont les conséquences devaient l’obliger à faire la guerre. » M. Ollivier s’ap- 
proprie cotte expression de M. Marcke : Le soufflet de Bismarck. 

{4} Dessnücx, Das Geheimniss der napolsonischen Politik, loc. cit, p. 48, 
d'aprés une confidence d'Eulenburg, témoin auriculaire. 

(2) M. É. Ouuvian (XIV, p. 432) cite un discours du 9 février 18/6 dans 
lequel Bismerck reconnait que la Vorddeutsche Zeitung a eu un caractère 
eficieux. 

(8) Numéro du 16 juillet cité par M. Outrvien, XIV p. 892-393. 
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par les vieux et les jeunes. Il fut le bienvenu pour les pères 
de famille et les adolescents, Il fut lu et relu par les dames 
et les jeunes filles. 

e Comme si une tache avait été effacée de l’écusson 
national, comme si un fardeau trop lourd et trop longtemps 
supporté avait été enfin rojeté, le peuple remerciait Dieu 
de 0e que son honneur eût été vengé en dernier lieu d'une 
intolérable arrogance. Il n’y eut qu’une opinion sur la 
conduite virile et digne du Roi; il n’y eut qu’une déter- 
mination de suivre son exemple et de relever le gant jeté 
au visage de la nation. À 10 heures, la place devant le 
palais royal fut couverte d'une multitude excitée. Des 
hurrahs pour le Roi et des cris : Au Rhin / se firent entendre 
de tous côtés. De semblables démonstrations furent faites 
dans d’autres quartiers de la ville. Ce fut l'explosion d’une 
colère longtemps contenue (1). » 

Sybel s'exprime à peu près de même : « L’émotion fut 
colossale, un cri de joie partit des profondeurs du cœur 
de milliers d'hommes qui n’en formaient qu'un; ils s'em- 
brassaient avec des larmes de joie. Les vivats au Roi 
ébranlaient l'air (2). » En ce moment il n’y avait à Berlin 
qu'une seule voix, non pas seulement dans le peuple qui 
criait Au Rhin! À Paris! mais aussi dans tout le corps 
diplomatique. Il était unanime à considérer l'acte de 
Bismarck comme une déclaration de guerre (3). Le ministre 
des Pays-Bas, Bylandt, avait à peine lu le supplément 
de la Norddentsche Zeitung qu'il rentrait en hâte chez 
Jui, traduisait le fatal placard et l’envoyait à son gouver- 
nement avec ce seul commentaire : « Guerre désormais 
certaine (4), » 

L'effet fut à peu près identique dans tout le pays. La 


{4} Guamonr, p. 225-226, reproduisant un article du Times d'après Scnu- 
TATOR, op. cit. 

(2) Sramr, VIL p. 891 et suiv. 

(8) Gramowr, p. 226-227. 

{4} Ë. Ouuvien, XIV, p. 334, d'après les confidences de Bylandt à l'un 
de ses amis, 
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dépêche d'Ems « fit, en vingt-quatre heures, plus que mille 
trompettes (1) ». 

L'opinion fut secouée par toute l'Allemagne comme 
par un courant électrique... On n’entendit plus qu'impré- 
cations contre les Napoléon, contre léna et les crimes des 
Français en Allemagne... et on s’exalta fiévreusement aux 
souvenirs de 1813 et de 1815. 

« Du jour au lendemain, l'opposition contre la Prusse, 
si ardente dans les États du Sud, fit silence... (2) » 

a Vous voulez la guerre, disait Varnbüler à Saint-Vallier. 
Il ÿ a huit jours, vous aviez toute l’Europe pour vous. 
Tout à coup vous formulez de nouvelles exigences, 
YEurope y répond par un cri d'étonnement, vos amis 
par un cri de douleur... Je reçois de tous côtés des télé- 
grammes où le blâme a remplacé l'approbation que vous 
aviez rencontrée jusqu'ici. La Prusse va donc pouvoir 
compter sur l'Allemagne du Sud (3). » 

Bismarck ne se bornaît pas à sa communication de presse. 
Dans la nuit, il faisait envoyer le télégramme aux repré- 
sentants prussiens près des puissances dont l'opinion 
importait le plus (4). 

Le matin du 14 juillet, le Reichsanzeiger le publiait en 
tête de sa partie officielle. La Worddentsche Zeitung le 
faisait suivre du plus venimeux des récits (5). Bientôt une 


(4) Roon, correspondance, Deutsche Rovue, 1891. 

(2} Le Dernier des Napoléon, par un Allemand, p. 917. 

(3) Dépêche de Saint-Vallier, 15 juillet, Roraan, Souvenirs diplomatiques, 
L'Allemagne et l'Italie, 1, p. 30. Un résumé de cette dépêche fut envoyé par 
télégramme le 15. H exaspéra Gramont qui l'annota d’une façon désobligeantu 
(ibid, p. 34, note 1}. La même dépéche signale l'attitude hostile des agents 
de Russie et d'Italie, les critiques sans ménagement de coux d'Angleterre et 
d'Autriche. 

(5) À 41% 30 du soir à Dresde, Hambourg, Munich et Stuttgart; à 2 30 
du matin à Baint-Pétersbourg, Florence, Bruxelles et Rome [Ë. Ouuvizn, 
XIV, p. 33%, d'après un discours de Caprivi [23 novembre 1892] au Reichstag). 
Berne est omis dans cette énumération, bien qu'il soit certain que le repré- 
sentant de l’Allemegne du Nord à Berne reçut cette dépêche. On est surpris 
de ne pas y trouver Londres qui dut le recevoir également. 

{5} Voir supra, p. 423. La dépêche d'Ens était transmise de Berlin à Paris 
0 48 juillet par l'agence Havas, Mais au lieu de traduire le mot allemand 
Adjudant par aide de camp, l'agence le laissa subsister, ce qui rendit encore plus 
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légende prenait corps et se répandait dans toute l’Alle- 
magne : le Roi aurait brusquement tourné le dos à l’am- 
bassadeur sur la promenade, en le faisant congédier par 
son aide de camp. « On accueillait aveo joie le congé donné 
à Benedetti, précisément en raison de ce qu’il avait d'offen- 
sant pour la France ». Les journaux faisaient rage. Des 
caricatures montraient Benedetti en grand uniforme, la 
mine basse, arrété par un aide de camp qui lui barrait 
l'entrée de l'appartement du Roi. Avant méme l’ordre 
de mobilisation, toute l'Allemagne était prête au combat. 
« Ce soulèvement de la nation était l’œuvre de la dépêche 
d'Ems. À la lecture de ces quelques lignes, des milliers 
d'hommes avaient eu brusquement cette idée : « Il veut 
la guerre, il l’aura. » Cela ne tenait pas aux mots qui y 
étaient employés ou non, mais bien à une seule circons- 
tance. à savoir que l'Empereur, après avoir obtenu tout 
ce qu'il demandait publiquement le 6 juillet, avait formulé 
une nouvelle demande que jamais le roi Guillaume n'aurait 
pu admettre, et qui, après tout ce qui était survenu depuis 
le 6, devait paraître à la nation, émue jusqu’au plus pro- 
fond de son être, comme un coup en plein visage. La 
dépêche d’Ems avait déchaîné le furor teutonieus, la sainte 
colère du Michel allemand {4). » 


blessante la formule de Bismarck. Elle crut devoir y joindrela phraseauivante, 
sans doute destinée à en pallier l'eflet : « D'après d’autres informations d'Ems, 
le Roi aurait fait dire à M. Benedetti qu'il avait approuvé la renonciation 
de son cousin au trône d'Espagne et qu'il considérait. dès lors tout sujet de 
conflit comme étant écarté » (DARIOw, Histoire d’un jour, p. 175-176). 

(4) Orcxex, p. 132. M. Ouuvres traduit (XIV, p. 336) « la sainte colère 
du r Ich » allemand. Parmi les rares Allemands qui ont osé blâmer la dépêche 
d’Ems, i convient de citer Liësknrcur (Die Emser Depesche, Nürnberg, 1899). 
qui écrit die gefälschie Emser Depesche et conclut ainsi : « La simple morale 
humaine condamne le crime et marque le criminel. 
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sornée Du 13 ET MATINÉE DU 14 4 PARIS 


A Paris, après la séance de la Chambre, en l'absence de 
nouvelles positives d'Ems et de Berlin, la fermentation 
devenait à chaque instant plus grande. Sous les excita- 
tions violentes des journaux, l'opinion s’exaltait. Les plus 
modérés se laissaient aller au courant, à peu d'exceptions 
près. La majorité pacifique du ministère avait à subir de 
rudes assauts, et parmi elle, M. Ollivier surtout. Il résis- 
tait à l'entrainement général au lieu de s'y ployer, obéis- 
sant à cette humeur batailleuse qui le poussait à se jeter 
en avant avec d'autant plus d’audace qu'il était plus isolé. 
Il sortait, dit-il, tout à fait de la réserve qu'il avait plus- 
ou moins gardée et ne cachait plus rien de ses sentiments 
intimes. Ce n’était pas sans lutte. Girardin venait le preséer 
de ne pas résister au sentiment public. Le président du 
centre droit, duc d’Albuféra, était le véritable chef de 
la majorité et le Garde des sceaux devait tenir grand 
compte de ses avis. Il l’avait toujours trouvé fidèle à 
le soutenir. Lui aussi vint lui soumettre ses représen- 
tations, accompagné de Maurice Richard (1). Il le sup- 
plait de ne pas se raïdir contre la nécessité et de rester, 
en acceptant la guerre, un ministre d’opinion publique, le 
prévenant que, s’il ne s’y décidait, la gauche et la droite 
réunies le jetteraient par terre (2). 

D'autre part, un témoin auriculaire venait conter à 
M. Ollivier les paroles véhémentes que la vraisemblance 
de la paix avait inspirées à Gambetta dans une réunion 
rue de La Sourdière. Lui aussi le conjurait de ne pas résister 


(4) L'un des quatre ministres qui avaient voté l'appel des réserves le 
38 juillet. 
(2) É. Ocuvise, XIV, p. 341. 
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à l'opinion (1). De tous côtés ces instances se faisaient 
jour. On le suppliait d’être le ministre « de la victoire » 
comme il avait été celui du plébiscite. On lui faisait entre- 
voir la droite profitant de sa chute pour ramener le passé 
et détruire son œuvre. Il résistait, mais non par crainte 
d’une défaite possible. Avec tant d'autres, il considérait 
la victoire comme certaine. Mais que ferions-nous de cette 
victoire? Prendrions-nous le Rhin? Contraindrions-nous 
à devenir françaises des populations allemandes de senti- 
ment et de langage? Et de quel droit? La conquête, selon 
le principe des nationalités, si cher à M. Ollivier, n’était 
plus un juste titre d'acquisition. Jamais l'Allemagne ne 
nous laisserait tranquilles possesseurs de cette proie? Ses 
enfants séparés d'elle par la force ne cesseraient de tendre 
les mains vers leurs frères de race, et la guerre renaîtrait 
tant que durerait leur séparation. D'ailleurs, quel désastre 
qu'une lutte entre deux nations arrivées à ce point de 
culturel Sans doute il y avait une Allemagne barbare, 
avide de combats et de conquêtes, une Allemagne pha- 
risaique, celle des pédants inintelligibles, souvent plus 
belliqueux que les hobereaux eux-mêmes. Mais ces deux 
Allemagnes n'étaient pas la grande Allemagne, celle des 
artistes, des penseurs, des écrivains, des savants, celle de 
Gœthe, de Schiller, de Leibnitz, de Bach. Si l'unité alle- 
mande s’accomplissait d'elle-même, sans secousse, ce serait, 
pensait M. Ollivier, l'Allemagne intellectuelle et civilisa- 
trice qui prendrait le dessus. La guerre, au contraire, éta- 
blirait pour longtemps la supériorité de l’Allemagne des 
hobereaux et des pédants. Ces raisonnements témoignaient 
d’une grande élévation de pensée, mais aussi d'illusions 
auxquelles l'avenir devait infliger de cruels démentis. 
M. Ollivier s’épuisait à les répéter sans parvenir à con- 
vaincre ses auditeurs (2). 


(4) É. Ouuivier, XIV, p. 342. 


(2) É. Ouuvren. XIV, p. 843-344. Voir aussi le récit de Robert Miremeur 
dans le Courrier de France du % septembre 1872. 


Google 


SOIRÉE DU 4% ET MATINÉE DU 14 4 PARIS 483 


Les autres ministres, ceux du moins animés de disposi- 
tions pacifiques, bataillaient avec non moins d'énergie, 
Gramont seul continuait ses efforts dans un autre sens. 
Vers 74 30 du soir ({) il télégraphiait à Benedetti : « … Ainsi 
que je vous l'avais annoncé, le sentiment public est telle- 
ment surexcité, que ‘c’est à grand’peine que, pour donner 
des explications, nous avons pu obtenir jusqu’à vendredi. 

« Faites un dernier effort auprès du Roi; dites-lui que 
nous nous bornons à lui demander de défendre au Prince... 
de revenir sur sa renonciation. Qu'il vous dise : « Je le lui 
défendrai », et vous autorise à me l'écrire, ou qu’il charge 
son ministre ou son ambassadeur de me le faire savoir, 
cela nous suffira. Si, en effet, le Roi ne nourrit pas d’arrière- 
pensée, ce n’est pour lui qu’une question secondaire; 
mais, pour nous, elle est très importante. La parole seule 
du Roi peut constituer pour l’avenir une garantie suffisante. 
J'ai lieu de croire que les autres cabinets d'Europe nous 
trouvent justes et modérés. 

« L'empereur Alexandre nous appuie chaleureusement. 
Dans tous les cas, partez d’Ems et venez à Paris avec la 
réponse affirmative ou négative. Il faut que je vous aie vu 
vendredi avant midi. Si cela est nécessaire, prenez un train 
spécial. Continuez toujours néanmoins à me télégraphier 
tout ce que vous avez à me faire connaitre. 

« Peut-être pourriez-vous, en recevant du Roi la nouvelle 
de la renonciation du prince de Hohenzollern, lui dire : 
« Sire, Votre Majesté se porte garante de la parole du 
« Prince.., car elle n’ignore point que, comme puissance, 
«nous n'avons point de rapport avec le Prince et que, 
«par conséquent, devant le pays, notre garantie officielle 
«est dans la parole du Roi {2}? » 

Ce télégramme montre l’étendue des illusions de Gramont. 


{1} Gnanowr, p: 488. M. É. Orxivigr (XIV, p. 464) écrit « à huit heures et 
demie du soir ». Le télégramme ent daté de 8 heures du soir. Il fut oxpédié 
de Paris à 92 45. 


12) Gnaxowr, p. 189-190. M. OLuivier, qui reproduit cette dépêche (XIV, 
p. 344-345), supprime sans aucune indication les trois phrases comprises entre 
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Il fait voir aussi combien il méconnaît la situation. On 
ne peut qu'être surpris de son insistance à obtenir la ga’antie 
du Roi, après les décisions arrêtées, dit-on, dans le Conseil 
du 13 (1}. Nous verrons bientôt ce qu'il faut penser des 
sympathies de l’empereur Alexandre. Quant à celles de 
l'Angleterre, on a pu en juger par la dernière conversation 
de Gramont et de Lyons (2). D'ailleurs, quelques instants 
après avoir envoyé sa dépéche, Gramont recevait un aver- 
tissement courageux, qui eût dû lui ouvrir les yeux. De 
Stuttgart, Saint-Vallier télégraphiait : « Toute nouvelle 
insistance de notre part auprès de la Prusse serait main- 
tenant regardée, dans l'Allemagne du Sud, comme une 
preuve de dispositions belliqueuses et accréditerait l’opi- 
ion... que l'affaire Hohenzollern est pour nous un pré- 
texte et que nous voulons la guerre. La renonciation 
déplace la situation; ceux qui nous approuvaient nous 
bläment et notre position devient mauvaise si nous récla- 
mons d’autres garanties. L'opinion ne nous est plus 
favorable, même chez les anti-Prussiens; on dit que nous 
voulons la guerre pour échapper à des embarras intérieurs ; 
nos déclarations pacifiques, bien accueillies il y a deux 
jours, ne trouvent plus aucune créance... (3). » 
D'Autriche il arrivait des avertissements du même genre. 
Dans une dépêche du {1 juillet au prince de Matternich, 
Beust ne ménageait pas les conseils et même les reproches. 
Après avoir montré l'étendue des illusions de Gramont 
concernant le concours matériel attendu de l’Autriche, le 
chancelier austro-hongrois blâmait la ligne de conduite 
suivie par notre gouvernement dès le début de l'affaire 
Hohenzollern : « Ses premières manifestations ne portent 


les mots négative ot Peu-êve. Le texte reproduit par Bennett (op. cit. 
p. 385) remplace le mot garantie par abri. 

Le vendredi 15 juillet, Gramont devait répondre aux interpellations à 
la Chambre et au Sénat. De là sa hâte à rappoler Benodetti. 

{4} Voir eupra, p. 439. 

(2) Voir supra, p. 406. 

(3) Salnt-Vallier à Gramont, 43 juillet, 1 heure du soir, reçue à 8% 30, Ë. Ou 
uivten, XIV, D. 366. 
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pas le caractère d’une action diplomatique; elles sont bien 
plutôt une véritable déclaration de guerre adressée à la 
Prusse en des termes qui jettent l'émotion dans toute 
l'Europe et lui font croire aisément au dessein prémédité 
d’assurer la guerre à tout prix... » La suite n'avait pas dé- 
menti ces prémisses, et Beust voyait dans l’ensemble « un 
motif sérieux pour ne pas sortir d’une certaine réserve (1), 

Le 13 juillet il nous conseillait de nous tenir pour sa- 
tisfaits de la renonciation du prince Léopold, dans les 
termes où elle s'était produite le 12 (2). Il faisait savoir 
à Gramont que nous aurions tort de pousser les choses à 
extrême. Personne, mieux que lui, n'était à même de 
juger des dispositions des États du Sud. Si la France 
comptait sur leurs sympathies, « elle commettrait une 
grande erreur (3) ». 

En Russie, l'impression était pire encore. En l'absence 
de Gortchakoff, Fleury avait vu l'Empereur. Avant même 
qu'il eût montré le texte du télégramme de Gramont, 
daté du 13 juillet, annonçant la demande de garanties, 
Alexandre entrait dans une véritable colère : « Je m'étais 
donné beaucoup de peine pour éviter la guerre. Vous la 
voulez donc? » Et comme Fleury, fort embarrassé sans 
doute, lui parlait de notre honneur, il ripostait vivement : 
« Votre honneur! Et l'honneur des autres? » Après avoir lu 
le télégramme de Gramont, il se calmait, mais refusait 
d'intervenir à nouveau auprès du roi Guillaume. Persuadé, 
bien à tort, que la renonciation était, en grande partie, 
le résultat de son influence personnelle, il ne voulait pas 
peser davantage sur son oncle « dont la fierté était blessée 
et qui se trouvait, lui aussi, en face du sentiment national 

{1) Beust à Metternich et lettre particulière du même au même, 44 juillet 
{Bausr, Mémoires, IL, p. 881 et suiv., p. 340-842). Cette dépêche si caractéris 
tique a fait l'objet d'un échange de Jettres entre Beust et Gramont (fin de 
1872 et commencement de 1873). 11 paralt en résulter que, malgré les instruc- 
tions de Beust, Metternich ne communique pas celte dépêche à Gramont 
(Voir Beusr, Mémoires, Il, p. 356-369), peut-être pour ne pas décourager ses 
velléités guerrières. 


{2) Lettre de Gramont à Beust, 8 janvier 1878, BEusT, Mémoires, IL, p. 361. 
(3) Bloomfeld à Granville, 13 juillet, Blue Book de 1870, 1. 
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déjà froissé par la renonciation du prince Léopold (1) ». 
11 restait « désolé de voir la guerre s'engager sur un sujet » 
ne lui permettant pas de s’interposer à nouveau. « Il eût 
mieux admis, cette affaire une fois terminée, une pression 
graduée... sur le terrain du traité de Prague (2). » Lui aussi 
estimait, on le voit, que nous faisions choix du plus déplo- 
rable des terrains. 

D'’Espagne, les nouvelles étaient meilleures. Dans la 
soirée, Olozaga venait annoncer à M. Ollivier que le gou- 
vernement espagnol « lui avait envoyé son approbation, 
qu'il la notifierait au prince Antoine et ne s’occuperait plus 
de cette candidature » (3). 

En réalité, les choses n'étaient pas aussi avancées, Serrano 
admettait l’authenticité de la renonciation, mais Sagasta, 
dit-on, « ne comprenait rien à ce qui s’était passé » et 
attendait une confirmation par l'ambassadeur d’Espagne 
à Berlin. I] ne considérait même pas comme sérieuse une 
renonciation émanant d’un autre que le Prince. « Des 
hommes d’État tels que Silvela » conseillaient aux ministres 


(1) É. Ouuivisr, XIV, p. 847, sans indication de source. La série publiée 
par le comte Fueuny (La France et la Rusaie en 1870 [Revue de Paris, 15 jan- 
vier 1899]) ne comprend, du 13 au 45 juillet, qu’une seule dépêche de Fleury 
datée du 15. Elle est muotte sur les détails donnés en premier lieu par 
M. Ollivier el ne contient que ceux donnés en dernier lieu : 

+ J'ai eu une longue entrevue avec l'empereur Alexandre, mais je n'ai pu 
le gagner. La cause ayant disparu, en grande partie, selon lui, grâce à san 
influence personnelle, il regarde l’incident comme vidé. Il ne peut donc, dit-il, 
peser davantage sur le roi de Prusse, dont la flerté est blessés et qui se trouve 
lui aussi en face du sentiment national déjà froissé par la renonciation du 
prince Léopold. 

«Les dépêches venues de Berlin sont très calégoriques à l'endroit du refus 
opposé par le Roi aux demandes de garantie présentées par M. Benedetti. 
Toutefois, malgré son refus de faire d'autres démarches, l’empereur Alexandre 
reste désolé de voir la guerre s'engager sur un sujet qui ne lui permel pas de 
s'interposer de nouveau. J1 eût mieux admis, celle affaire une fois terminée, 
une pression graduée exercée par la France sur le terrain du traité de Pra- 
gue » (Lac. eit., p. 299). Il est probable qu'une dépèche ou une lettre plus 
longue dévelnppe celle-ci, mais on regrette que M. Ollivier n'ait pas cru 
devoir le spécifier. On ajoutera que, de par «a nature, cette dépêche eût dù 

envoyée par télégramme. Dans les conditions où elle parait avuir été 
expédiée, elle ne pul exercer aucune influence sur les événements. 

(2) M. Ounvien, Poe, cit., Lait cu passage significatif. 

(8) É. Ouuvien, XIV, p. 347. 
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de passer outre et de faire proclamer Léopold par les 
Cortès. Libre au prince de renoncer de nouveau, s’il lui 
convenait, après son élection (1). 

Serrano calmait cette ardeur intempestive. L'interven- 
tion d'Olozaga et la menace de sa démission achevaient sa 
victoire. 

Ces détails étaient inconnus de M. Ollivier qui, dès lors, 
ne pouvait qu'accepter les assurances pacifiques d'Olo- 
zaga. Il le remerciait chaleureusement : « L’approbation 
du Roi ne nous est point parvenue, mais je n’en doute pas, 
et j'ai pris mon parti de ne pas obtenir le reste. Nous tenons 
donc la paix. Demain matin, avant le Conseil, je prépa- 
rerai une déclaration aux Chambres dans ce sens. J'y par- 
lerai de l'Espagne et de vous, et je tiens à ce que vous 
soyez content de mon langage. Venez donc me voir demain 
de bonne heure; je vous soumettrai ma rédaction. » L'am- 
bassadeur promit de venir. Quant à M. Ollivier, il allait 
aux Affaires étrangères chercher la seule pièce qui lui 
manquät, la réponse de Benedetti, qu’il supposait être 
arrivée (2). Gramont était à Saint-Cloud. 

On observera une fois de plus combien il y avait peu 
d’unité dans le ministère. Vers la même heure, le ministre 
des Affaires étrangères exprimait sur l'affaire Hohenzollern 
une opinion différant tout à fait de celle de son collègue. 
Rien n’indiquait, dans son télégramme de 7h 30 du soir 
à Benedetti, l'intention de considérer la paix comme ac- 
quise (3). 

Dans la soirée, arrivaient (10h45 et 11 heures) les 
deux télégrammes de Benedetti relatant les événements 
du jour : « Le Roi a reçu la réponse du prince de Hohen- 
zollern : elle est du prince Antoine et annonce à Sa Majesté 


(} É. Ouuvien, XIV, p. 348, d'après le récit d'un ambassadeur d'Espagne 
à Rome, del Mazo, en mai 1882. 

(2) É. Ouurvier, XIV, p. 368. 

{8} «Faites un dernier effort auprès du Roi; dites-lui que nous nous 
bornons à lui demander de défendre au prince de Hohenzollern de revenir 
sur sa décision... La parole seule du Roi peut constituer pour l'avenir une ga- 
rantis suffisante... » (GRAMONT, op. eit., p. 189-190). 
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que le prince Léopold, son fils, s’est désisté de sa candida- 
ture à la couronne d'Espagne. Le Roi m'autorise à faire 
savoir au gouvernement de l'Empereur qu’il approuve cette 
résolution. 

« Le Roi a chargé un de ses aides de camp de me faire 
cette communication et j'en reproduis exactement les 
termes. Se Majesté ne m’ayant rien fait annoncer au sujet 
des assurances que nous désirons pour l'avenir, j'ai solli- 
cité une dernière audience pour lui soumettre de nouveau 
et développer les observations que je lui ai présentées ce 
matin (1). 

« À ma demande d'une nouvelle audience, le Roi me fait 
répondre qu'il ne saurait consentir à reprendre avec moi 
la discussion relative aux assurances qui devraient, à notre 
avis, nous être données pour l'avenir. Sa Majesté me fait 
déclarer qu’elle s’en réfère à ce sujet aux considérations 
qu’elle m'a exposées ce matin, dont je vous ai fait connaître 
la substance par mon premier télégramme de ce jour et 
que j'ai développées dans un rapport que vous recevrez 
demain matin. 

e Le Roi a consenti, m’a dit encore son envoyé au nom 
de Sa Majesté, à donner son approbation entiére et sans 
réserve au désistement du prince de Hohenzollern; il ne 
peut faire davantage. J'attendrai vos ordres avant de quit- 
ter Ems. 

« M. de Bismarck ne viendra pas ici; je remarque l'ar- 
rivée des ministres des Finances et de l'Intérieur (2). » 


(1) Grauowr, p. 191-193, télégramme daté de 8% 45, expédié d'Ems à 
492$, arivé à Paris à 10P 45. L'ouvrage -de Benedetti ports en outre la 
phrase finale qui suit : « J'ai de fortes raisons de supposer que je n'obtiondrai 
aucuns concession à cet égard. » Elle a sans doute disparu lcrs du chiftre- 
ment. 

(2) Gramowr, p. 198, télégramme daté de 7 heures du soir, parti d'Ems 
& 79 45, arrivé à Paris à 41 heures. M É. Oruivin (XIV, p. 349) supprime 
dans ce document les mols ci-après : » dont je vous ai fait connaltre la sub. 
stance par mon premier télégramme de ce jour et que j’ai développées dans un 
rapport que vous recevrez demain matin ». Le texte de M. Ollivier diffère 
encore de celui de Gramont par quelques détails : a air au lieu de m'a dit; 
du désistement au lieu de au dévistement. On remarquera que l'expression de 
Benedetti : « son approbalion entière et sans réserve » ne concorde pas du tout 
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D’après Gramont (1), à la lecture de ces pièces, son 
impression d'ensemble n’aurait pas été défavorable. « Si 
le Roi avait, par l’envoi d'un aide de camp, accentué plus 
fortement sa résolution définitive do refuser des garanties 
pour l'avenir, il avait aussi donné à son adhésion au désis- 
tement du prince de Hohenzollern un caractère plus expli- 
cite qu’il ne l’avait fait jusqu'alors. Donc, à tout prendre, 
la situation n’avait pas empiré. La demande de garanties 
n'était pas. un ultimatum, et nous trouvione, dans l'eppro- 
bation entière et sans réserve du désistement, un élément 
d’accord dont nous étions. plus disposés à exagérer qu'à 
diminuer l'importance. » 

Il y a lieu de croire que ces appréciations, émises après 
coup, ne représentent pas fidèlement la manière de voir 
du ministre. On en trouve un témoignage irrécusable dans 
le billet qu’il avait écrit à M. Ollivier avant de porter à 
l'Empereur les deux télégrammes de Benedetti : « Cher 
ami. Je vais à Saint-Cloud. Encore une nouvelle. H (le Roi) 
a communiqué la lettre de Hohenzollern et approuvé, c'est 
peu... (2). » Quant à M. Ollivier, il ne pensait pas de même : 
«.… Je ne trouve pas que le approuvé soit peu, rapproché 
surtout de la dépêche qu’Olozaga vous a communiquée. 
Ne vous engagez pas, même vis-à-vis de vous-même, avant 
discussion entre nous. (3). » Cette recommandation était 
amplement justifiée par les incidents antérieurs. 

A Saint-Cloud, Gramont se heurtait à Jérôme David, 


avec celle du rapport de Radziwill : « que Sa Majesté approuvait la renonci 
lon du prince Léopold, dans le même esprit et dans le même sens qu'il l'av 
fait à l'égard de l'acceptation de la candidature » {Voir Gramonr, p. 194- 
196). 

{1} Op. ei, p. 198-195. 

(2) É. Ouuvise, XIV, p. 350. Le billet se terminait ainsi : « Figurez-vous 
que je ne me console pas de ce mot de ma réplique de tantôt. Cela me navre 
de penser qu’on pourrait croire que j'ai voulu vous nuire. C’est si loin de mon 
cœur et de ma pensée. Tout à vous, » Cétait une allusion aux paroles dédai- 
gneuses sur les « bruits de couloir», que certains avaient considérés comme 
visant M. Ollivier. 

(3) É. Ouuvin, XIV, p. 250. Au sujet du mot malheureux, M. Ollivier 
était bref : « Ne songez plus à cette misère. » 


Google 


490 GUERRE DE 1870-1871 — LES ORIGINES 


qui y avait diné. « On eût dit qu'il était venu rendre compte 
d'un mandat et recevoir des félicitations. » Gramont fit 
observer à l'Empereur que ce dîner, quelques heures seu- 
lement après la séance de la Chambre (1), produirait une 
mauvaise impression et, en effet, les journaux partisans de 
la guerre l’annoncèrent bruyamment le lendemain. L’Em- 
pereur répondit que « invitation venait de l'Impératrice 
et qu'il n'avait cependant pas pu renvoyer Jérôme Da- 
vid ». Ce menu fait était symptomatique. Il laissait voir 
le peu de sympathie que la souveraine réservait au Cabinet 
et aussi ses velléités guerrières, 

De retour à Paris, fort avant dans la nuit, Gramont infor- 
mait M. Ollivier du résultat de sa visite : « … Je reviens de 
Saint-Cloud. L’indécision est grande. D’abord la guerre. 
Ensuite le doute à cause de cette approbation du Roi. La 
dépêche espagnole pourra peut-être faire pencher vers la 
paix. L'Empereur m'a chargé de vous prier de faire savoir 
à tous nos collègues qu'il les attend à diner demain à 
7 heures, pour tenir un conseil dans la soirée... (2). » De ces 
lignes on peut déduire que la Cour et Gramont lui-même 
inclinaient très fort vers la guerre. Suivant le mot de M. OI- 
Jivier, il parlait en ambassadeur plutôt qu’en ministre res- 
ponsable. L'ancien Garde des sceaux est même tenté d'exa- 
gérer cette incorrection de son collègue. « Sans doute, 
l'opinion de Saint-Cloud était de quelque importance, mais 
la mienne et celle de mes collègues ne l’étaient pas moins 
et, à cette heure et dans cette nuit du 13, il n’y avait dans 
mon esprit aucune espèce d'incertitude. Le roi Guillaume 
avait répondu avec une netteté qui ne laissait rien à désirer; 
il nous avait communiqué la renonciation par Benedetti 
en déclarant qu’il l’approuvait ; Olozaga nous notifiait une 
adhésion sans réserves : à moins d’être de mauvaise foi, 
on était obligé de convenir que cette double acceptation 
de Ia Prusse et de l'Espagne impliquait une garantie 


(4j Voir supra, p. 446. 
QI É. Ounwies, XIV, p. 851. 
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d'avenir plus que suffisante. Nous avions atteint le but que 
nous nous étions donné. Il n’y avait plus qu’un moyen 
d’amener la guerre, c'était de... soulever la querelle de nos 
griefs généraux contre la Prusse : j'étais résolu à n’y pas 
consentir (1). 

Certes, le raisonnement qui précède parait irréfutable, 
mais M. Ollivier ne tient pas un compte suffisant de « l'opi- 
nion de Saint-Cloud ». L'histoire des négociations précé- 
dentes le montre assez, cette opinion pesait plus que celle 
du Garde des sceaux et de ses collègues parlementaires. Le 
régime du pouvoir personnel n’était qu’à demi abandonné 
et les décisions du ministère responsable n’avaient certes 
pas autant d'autorité qu'il eût convenu. On peut done 
croire, contrairement à M. Ollivier (2), que la cause de la 
paix aurait malaisément triomphé à la Chambre, même 
si les ministres étaient parvenus à fixer en sa faveur l'opi- 
nion indécise et fuyante do l'Empereur. 

Quoi qu'il en soit, les dispositions de M. Ollivier étaient 
nettement pacifiques dans la nuit du 13 au 14 juillet, Lors- 
que M. Robert Mitchell, selon sa coutume de journaliste 
officieux, vint aux nouvelles, le Garde des sceaux résuma 
la situation en deux mots : « Prim et le roi de Prusse ac- 
ceptent la renonciation, et nous n’insisterons pas sur les 
garanties, nous ne soulèverons aucune autre question : 
maintenant c'est véritablement fini, » M. Mitchell partait 
sur cette assurance, mais rencontrait bientôt Paul de Cas- 
sagnac : « Eh bien! quoi de nouveau? — Je sors de chez 
Émile Ollivier, la paix est assurée, grâce à Dieu. — En es-tu 
bien sûr? Mon père a vu l'Empereur, ce matin et, grâce à 


(1) É. Ovvimies, XIV, p. 351-852. 

(2) « Sans doute l'Impératrice et sa camarilla étaient à la guerre; l'Empe- 
reur, où l’a vu par le billet de Gramont, n’en était qu'à l'indécision. Sous la 
pression des belliqueux, il avait paru leur revenir; au Conseil, sous l'influence 
de ses ministres, il so serait fixé définitivement à notre opinion, et son incer- 
titude momentanés so serait convertie en une résolution pacifique. 

«La Chambre nous suivrait-elle on nous renverserait-elle? Malgré tout, 
l'Empereur se prononçant sans réticence, je suis convaineu qu'elle nous aurait 
suivis » (É. Ouvrier, XIV, p. 852-353). 
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Dieu, la guerre est décidée (1). » Nouveau témoignage de la 
lutte engagée par la droite bonapartiste pour contraindre 
à la guerre un souverain auquel tout la déconseillait, à 
commencer par son état de santé. Croyant consolider ainsi 
le régime impérial, elle allait précipiter sa chute. 

Dans son aveuglement elle se serait coalisée avec la 
gauche pour renverser le Cabinet et arriver à son but 
final : la guerre. Clément Duvernois entretenait d'anciennes 
relations de camaraderie avec Gambetta. Ils passèrent en- 
semble la soirée, et le jeune tribun promit de soutenir l’or- 
dre du jour en faveur du désarmement que défendrait 
Duvernois. Si la Chambre, selon toute vraisemblance, 
ladoptait, la guerre serait certaine. En arrivant aux bu- 
reaux du Volontaire, son journal du moment, Duvernois 
y trouvait un de ses rédacteurs, Castanet. Il allait à lui, 
le visage épanoui, et, lui tendant les deux mains : « Cette 
fois, disait-il, en parlant de M. Ollivier, cette fois, nous le 
tenons; il ne nous échappera pas; il y passera, soyez-en 
sûr, comme les chats par la braise; quelques heures encore 
et ce sera fait de lui. » Puis il développait son plan. Il était 
convenu avec Gambetta que Duvernois proposerait de 
déclarer à la Prusse que nous étions prêts à désarmer et à 
réduire notre effectif, sous la condition qu’elle licencierait 
son armée et désarmerait la première. Il ajoutait : « Gam- 
betta est sûr du concours de ses amis : j'ai pour moi tous 
les poltrons de la droite et ils sont nombreux. Quelle porte 
je leur ouvre, et comme ils s’y précipiteront tête baissée et 
les yeux fermés! Mon ordre du jour passera à une grande 
majorité. Vous jugez si le ministère résistera à ce double 
échec. Gauche et droite! » répétait-il en riant et en arpen- 
tant. son cabinet. « Gauche et droite! Quel double ren- 
Joncement ! et quel nez va faire ce pauvre Ollivier ! » Comme 
Castanet lui demandait ce que ferait la Prusse en face 
d'une pareille injonction : « La Prusse, répondait-il en riant 
de plus belle et en haussant les épaules, la Prusse nous 


{4} C récit de M. Olivier est conforme à celui de M. Robert Mitchell (Cour- 
rier de France du 24 seplembre 1872). 
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enverra faire f. et alors, nous entrons en guerre; vous 
verrez comme nous mêènerons ça rondement (1). » Si ce 
récit est exact, comme on peut le croire, il fait peu d’hon- 
neur à la clairvoyance de Gambetta. Dans l'opinion gé- 
nérale en France, la guerre devait être victorieuse. Le 
succès des armes impériales n’eût certes pas été en faveur 
des opinions représentées par le jeune député. Si, au con- 
traire, contre toute vraisemblance, Gambetta prévoyait la 
défaite, le grand orateur faisait passer l'intérêt de parti 
avant le patriotisme. 

Le matin du 14 juillet, « tranquille enfin après tant de 
tourments », M. Ollivier se mettait à rédiger la déclara- 
tion qu’il entendait soumettre le soir au Conseil. D’après le 
brouillon qui en a été conservé, elle débutait aingi : « 1] 
y a huit jours, le gouvernement français déclarait à cette 
tribune que, quel que fût son désir de conserver la paix du 
monde, il ne souffrirait pas qu’un prince étranger (repro- 
duire nos paroles du 6). Aujourd’hui nous avons la certi- 
tude qu’un prince étranger ne montera pas sur le trône 
d'Espagne. Cette victoire nous est d'autant plus précieuse 
qu’elle n’a été obtenue que par la force de la raison et du 
droit, et qu’elle n’a pas été préparée par de sanglants sacri- 
fices. En présence de l'enthousiasme patriotique que notre 
attitude avait éveillé, il eût été facile de mêler une ques- 
tion à une autre et de créer quelque prétexte pour entrafner 
le pays dans une grande guerre. Cette conduite ne nous 
eût paru digne ni de vous ni de nous; elle nous eût aliéné 
les sympathies de PEurope et, à la longue, celles du pays. 
Lorsque nous marcherons vers un but, nous ne vous le 
cacherons pas, nous le mentionnerons clairement. Nous 
avons demandé votre concours contre une candidature 
prussienne au trône d'Espagne. Cette candidature est 


(1) É. Ouuvien, XIV, p. 353-854, d'après une lettre de Cestaget, 12 mai 
1880. Ce journalisle écrivait alors dan le Messager du Midi, Bien que ce té- 
moignage unique soit de peu de poids, l'ensemble du récit parafl vraison- 
Hleble, quelques détails mis à part. Voir, au sujet des sentiments de Gam- 
betta, supra, p. 427. 
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écartée; il ne nous reste plus qu'à reprendre avec confiance 
les œuvres de la paix... (1). » 

M. Ollivier allait continuer en parlant du rôle d’Olozaga 
et de l'Espagne, quand l'huissier annonça Gramont. À 
peine la porte franchie, avant même d’être parvenu au 
milieu du cabinet, le ministre s’écriait : « Mon cher, vous 
voyez un homme qui vient de recevoir une gifle! » M. OI- 
livier se levait : « Je ne vous comprends pas, expliquez- 
vous, » Gramont lui tendait alors une mince feuille de 
papier jaune. C’était un télégramme de Le Sourd expédié 
de Berlin le 13 après minuit, et ainsi conçu : « Un supplé- 
ment de la Gazette de l'Allemagne du Nord, qui a paru à 
40 heures du soir, contient en résumé ce qui suit : « L’am- 
bassadeur de France ayant demandé à Ems à Sa Majesté 
le Roi de l’autoriser à télégraphier à Paris qu’elle s’enga- 
geait pour l'avenir à ne pas donner son consentement à la 
candidature de Hohenzollern, si elle venait à se poser de 
nouveau, le Roi a refusé de recevoir l'ambassadeur et Jui 
a fait dire par l'aide de camp de service qu’il n'avait plus 
rien à lui communiquer. » Cette nouvelle, publiée par le 
journal officieux, jette une vive émotion dans la ville (2). » 

« Benedetti ne vous avait donc pas prévenu? deman- 
dait M. Ollivier à Gramont. — Voici, répondait-il, ce qu’il 
m'a télégraphié dans l'après-midi. Ces quatre télégrammes 
me sont arrivés successivement dans la soirée et je n'avais 
pas cru urgent de les joindre à mes deux billets, » Le Garde 
des sceaux prit connaissance de ces dépêches, puis relut 
celle de Le Sourd. Il comprit l’exclamation de Gramont. 
La situation changeait brusquement. La paix qu'il croyait 


U) É. Ouivisn, XIV, p. 354-855. 

(2) É. Ourrvien, XIV, p. 355-356. Ces détails sont confirmés par Roraax 
{Souvenirs diplomatiques. L'Allemagne et l'Italie, 1, p. 18) qui les tenait de 
AM. Ollivier, dans une conversation du 5 mai 1871. Gmawonr (op. cit., p. 206) 
mentionne l'arrivée de ce télégramme comme ayant eu lieu après l'ouverture 
de la séance du Conseil, Son récit est d'ailleurs très confus, comme son Livre 
lui-même, et tout montre son inexactitudo par rapport à calui de M. ONf- 
vier, évidemment sincère. 

Gramont ne reproduit qu’un fragment du télégramme de Le Sourd et ce 
texte n'est pas conforme à celui de M. Ollivier. 
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tenir lui échappait. Il resta quelques instants atterré : 
«I n’y a plus d'illusions à se faire, dit-il enfin; ils veulent 
nous abliger à la guerre », ce qui était la vérité même. Tous 
deux convinrent qu’il réunirait de suite les autres ministres 
afin de les mettre au courant, tandis que Gramont retour- 
nerait aux Affaires étrangères, où Werther était fait 
annoncer. 

À ce moment survenait Olozaga, aussi tranquille que 
Pétait M. Ollivier quelques instants auparavant, pour en- 
tendre lecture de la déclaration convenue. Après avoir 
pris connaissance des télégrammes de Benedetti et de Le 
Sourd, il ne fut pas moins consterné que le Garde des 
scæaux. Serviable comme d'habitude, il offrit de courir 
chez Werther afin d'obtenir quelques explications. M. Olli- 
vier crut devoir accepter, mais Werther n'était pas chez 
Jui. Les autres ministres ne tardèrent pas à survenir et 
leur trouble égala celui de leurs collègues. Is ne pensèrent 
pas qu'il fût possible de différer jusqu’au soir la réunion 
du Conseil et chargèrent M. Ollivier de télégraphier àl’'Em- 
pereur la prière de venir aux Tuileries l'après-midi pour la 
présider (4). 

Vers 11 heures du matin, Gramont recevait la dépêche 
de Benedetti rapportant le détail des faits de la veille à 
Ems. Elle n’ajoutait rien aux télégrammes qui l'avaient 
précédée, sauf l'observation suivante: « Je prévois qu'à 
dater de ce moment il me sera moins facile de l’aborder 
(le Roi) et je ne doute pas qu'il n’ait voulu éviter de m'en 
donner l’occasion, en confiant à l’un de ses officiers le soin 
de m'apprendre la résolution du prince de Hohenzol- 
lern (2). » 

Sur les entrefaites, Werther entrait dans le cabinet de 
Gramont. Son visage « portait la trace visible » de sérieuses 
préoccupations. Il informait son auditeur, sans commen- 
taires, que le gouvernement prussien l'avait blâmé de l’ac- 


(1) É. Ouurviss, XIV, p. 857. 
(2) Grauonr, p. 207. Ceite dépêche est reproduite ibid, p. 396 et suiv. 
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cueil fait à nos suggestions, lors de leur dernier entretien 
(42 juillet) et qu’il avait reçu l’ordre de prendre un congé, 
Son départ serait immédiat. Le comte de Solms le rempla- 
cerait comme chargé d’affaires (1). 

Vers la même heure arrivait une lettre très pressante de 
lord Lyons, conjurant Gramont, au nom du gouvernement 
de la Reine, de ne pas engager le nôtre « par une déclara- 
tion prématurée et lui représentant qu’il serait plus pru- 
dent et en même temps plus digne d’attendre tout au moins 
Je délai indiqué d’abord », c’est-à-dire jusqu'au lendemain, 
vendredi 15 juillet (2). 


(1) Gmawowr, p. 108. Dans une circulaire du 48 juillet communiquée par 
l'ambassadeur Berastorft à lord Granville, Bismerck travestit audacieusement 
la vérité : « Finalement, en ce qui concerne le départ de notre ambassadeur, 
je fais sulement remarquer, ce qui était oficiellement connu du Cabinet fran- 
gais, qu'il s'agissait non d'un rappel, meis d’une absence par congé, demandée 
par l'ambassadeur, pour des raisons personnelles, et qu'il avait remis les 
affaires au premier comeiller de légation, qui l'avait souvent représenté 
auparavant, après en avoir donné avis comme d'usage » {Blue Book de 1870, 
I, n° 8). 

(D'après M. ps La Goncr, VI, p. 288} qui, selon son hubitude presque cons 
tante, n'indique aucune référence, Werther aurait dit sans préambule : 
« Je dois vous confler que je suis dans une position très pénible : je suis déea- 
voué, On me reproche beaucoup d'avoir accepté votre suggestion et de l'avoir 
recommandée... Pourtant, je ne l'ai appuyé que sous uno forme bien res- 
pectueuse, à 

(2) É. Ouurmer, XIV, p. 357. Lyons à Granville {14 juillet}, Blue Book 
de 1870, 1. Les ges superstitieux ne manquérent pas de remarquer que notre 
demande de garanties avait été présentée un 13 et que la gusrre fut virtuelle. 
ment déclarée un vendredi, 
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A midi et demi, l'Empereur arrivait aux Tuileries et 
réunissait le Conseil (1). Comme les ministres, il avait tra- 
versé une foule impatiente et colère, de laquelle s’élevaient 
des cris stridents, des excitations violentes et désordonnées, 
des protestations contre toute négociation avec la Prusse (2). 
La délibération dura cinq heures (3) environ, à travers les 
péripéties les plus émouvantes. A l'inverse de ce qu’on 
pourrait croire, la majorité du Conseil répugnait aux me- 
sures violentes. Après avoir tenu un langage menaçant 
lorsque rien ne l’y obligeait, elle hésitait devant un recours 
aux armes qui en était la conséquence nécessaire, tandis 
que, de son côté, le gouvernement prussien, d'abord impas- 
sible devant nos excitations, fonçait sur nous pour nous 
obliger à faire tête. 

Au début de la séance, Gramont, laissant tomber son 
portefeuille sur la table, disait en s’asseyant : « Après ce 


(1) É. Ouurves, XIV, p. 857. Gramont est très confus sur cette réunion, 
suivant son ordinaire. 11 semble indiquer (p. 207) quo le Conseil fut réuni le ma- 
tin. « Le Consoilso sépara vers midi.» Dans sa déposition à l’Enquôte {1, p. 102}, 
il dit même que cette première séanco dure de 9 heures à midi. Mais i résulla 
du texte très formel de M. Ollivier et des lettres échangées entre ce dernier 8t 
son collègue Plichon en 1886 (E. Ouuuvren, XIV, p. 607 et suiv.) que, le ma- 
tin, il y out seulement une conversation entre ministres à la Chancellerie. Îls 
se séparèrent, sans doute vers midi. Le Conseil se réunit aux Tuileries sous la 
présidence de l'Empereur vers 1 heure; la séance dura jusqu'à 6 heures 
environ. Une autre réunion eut lieu à Saint-Cloud, dans la soirée, en l’ab- 
sence de trois des ministres, Plichon, Segris et Louvet. Une lettre de Le 
Bœuf, 6 janvier 1886 (ébid., p. 613), confirme cette version. 

(2) É. Ocurwer, XIV, p. 357, passage inspiré de Gramonr, p. 211, Lord 
Lyons constate cet état d'excitation intense (dépêche du 44 juillet, Blue 
Book de 1870, I, n° 60}. 

(3) Et non « près de six heures » comm l'écrit M. Ouuvien, XIV, p. 858, 
contrairement à ce qu'il écrit lui-même, ibid., p. 611, dans sa lettre du 9 jan- 
vier 1886 à Plichon, 
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qui vient de se passer, un ministre des Affaires étrangères 
qui ne saurait pas se décider à la guerre ne serait pas digne 
de conserver son portefeuille (4). » Le Bœuf ne dit pas, 
comme on l’a écrit, que l'armée prussienne mobilisée mar- 
chait sur la frontière, mais bien que, d’après ses renseigne- 
ments occultes, « l'armement était commencé, que l’on 
achetait des chevaux en Belgique et que, si nous voulions 
ne pas être prévenus, nous n'avions pas un moment à 
perdre (2) ». Il aurait même ajouté « avec un accent avan- 
tageux, impatient aussi — car il se blessait qu'on doutât 
de sa parole — … qu'on était prêt, tout à fait prêt; qu’on 
avait une avance de quinze jours au moins sur la Prusse : 
que si on ne faisait pas la guerre de suite, on perdrait une 
occasion qu'on ne retrouverait plus (3) ». 

Malgré Pimpression que produisaient ce langage et celui 
de Gramont, la perplexité du Conseil était grande. Plusieurs 
ministres inclinaient fortement vers la paix. L'un d’eux, 
Plichon, « homme de formes un peu rudes et brusques, 
mais sincère et clairvoyant, sensé et courageux », mettait 
à profit une suspension de la séance pour s’approcher de 
l'Empereur et l’adjurer de ne pas compromettre dans la 
guerre son pays et son trône : « Sire, disait-il, entre le roi 
Guillaume et vous, la partie n’est pas égale. Le Roi peut 
perdre plusieurs batailles. Pour Votre Majesté, la défaite, 
cest la Révolution. » Napoléon III ne parut ni surpris, ni 


(1) E. Ocuvien, XIV, p. 358. Ce passage est en contradiction avec l’ou- 
vrage de Guawon®, p. 307 et 112, qui Laisse percer des dispositions pacifiques 
au début. 

(2) É. Oruvier, XIV, p. 858. D'après Gnamonr (Enguée, dépositions, 
L p. 106 et suiv.), depuis le 10, les mouvements militaires n'avaient pas dis 
continué en Prusse. Dans la journée du 14, on recevait de divers côtés des 
Informations qui s’accordaient toutes pour montrer que la mobilisation des 
troupes prussiennes s’ellectuait avec rapidité. Dans son livre (p. 219) 
Gramont se borne à faire une allusion aux informations de ce genre venues 
d'Allemagne du 43 au matin du 14. Il affirme (p. 232) que l’armée prussienne 
commençait activement sa mobilisation et que ses préparatifs, auxquels 
elle procédait depuis plus d'une semaine, se poursuivalent ouvertement de- 
puis vingt-quatre heures (Voir supra, p. 825 pour co qui concerne l'inexacti- 
tude de ces informations). 

(2) P. pe La Gorcr, VI, p. 289, d'après les Papiers inédits de M. Louvet. 


Google 


LE PREMIER CONSEIL DU 14 JUILLET 499 


offensé de cette hardiesse. « Ahl Monsieur Plichon, ré- 
pondit-il, vous me dites des choses bien tristes, mais je 
vous remercie de votre franchise. » Puis il rompit l’entre- 
tien (1). 

Le Conseil examina «en diplomates et en jurisconsultes » 
le procédé de Bismarck et du Roi. Le document paru dans 
la Norddeutsche Zeïung était beaucoup plus qu'un entre- 
filet de journal, même officieux. « C’était un supplément 
spécial, une sorte d'affiche blancho à gros caractères », pou- 
vant être collée sur les murs et les devantures. L'information 
qu'il contenait n’était pas dans la forme d’un article ordi- 
naire, mais reproduisait le texte même d’un document offi- 
ciel dont la communication n’avait pu être faite que par 
le gouvernement prussien, avec l’idée bien arrêtée de le 
jeter dans le public. On ne pouvait considérer «cette publi- 
cation que comme un affront intentionnel ». 

Quant au refus du Roi, opposé aux demandes d’au- 
dience de Benedetti, on jugea qu'il s’expliquait entière- 
ment. La conduite de Guillaume était « irréprochable. Il 
avait fait refuser l'entretien à Benedetti dans des termes 
courtois, il n’y avait eu Jà ni insulteur, ni insulté; il n'y 
avait eu de trop que l’acharnement de Benedetti à de- 
mander deux fois une audience, après que le Roi lui avait 
si formellement notifié qu’il n’avait plus rien à lui dire (2) ». 

Mais la publication de Berlin changeait l'aspect des 
choses. Un refus naturel devenait une offense : le public 
était mis dans la confidence de ce qui devait rester entre 
l'ambassadeur et le Roi. En outre, cette communication 
était faite « sous une forme insolite, acérée comme une 
flèche ». Le procédé de Bismarck parut done une insulte 
« voulue, préméditée, intolérable ». La conclusion néces- 
saire était la guerre. Malgré tout, le Conseil ne pouvait s’y 


(1) P. px La Goce, VI, p. 289, sans indication de source, mais proba- 
blomeat d'après les Papiers inédite de M. Plichon. La lettre de Plichon à 
3£. Ollivier, 5 janvier 1886 (É. Ouuivier, XIV, p. 607 et suiv.) confirme cette 
conversation. 


(2) É. Ovurvien, XIV, p. 360. 
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résoudre. IL s’acharnait à la paix, tout en la sachant 
impossible. Longtemps il se débaitait entre les deux 
solutions, reculant devant le parti décisif, puis y étant 
invinciblement ramené. 

Enfin il était forcé de reconnaître que la résignation 
serait avilissante. Ce qui s'était passé à Berlin constituait 
une déclaration de guerre. Il ne #’agissait plus que de savoir 
si nous courberions la tête sous l’outrage ou si nous la 
relèverions en gens d’honneur. Le doute était interdit et 
l’on décidait l’appel des réserves (4 heures). Le Bœuf se 
levait aussitôt pour aller donner l'ordre d'exécution. Il 
avait À peine fermé la porte qu’un scrupule inattendu l’ar- 
rétait. Il rentrait, disant : « Messieurs, ce que nous venons 
de décider est très grave; mais on n’a pas voté. Avant de 
signer le rappel des réserves, je réclame un vote nominal. » 
Puis il interrogea lui-même les assistants en commençant 
par M. Ollivier et en finissant par l'Empereur. La réponse 
fut unanime. « Maintenant, dit le maréchal, ce qui va se 
passer ne m'intéresse plus. » Et il se rendit au ministère 
où il fit préparer les ordres pour le rappel des réserves 
(45 40) (4). 

A ce moment, M. Ollivier s’avisait d’un procédé d’une 
correction_discutable. Il s'agissait de mettre hors de doute 
les intentions pacifiques de l'Empereur : « Que Votre 
Majesté, disait-il, me permette de soutenir au Corps légis- 
latif que, malgré tout, l'affaire est terminée et que nous 
n'attachons pas d'importance à la divulgation prussienne. 
La cause est mauvaise; je la défendrai sans conviction 
et je ne la gagnerai pas; nous tomberons sous un vote écra- 
sant, nous aurons du moins complètement couvert Votre 


(1) É. Ouuvier, XIV, p. 362. Tous ces détails sont passés sous silenco 
par Gramont, bien que le rappel des réserves soit un fait positif. La dépêche 
télégraphique serait de 4 40 (É. Ocvivier, XIV, p. 611) ou de 8% 40 (ibid, 
p. 370). En réalité, elle ne fut expédiée qu'à 8® 40 (La Guerre de 1870-1871, 
publie par la Section historique de l’État-major dé l'armée [Revue militaire, 
janvier-décembre 1900, p. 541)). La lettre citée de Le Bœu (É. OLLIVIER, 
XIV, p. 619) confirme la version de M. Ollivier. De même pour la déposition 
de Le Bœuf à l'Enquête (L, Le Bœuf, p. 47). Toutefois, le maréchal dit que les 
ordres d'appel élaient partis à 6 haures, ce qui est inexact. 
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Majesté. Obligé par la Chambre de renvoyer un ministère 
de paix et de prendre un ministère de guerre, vos ennemis 
ne pourront vous accuser d’avoir cherché la guerre, dans 
un intérêt personnel. » L'Empereur ne goûta pas ce moyen 
trop habile d’esquiver de pesantes responsabilités : « Je 
ne puis me séparer de vous, dit-il, au moment où vous m’êtes 
le plus nécessaire (1) », et il invita M. Ollivier à ne pas insis- 
ter davantage. Contre toute logique, le ministère du désar- 
mement resta celui de la guerre. 

Le Conseil avait commencé d'arrêter les termes de sa 
déclaration aux Chambres, lorsqu'on venait annoncer à 
Gramont un télégramme chiffré de Benedetti (2). La déli- 
bération fut suspendue. La Chambre était en séance, 
effervescente, anxieuse; pour la calmer et renseigner le 
Conseil, l’un des ministres, Maurice Richard, se rendit au 
Palais-Bourbon. À son retour, il décrivit la physionomie 
de l’Assemblée à peu près comme le journal d’Edmond 
About allait le faire quelques heures plus tard : « L'enthou- 
siasme est grand. S'il y a une déclaration aujourd’hui, le 
Corps législatif croulera sous les applaudissements… Si 
la déclaration n’arrive pas, ce sera plus qu'un désappoin- 
tement, plus qu’une déception, ce sera un immense éclat 
de rire et le Cabinet restera noyé dans son silence. Hier, 
quand on était à la paix, on donnait déjà à cette paix un 
assez joli nom. Les historiens l’appelaient boiteuse, comme 
celle qui précéda la Saint-Barthélemy, mais les ignorants 
l’appelaient tout simplement une paix... non, il est impos- 
sible de vous dire comment ils appelaient cette paix-là. 
C'est un très vilain mot qui a cours dans les marchés forains, 


(1) É. Ouuvier, XIV, p. 363. 


{2} É. Onuivisn (XIV, p. 363, 864) paraît faire confusion entre la dépêche 
de Benedetti, datée du 13 juillet, et son premier télégremme du 14, La dépêche, 
qui n'était certainement pas chiffrée, arriva le matin du 14 par l'express de 
402 45 at Gramont l’eut entre les mains vers 11 heures (Gramoxr, p. 207) 
C'était, en effet, la paraphrase des télégrammes du 13. Quant au premier télé 
gramme du 16, daté de midi et demi et parti d'Ems à 2 heures du soir, il dut 
arriver dans l'après-midi. Mais il était loin d'avoir aussi peu d'importance 
que l'indique M. Ollivier, comme on pourra en juger. 


Google 


502 GUERRE DE 1870-1871 — LES ORIGINES 


mais qui ne se dit à la Chambre qu'en petit comité, en très 
petit comité et dans les couloirs... Entre M. Maurice Ri- 
chard; on le questionne. Il interroge. Évidemment il veut 
se rendre compte par ses propres yeux. S’il rapporte exac- 
tement ce qu'il a vu, il peut dire à l'Empereur que la 
Chambre est une immense bouteille de Leyde (1). » 

Un observateur étranger, aussi sagace qu'impartial, 
lord Lyons, écrivait le même soir : « L’excitation et Pirri- 
tation étaient telles qu’il devenait douteux que le gouver- 
nement pôt résister au cri poussé pour la guerre, même s'il 
était en mesure d’annoncer un succès diplomatique décidé. 
On sentait que, lorsque l’article prussien paraitrait dans 
les journaux du soir, il serait difficile d'arrêter la colère de 
la nation, et l’on pensait généralement que le gouverne- 
ment se verrait obligé d’apaiser l'impatience, en déclarant 
formellement son intention de tirer vengeance de la con- 
duite de la Prusse (2). » 

Loin d’être, comme l'écrit M. Ollivier, la simple « para- 
phrase des derniers télégrammes », ls dépêche chiffrée 
de Benedetti apportait au Conseil, comme nous le verrons, 
de nouveaux éléments en vue d’une solution décisive (3). Ils 
concouraient à augmenter l'importance du télégramme pu- 
blié à Berlin et à en faire un acte caractérisé d’hostilité. 
Malgré tout, le Conseil hésitait en face des conséquences 
inéluctables de ses propres actes. Comme saisi d’effroi 
devant une résolution que pourtant il avait prise d’une voix 
unanime, il se racerochait aux dernières espérances de paix. 
À ce moment commençait une nouvelle discussion, « celle- 
là pusillanime et surtout niaise », écrit avec raison M. Olli- 
vier (4). Bismarck venait de nous souffleter d’une telle 
force que le monde entier en frémissait ; avant même l'appel 
du Roi, l'Allemagne entière était prête à courir aux armes, 


{1} Le Soir du 14 juillet, cité par M. É. Ouuivien, XIV, p. 363-366. 

{2) Biue Book de 1870, I, n° 60. 

(8) Télégramme de midi et demi, parti d'Ems à 2 heures (GRamowr, 
p. 22-292). 

&) XIV, p. 364 
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et nos ministres recherchaient si ce soufilet ne pourrait 
pas être effaci de notre joue par une conférence! Chose 
étrange, Gramont, qui avait tant contribué aux difficultés 
présentes, lançait cette idée. On déclarerait la question 
Hohenzollern suffisamment résolue, dans le présent, par 
VPapprobation du Roi au désistement du Prince. Quant à 
lavenir, il seraît assuré par un congrès : « Nous croyons 
que le principe adopté tacitement par l'Europe a été d’em- 
pêcher, sans une entente préalable, aucun prince apparte- 
nant aux familles régnantes des grandes puissances de 
monter sur un trône étranger, et nous demandons que les 
grandes puissances européennes, réunies en congrès, con- 
flrment cette jurisprudence internationale (1). » 

L'un des historiens marquants de la guerre de 1870, AI 
bert Sorel, écrit à ce sujet : « Cette proposition eût été un 
coup de maitre... le Congrès aurait surpris la Prusse et 
dérouté ses calculs. Il l’aurait compromise devant l’Europe 
et forcée d'accepter l’arbitrage des puissances ou de perdre 
leur appui moral. (2)» C’est beaucoup exagérer, semble- 
t-il, la valeur d’un expédient qui venait évidemment trop 
tard. Bismarok ne se serait certes pas laissé aussi aisément 
arracher la guerre qu'il avait saisie. D'autre part, nous lui 
avions donné trop d'armes pour que nous puissions garder 
les sympathies de l’Europe, même en proposant un congrès. 
Néanmoins, les autres ministres approuvaient Gramont, 
M. Ollivier comme les autres, et même plus que les autres, 
car, écrit l’ancien Garde des sceaux sans excès de modestie, 
«au dire de mes collègues, il paraît que je m’élevai aux con- 
sidérations les plus admirables (3) ». L'accord était unanime. 


11) D'après Gramonr, p. 212, ce serait la substance, sinon le texte, de la 
déclaration préparés pour les Chambres, Voir aussi É. OLuivien, XIV, p. 365. 
Suivant l'anclen Garde des sceaux {ibid., p. 366), ces lignes seraient de l'Em- 
pereur et conslitueraient un canevas dont on ne se servit pas. M. Louvet, dans 
un mémoire, confirme le fait que l’idée d'un congrès provint de Gramont 
{P. »s La Gonce, Vi, p. 292). 

(2) A. Bonet, Histoire diplamatique de le guerre de 1870, 1, p. 174. M. Henri 
Wezscuncer, 1, p. 145, partage ce sentiment. 

4) É. Ouuwsn, XIV, p. 865. D'après M. e La Gonce, VI, p. 294, le Garde 
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Pourtant l'idée du congrès était singulièrement usée. 
Dans ses moments d’embarras, l'Empereur avait souvent 
tenté d’y faire appel et toujours en vain. On s’efforçait 
d’en rajeunir la forme, de façon à la rendre présentable. 
On essayait d’un grand nombre de rédactions, sans en 
trouver de satisfaisante. Enfin, en parlant, M. Ollivier 
rencontra un tour qui parut heureux. « Allez vite écrire cela 
dans mon cabinet », lui dit l'Empereur en le frappant sur 
le bras. En même temps deux larmes coulaient le long de ses 
joues. M, Ollivier revint avec son projet. On y fit quelques 
changements, puis on l’adopta (1). L'Empereur eût voulu 
qu’on le lût immédiatement aux Chambres, mais il était 
trop tard. Ni le Sénat, ni le Corps législatif ne devaient plus 
être en séance. En outre, les ministres étaient épuisés 
par cette longue discussion, hors d’état d’affronter l'orage 
qui les eût certainement accueillis et, selon toutes les 
chances, emportés. Ils remirent leur communication au 
lendemain, décision imprudente en l'état d’excitation in- 
tense où étaient la Chambre et le pays. Néanmoins, avant 
de quitter les Tuileries, l'Empereur écrivait à Le Bœuf 
un billet qui, sans révoquer l’ordre de rappeler les réserves, 
laissait percer quelque doute sur l'urgence de cette me- 
sure (2). Son indécision habituelle se décèle à ce trait. Le 


des sceaux « s'éleva, a écrit l’un des membres du Conseil, jusqu’à des aperçus 
admirables », 

U) É. Ouuvien, XIV, p. 366. Voir aussi les Considérations sur l'Histoire 
du second Empire et sur la aituation actuelle de la France, inspirées par M. DE 
Panreu, p. 22. Ce projet avait une forme oratoire ot pathétique. M. Ollivier 
ne l’a pas retrouvé dans ses papiers. D’après Beusr (11, p. 346), Nigra lui conta 
que, le 14 juillet, à Saint-Cloud, l'Empereur fit Lire à l'ambassadeur italien 
le « message » qui devait être présenté le 15 au Corps législatif. 1 était émi- 
nemment pacifique. 

(2) É. Ouuvisn, XIV, p. 366. D'après Le Bœuf (Enguéte, dépositions, 
1,47) il reçut ce billet à 6 heures, après l'expédition des ordres. Le maré- 
chal veut dire sans doute, après leur signature, car les ordres ne partirent 
qu'à 8240 (Voir supra, p. 500). Gramonr (p. 220) écrit À tort, semble-t-il : 
«+ Convoqué une seconde fois, le Conseil crul devoir maintenir dans son inté- 
grité la résolution pacifique à laquelle il s'était arrêté quelques heures aupa- 
ravant, et, malgré toutes les difficultés inhérentes au rappel des ordres mili- 
taires déjà expédiés, le contre-ordre fut décidé et l’appel des réserves encore 
suspendu. » Les Papiers et correspondances de M. Louvet, le Récit de M. Se. 
gris confirment l'essentiel du récit de M. Olivier (P. pe La Gonce, VI, p. 293). 
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télégramme prescrivant l’appel des réserves fut néanmoins 
expédié à 8h 40. 

Même si la Chambre l'avait admise, la solution impro- 
visée par Gramont et M. Ollivier n’aurait abouti qu’à étaler 
au grand jour le vide et l’incohérence de notre politique (1). 
Le jour même, à Berlin, Bismarck montrait comment il eût 
acoueilli notre projet conciliant. 

Dans son entretien du 12 juillet avec lord Lyons, Gra- 
mont avait demandé si la France pouvait compter sur les 
bons offices de l'Angleterre pour obtenir du roi de Prusse 
qu’il intervint dans le retrait de la candidature. Le 44, Gran- 
ville obtenait du comte Bernstorff la promesse de placer 
sous les yeux de son souverain une recommandation conçue 
en ces termes : « De même que S. M. le Roi avait consenti 
à l'acceptation de la couronne d’Espagne par le prince 
Léopold et était ainsi, dans un certain sens, devenue partie 
dans l’arrangement, de même Elle pouvait, avec une parfaite 
dignité, communiquer au gouvernement français son con- 
sentement au retrait de l'acceptation, si la France renon- 
çait à sa demande d’un engagement garantissant l’avenir. 
Une telle communication, faite à la suggestion d’une puis- 
sance amie, serait une nouvelle et très forte preuve du désir 
du Roi de maintenir la paix en Europe (2). » En même temps 
Granville envoyait À Gramont par Lyons un mémorandum 
portant ce qui suit : « Quoique notre opinion soit que Ja 
France, après avoir obtenu la substance, ne devrait en 
aucun cas recourir à des mesures extrêmes sur des questions 
de forme, nous avons fait d'instantes représentations à la 
Prusse dans le but d'obtenir une solution pacifique. Nous 
pensons que, si la France retirait sa demande de garanties 
pour l'avenir, le roi de Prusse pourrait lui communiquer 
son consentement au retrait de l'acceptation du prince Léo- 


(1) Albert Sons (Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande, 
1, p. 171) écrit au contraire : « Un instant on put croire que le minisière allait 
être habile. » À ce moment l'heure de l'habileté était passée; la parole était 
au canon. 


(2) Granville à Lyvns, 44 juillet 1870, Blue Book de 1870, I, n° 44. 
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pold. Nous sommes prêts à préconiser un arrangement sur 
cette base (1). » 

Cette proposition était « habilement conçue et parfaite- 
ment formulée. Elle portait en elle le vrai germe d’une 
solution pacifique (2) ». Nous l’eussions acceptée sans diffi- 
culté, puisque dans le Conseil du 13, nous avions implicite- 
ment renoncé à la demande de garanties (3). Mais Bismarck 
ne nous en laissa pas le temps. Sans même en référer au 
Roi, il repoussait brutalement la suggestion du gouver- 
nement anglais. « Le comte Bernstorff, écrivait Granville 
le 15 juillet, est venu me voir ce matin et m’a informé qu'il 
venait de recevoir un télégramme du comte de Bismarck, 
dans lequel celui-ci exprimait son regret que le gouver- 
nement de Sa Majesté eût fait une proposition qu'il ne 
croyait pas pouvoir recommander à Pacceptation du Roi. 
La Prusse avait montré, devant la menace publique de la 
France, un calme et une modération qui rendraient toute 
concession équivalente à une soumission aux volontés 
arbitraires de la France, qui serait par suite considérée 
comme une humiliation et que le sentiment national alle- 
mand repousserait comme une nouvelle insulte. L'opinion 
publique en Allemagne prouve que, sous l'influence des 
menaces de la France, toute l'Allemagne est arrivée à la 
conclusion que la guerre, même dans les circonstances les 
plus difficiles, serait préférable à la soumission du Roi 
à l'injustifiable demande de la France. Le gouvernement 
prussien, en tant que gouvernement, n'avait rien à faire 
avec l'acceptation de la candidature du prince Hohen- 
zollern et n'en avait pas même été instruit; il ne pouvait 
donc pas mettre en balance son adhésion à une telle accep- 
tation avec son adhésion à l’acte de la retirer. Une demande 


(1) Granville à Lyons, 14 juillet, dépêche citée. 

(2) Gramonr, p. 199-201. Gramont vmet de dire que c'est justement 
ce qu'avait obtenu Benedetti : le consentement du Roi à la renonciation, con- 
sentement qu’il nous notifiait officiellement. Autrement dit, sans la demande 
de garanties du 12 juillet, nous obtenions sûrement un succés diplomatique. 

(8) É. Ouvrier, XIV, p. 867. 
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d'intervention de la part d'un souverain dans une affaire 
d’un caractère purement privé ne peut pas étre l’objet 
d’une communication publique entre gouverriements et, 
comme le prétexte primitif à une telle demande doit 
être trouvé dans la candidature elle-même, elle ne peut 
plus étre nécessaire, maintenant que la candidature a été 
retirée (1). » î 

Une suggestion du même genre, faite par Bray, le premier 
ministre bavarois, ne trouvait pas un meilleur accueil (2). 
La proposition d’un congrès, faite à la dernière heure par 
la France, n’eût done certainement pas été admise par 
la Prusse. 


(4) Granville à Loftus, 45 juillet, Blue Book de 4870, I, n° 49. 


(2) Lyons à Granville, 19 juillet, Blue Book de 1870, J, n° 106. L'ouvrage 
de M. Lorenz ne fait pas mention de cette suggestion de Bray, malgré son 
intérêt. Voir à ce sujet, À, de Ruville, La restauration de l'Empire allemand, 
Le rôle de la Bavière, traduction Piorre Albin, p. 443. 
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LIVRE IV 
LA DECLARATION DE GUERRE 


XXXI 


LA SOIRÉE DU {4 JUILLET A PARIS 


Les ministres. étaient à peine sortis du Conseil qu'ils 
reprenaient conscience de la réalité. II semblait que d’une 
atmosphère étouffée ils revinssent à l'air libre. L’impos- 
sibilité d’une solution conciliante leur apparaissait. Du 
moins, tel était le sentiment de l’un des plus résolument pa- 
cifiques, M. Ollivier. 11 pouvait très vite se convaincre de 
l'impression que le public éprouverait à leur déclaration. 
Dès son retour à la Chancellerie, il en donnait lecture à sa 
famille et à ses secrétaires. Ses frères, sa femme, son secré- 
taire général Philis, tous jusqu'alors partisans de la paix, 
éclatèrent en exclamations indignées. Ce fut un tolle d’éton- 
nement et de bläme. 

A Saint-Cloud, l’aceueil fait à la déclaration ne fut pas 
meilleur. L’Impératrice dit à l'Empereur : « Eh bien, il 
paraît que nous avons la guerre ? — Non, nous sommes arri- 
vés à un terme moyen qui permettra peut-être de l’éviter. — 
Alors, pourquoi, répondit l’Impératrice en montrant le 
Peuple français, votre journal dit-il que la guerre est dé- 
clarée? — D'abord, reprit l'Empereur, ce n’est pas mon 
journal eomme vous le dites, et je ne suis pour rien dans 
cette nouvelle. Voici d’ailleurs ce qui a été rédigé en Con- 
seil. » Et il lui donnait à lire la déclaration. L’Impératrice 
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n’achevait pas cette lecture sans donner à son méconten- 
tement la forme la plus impétueuse (1). Le Bœuf qui, mal- 
gré le billet de l'Empereur, avait expédié l’ordre de rappel 
des réserves, vint à Saint-Cloud après le diner at pria l'Em- 
pereur de réunir le Conseil le soir même, afin de savoir si 
l'on retirerait ou si l’on maintiendrait ce rappel. Napo- 
léon Il télégraphiait à M. Ollivier de convoquer d'urgence 
ses collègues à Saint-Cloud, Il communiquait ensuite au 
maréchal le projet de déclaration arrêté après son départ 
du Conseil : « Eh bien! qu’en pensez-vous? » demandait 
l’Impératrice, En bon courtisan, Le Bœuf répondait que la 
guerre eût certainement mieux valu, mais que, puisqu'on 
y renonçait, cette déclaration lui paraissait ce qu'il y avait 
de mieux. — Comment! vous aussi vous approuvez cette 
lâcheté? s’écriait-elle. Si vous voulez vous déshonorer, 
ne déshonorez pas l'Empereur. — Oh! fit l'Empereur, 
comment pouvez-vous parler ainsi à un homme qui vous a 
donné tant de preuves de dévouement? » Elle comprenait 
son tort et, aussi chaleureuse dans le regret qu'elle avait 
été violente dans le reproche, embrassait le maréchal en 
le priant d'oublier sa vivacité. D'ailleurs ce n'est pas lui 
qu’elle visait, mais bien le Cabinet, tout l'indique. Il faut 
dire que, cette fois du moins, la raison était de son côté. 
« Ce soir-là, écrit M. Ollivier, peu suspect de partialité en 
sa faveur, elle sentit, pensa et parla juste (2). » Elle eut 
raison d'user de son ascendant pour écarter un pitoyable 
expédient qui, sans nous assurer la paix, eût à jamais dis- 
crédité l'Empereur, 


(1) É. Ouurvier, XIV, p. 370, d’après une lettre de Gramont du 27 octobre 
4871 reproduisant un récit de l'Empereur et d'après d’autres témoignages 
non cités. Gramont dit simplement dans sa déposition à l'Enquête (1, p. 107), 
qu'instances, prières et menaces se succèdent autour de lui. Îl répond obsti- 
nément : « Je ne me résignerai à la guerre qu'à l'heure où j'aurai reconnu que 
la paix est impossible. » Des notes prises par M. Grivart, après une couveréa- 
tion avec ls maréchal de Mac-Mañon, con Grment le fait de la désapprobation 
do l'Impératrico (citésa par M. Honri Weusentxan, Journal des Débate du 
27 octobre 1903). Lo maréchal tenait cos détails de M. de Pienne, ancion chem- 
bellan de l'Impératrice, témoin de l'incident. 


(2) É. Ouuivir, XIV, p. 370-371. 
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M. Olivier survenait peu après et trouvait Napoléon IIT 
seul. L'Empereur exposa en peu de mots le motif de là con- 
vocation, puis il dit : « Réflexion faite, je trouve peu satis- 
faisante la déclaration que nous avons arrêtée tantôt. — 
Je pense de même, Sire; si nous la portions à la Chambre, 
on jetterait de la boue sur nos voitures et on nous huerait. » 
Après quelques instants de silence, l'Empereur reprenait : 
« Voyez dans quelle situation un gouvernement peut se 
trouver parfois : n’aurions-nous aucun motif avouable de 
guerre, nous serions cependant obligés de nous ÿ résoudre 
pour obéir à la volonté du paysl » Les autres ministres arri- 
vèrent successivement, sauf Segris, Louvet et Plichon que 
la convocation n'avait pas touchés. Fait à noter : pour la 
première fois, l’Impératrice assista au Conseil (4). Le Bœuf 
expliqua l'objet de la réunion : le billet de l'Empereur 
Pavait inquiété; puis il avait eu connaissance du parti 
auquel on s’était arrêté; il désirait que le Conseil décidâät 
si cette nouvelle politique se conciliait avec le rappel des 
réserves; il avait expédié l’ordre à la suite de la première 
réunion, mais ce fait ne devait pas peser sur les résolutions 
du Conseil; si l’on croyait devoir annuler son ordre, il en 
prendrait seul la responsabilité devant le pays et donnerait 
sa démission (2). 

Gramont ne laissait pas au Conseil le temps de discuter 
cette éventualité. Il mettait sous ses yeux des pièces sur- 
venues depuis la fin de la première séance, le rapport de 
Le Sourd sur l’attitude de Bismarek à Berlin pendant la 
journée du 13, les deux derniers télégrammes d'Ems et 


(4) £. Ovuvisn, XIV, p. 879; Henri WeLacuinGen, d'après les notes de 
M. Grivart, ler. cit. Cette dernière version, que M. H, Welschinger a reproduits 
dans son ouvrage, I, p. 154, ne nous paraît pas présenter des garanties sufi- 
santes d'exactitude. M. Grivart écrit d'après les souvenirs de Mac-Mahon et 
de Pienns qui n'assistaient ni l'un ni l'autre au Conseil. Il y a plutôt lieu de 
s'en rapporter aux témoins auriculaires. 

(2) É. Ouuvier, XIV, p. 373; Enquét, dépositions, 1, Le Bœuf, p. 47. 
GnanonT écrit (p. 220) que le contre-ordre l'ut décidé et l'appel des réserves 
suspendu, ce qui est inexact, d'après la publication de la Section historique 
{Ravus militaire, loc, cit). Elle ne fait aucune mention d'une suspension de 
ce genre. 
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un autre de Berne. Un rapport confidentiel, venu « par une 
voie détournée », reproduisait presque mot pour mot l’en- 
tretien de lord Loftus avec Bismarck. Il était beaucoup 
plus complet que la dépêche officielle anglaise et l’on ne 
pouvait douter un instant de son exactitude (1), d’ailleurs 
confirmée par le rapport de Le Sourd. Celui-ci écrivait que, 
depuis la nouvelle de la renonciation, on s'était départi à 
Berlin du calme qu'il avait observé depuis une semaine; 
l'irritation y avait brusquement succédé au sang-froid. Il 
rapportait les impressions pessimistes que Loftus avait 
recueillies lors de son entretien avec Bismarck (2). Quant 
aux deux derniers télégrammes de Benedetti, écrits à 
2 heures et à 32 45 du soir, ils portaient que le Roi partirait 
le 15 pour Berlin, avançant son retour de quelques jours. 
L'ambassadeur n’avait pu le voir qu’à la gare, partant pour 
Coblentz. Guillaume lui avait dit n’avoir plus rien à lui 
communiquer; les négociations qui pourraient encore inter- 
venir seraient continuées par son gouvernement (3). 

Le télégramme de Berne avait une bien autre importance. 
Daté de 4b 30 et écrit par notre ministre, de Comminges- 
Guitaud, il était ainsi conçu : « Le général de Rüder a com- 
muniqué ce matin au Président un télégramme du comte de 
Bismarck annonçant le refus du roi Guillaume de s'engager, 
comme roi de Prusse, à ne jamais plus donner son consente- 
ment à la candidature du prince Hohenzollern, s’il en était 
de nouveau question, et le refus également du Roi, à la suite 
de cette demande, de recevoir notre ambassadeur (4). » 


(2) Grawonr, p. 228. Voir supra, p. 465. D'après M. Ouuivier (XIV, p. 619), 
le Conseil ne fut pas influencé par ce rapport venui « de Vienne ». L'ancien 
Garde des sceaux ne se souvient pas que Gramont ait fait pareille commu- 
nication le soir du 14. 11 paraît difficile, en eflet, que Gramont ait pu recovoir 
de Vienne, le 14, le récit d’une conversation tenue 4 Berlin le 13. 

(2) 8. Orurvien, XIV, p. 373-974. M. Ollivier signale (XIV, p. 619) les 
inexactitudes contenues dans l'ouvrage de Gramont au sujet de l'abandon 
du congrès. 

{3) Voir le texte de ces télégrammes, Gramonr, p. 222-293. 

(4) É. Ouuivier, XIV, p. 374; déjà reproduit avec quelques différences de 
forme par Roruax, Souvenirs diplamatiques. L'Allemagne et l'Italie, 1, p. 16. 
Notro ministre, Comminges-Guitaud, se rendait pour affaires courantes au 
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Gramont venait à peine de terminer la lecture de ce docu- 
ment qu'il recevait un télégramme de Munich. Notre mi- 
nistre, Cadore, écrivait : « Je crois devoir vous transmettre 
la copie à peu près textuelle de la dépêche télégraphiée 
par M. le comte de Bismarck : « Après que la renonciation 
du prince Hohenzollern a été communiquée officiellement 
au gouvernement français par le gouvernement espagnol, 
l'ambassadeur de France a demandé à S. M. le Roi, à Ems, 
de l’autoriser à télégraphier à Paris que Sa Majesté s'enga- 
geait à refuser à tout jamais son consentement, si les princes 
de Hohenzollern revenaient sur leur détermination. Sa 
Majesté a refusé de recevoir de nouveau l’ambassadeur 
et lui a fait dire par un aide de camp qu’Elle n'avait pas 
de communication ultérieure à lui faire (4). » Cadore ajou- 
tait : « M. de Werthern a dit à M. de Bray que le roi de Ba- 
vière serait sans doute impressionné par ce fait que M. Be- 
nedetti a abordé le roi de Prusse sur la promenade, d'une 
manière provocante, pour lui demander de Flautoriser 

- à télégraphier à son gouvernement que Sa Majesté s’enga- 
geait à refuser à tout jamais son autorisation au prince 
de Hohenzollern de revenir sur sa détermination. 


palais fédéral; à co moment le général de Rbder sortait de ches le Président, 
Dés qu'il apergut Comminges, il vint à luf, disant : « Eh bien, mon cher comte, 
nous allons donc nous faire la guerre; j'en suis consterné. Donnons-nous une 
dernière fois la main, avant de devenir ennemis, » Comminges, stupéfait, 
s'écriait : « Le guerre est donc déclaré? — Mais oui, répondait Rôder: d'après 
‘un télégramme reçu cette nuit, lo Roî a refusé de recevoir lo comte Bsnedetti 
et lui & fait savoir qu'il rojetait les demandes do la France, » La première 
parole de Guitaud, lorsqu'il fut auprès du Président, fut: « La guerre est donc 
déclarée? — Cest, répondit le Président, ce que M. le ministre de Prusse 
vient de m'apprendre » (É. Ouuivian, XIV, p. 336, 601, d’après une note de 
Comminges-Guitaud en date du 27 juin 1880, elle-même conforme au récit de 
Gmamonr, p. 280). Voir aussi une lettre de Comminges du 24 juin 1888 (É, Ou 
Lrvrn, XIV, p. 602). Un article du Journal de Genève, san8 date, reproduit 
Ébid., p. 603, confirme cette version. Celle de Danrwon [MWotee, p. 118-449) est 
visiblement erronée. 

{1) É. Oruvien, XIV, p. 374-376, sans indication d'origine. Le texte de ce 
télégramme, tel qu'il fut communiqué per Bismarck à Bernstorff et par co 
dernier à Granvillo (Blue Book do 1870. III, inclosure n° 2 du n° VIII), diffère 
en effet très peu de celui de Cadore. Sa traduction littérale a été reproduite 
par Graxowr, p. 227-218. Le télégramme de Cadoro avait déjà été reproduit 
par Rotæax, op. ait. p. 16, 21, avec des différences de forme. 
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«Le comte de Bray, très ému en face de cette dépêche 
télégraphique, me prie de vous dire qu'après la renoncia- 
tion du prince de Hohenzollern, l'opinion publique en Ba- 
vière ne comprendrait pas que nous fassions la guerre uni- 
quement pour obtenir de la Prusse des garanties qu’elle 
sroit de sa dignité de refuser dans la forme indiquée. Il 
espère que nous n'insisterons pas et que nous accepterons 
une transaction proposée par les puissances (4). » 

Quoi qu’en ait dit Bismarck (2), le caractère officiel de la 
communication prussienne ne saurait faire doute. Commin- 
ges-Guitaud et Cadore n'en eurent pas connaissance par 
des confidences de collègues, mais bien parce qu’elle avait 
été faite au président de la Confédération et au premier 
ministre bavarois dans toutes les formes officielles. 

D'ailleurs, la question n’avait qu’une faible importance 
aux yeux du Cabinet. L'information lancée le soir du 13, 
n’eût-elle été qu’officieuse, jointe à la publicité de la Nord- 
deutsche Zeitung, aurait paru intolérable, comme y comp- 
tait bien Bismarck (3). Répandu de la sorte, le refus de 
recevoir l'ambassadeur de France prenait le caractère d’une 
insulte préméditée, qu’il n'avait certainement pas eu dans 


{1} Roræan, Souvenirs diplomatiques. L'Allemagne et l'Italie, 1, p. 46-17. 
Voir aussi GRamonr, p. 232, et É. Ouuivien, XIV, p. 875. 

{2) « H n'existe ni note ni dépêche par laquelle le gouvernement pruxsien 
sût notifié aux cabinets de l’Europe son refus de recevoir l'ambassadeur fran- 
çais. Il n'existe rien, en dehors du télégramme des journaux, que tout le 
monde connaît et qui a été communiqué, d'après le texte des journaux, aux 
gouvemements allemands et à quelques-uns de nos représentants près des 
gouvernements non allemande, afin de les informer de la nature des prétentions 
françaises et de l'impossibilité de les admettre. Ce télégramme ne renfermalt, 
en outre, rien de blessant pour la France » (Mémorandum du 18 juillet au 
comte Bernstorfl, communiqué le 22 à Granville et reproduit au Blue Book 
de 4870, LIL, n° VIII). Guawowr (p. 234) paraît croire que le télégramme 
reproduit par le Blue Book fut remis au gouvernement britannique le 44 juillet. 
11 suft d’un coup d'œil sur ce recueil de documents pour montrer que ce télé: 
gramme, annexé à La dépêche de Bismarck en date du 48 juillet, ne fut com- 
muniqué qu'avec elle. Il est surprenant de constater que Rorman (Souvenirs 
diplomatiques. L'Allemagne et l'Italie, 1, p. 17) est d'accord avec Bismarck 
pour admettre que la dépêche prussienne n'eut nulle part le caractère officiel 
qu’on lui attribuait à Berne et à Munich. Le titre même que le Blue Book 
donne à ce télégramme indique son caractère ofciel : Telegramm adressed 
by the Prussian Government to foreign governmente. 

{8} Voir supra, p. 47%. 
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l'esprit du roi Guillaume. « Pour un peuple comme pour 
un homme, la publicité d'une injure en aggrave considéra- 
blement le caractère et rend la réparation difficile. Le caleul 
était donc infaillible, et, si la France hésitait à entrer en 
campagne, le chancelier avait trouvé le moyen de ly con- 
traindre (4). » 

Ces nouvelles ne pouvaient qu'engager plus avant le 
Cabinet dans la voie conduisant à la guerre. Il maintint 
le rappel des réserves et convint que Gramont et M. Ollivièr 
prépareraient un projet de déclaration, destiné à être 
examiné le lendemain en séance plénière du Conseil. Hi 
n'y avait pas eu, le soir du 14 juillet, délibération propre- 
ment dite, mais bien conversation dans laquelle chacun 
avait exprimé à peu près les mêmes idées, Seule, l’Impéra- 
trice écouta sans prononcer un mot. On ne vota pas nomi- 
nativement et à voix haute, selon l’habitude dans les cas 
graves (2). Aucun parti définitif ne fut arrêté, en dehors 
du rappel des réserves déjà décrété dans la journée, La 
raison en était l'absence de trois des ministres. Plichon 
survint vers la fin de la séance et on le mit au courant de la 
situation. 

A la sortie, Parieu s’étant attardé dans le salon d’attente, 
V'Impératrice le rencontra. Elle le prit à part, en ayant l'air 
de provoquer son avis intime. Il était chaud partisan de 
la paix. 11 lui dit : « Il a été question d’une offre de lord 
Lyons, qui espérait faire donner spontanément par le roi 
de Prusse la garantie pour l’avenir, après notre renonce- 
ment à la demander. Mon avis serait de tenter cette voie 


(1) Gramonr, p. 229. 

(2) Ë. Ouurues, XIV, p. 880; voir #b2. p. 607, la lettre de Plichon du 5 jan- 
vier 1886. Gnawonr, p. 233, ajoute un détail que ne reproduit pas M. Ollivier : 
les informations qu'il communique sur les prétendus préparatifs militaires 
de la Prusse contribuérent sans doute à la décision du Conseil. Le récit de Le 
Bœut à l'Enquête (L, p. 47) est eu contradiction avec celui de M. Ollivier qui 
en montre l'inexactitude (XIV, p. 618). Lord Mauuussunv, Mémoires cités, 
traduction, p. 878, écrit, d'après une conversation de Gramont, que « l'Impé- 
ratrice, très surexcitée, prit la parole et déclara avec véhémence que «la guerre 
était inévitable sf l'on avait souel de l'honneur de la France ». M. pe La Gonce 
réédite cette anecdote (VI, p. 297). 11 assure aussi que Le Bœu appuya forte 
ment l'avis de la souveraine. 
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d’acçommodement. » L’Impératrice ne répondit rien, mais 
le lendemain, il semblait à Parieu qu’il était « boudé par les 
deux Majestés (1) ». 

A 116 30, les ministres rentraient dans Paris. M. Ollivier 
trouvait à la Chancellerie M. Robert Mitchell, auquel il 
annonçait la résolution qui avait été prise et la douleur 
profonde qu’il en ressentait. Le journaliste partagea son 
affliction : « Eh bien] dit-il, donnez votre démission. — 
Je ne le puis; le pays a confiance en moi; je suis la garantie 
du pacte qui lie la France à l'Empire. Si je me retire, on 
considérerait l'avènement du ministère Rouher comme une 
sorte de coup d’État contre les réformes parlementaires; 
la situation, déjà si grave, se compliquerait de difficultés 
intérieures, Et puis, ajoutai-je, la guerre est décidée, elle 
est légitime, elle est inévitable; aucune force humaine ne 
pourrait la conjurer aujourd’hui. Puisque nous ne pouvons 
l'empêcher, notre devoir est de la rendre populaire, En nous 
retirant, nous découragerions le pays, nous démoraliserions 
l'armée, nous contesterions le droit de la France et la justice 
de sa cause. — Qu’espérez;vous donc? — Pour moi, rien. 
Après la victoire (dont j'étais sûr comme tout le monde), 
esprit militaire essaiera d’escamoter mon œuvre. Si nous 
sommes victorieux, que Dieu sauve nos libertés; si nous 
sommes vaincus, que Dieu sauve la France (2)1 » C'étaient 


{1} É. Ozcivien, d'après une lettre de Parleu du 20 juillet 4871. L'auteur 
anonyme des Considérations sur l'Hisoirs du sscond Empire, visiblement 
Anspiré par de Pariou, écrit (p. 23) : e Le Cabinot, divisé, fut cependant presque 
en totalité enlevé (par les partisans de la guerre) dans un conseil tenu à Saint- 
Cloud vers 10 heures du soir, le 14 juillet. » 

Roran (Soupenirs diplomatiques. L'Allemagne at l'Italie, 1, p. 888, donne 
du même incident un récit qui défigure complètement lo rôle de l’Impératrice : 
« Je suis bien de votre avis », aurait-elle répondu à Parieu. 

« L'idée de l’Impératrice, a dit le maréchol de Mac-Mahon à M, Grivart, c'est 
que la politique intérieure dans laquelle on s'était engagé avec M. Ollivier 
menait aux abfmes. Une diversion à l'extérieur lui paraissait une nécessité 
de salut. Au bout de quinze jours ou trois semaines de guerre, pansait-alle, on 
aurait obtenu des succès, La paix £a ferait alors, et l'Empereur, remis en pos- 
session de son prestige, pourrait revenir sur les concessions dangereuses qu’il 
avait faites » (Henri Wauscinezs, doc. cit). 

@) É. Ouurvise, XIV, p. 882, Dans son récit paru au Courrier de France du 
24 septembre 187%, M. Robert Mitchell rapporte cot entretien à peu près 
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là de nobles paroles et des idées justes. Après avoir conduit 
notre pays dans une situation aussi difficile, le ministère 
ne pouvait laisser à d’autres Je soin de l'en sortir. Il n’y 
avait pas moins une évidente contradiction à faire déclarer 
la guerre par un cabinet d’essence pacifique. Comment 
M. Ollivier, si profondément acquis au principe des nationa- 
lités, pourrait-il intervenir dans une lutte qui serait dirigée 
contre l’unité allemande, qu’il le voulût ou non? On eût 
d’ailleurs souhaité qu’il eombattit pour la paix avec plus 
de persévérance, malgré le peu de chances de réussite. Il 
est probable que ce qui l'en détourna est justement la 
conscience de l'inutilité de ses efforts, le terrible « À quoi 
bon! » des soirs de défaite. 

On a souvent affirmé la possibilité d’une solution paci- 
fique, même à cet instant de crise. Pour M. de La Gorce (1) 
notamment, « une pensée tout à fait maîtresse d'elle-même 
eût contrôlé la nature de l'information (2), eût recherehè 
qui avait intérêt à publier la prétendue offense et, puis- 
qu’on commençait à parler et d'insulteur et d’insulté, eût, 
avant toute décision, interrogé celui qui, d’un mot, pouvait 
tout éclaircir, à savoir M. Benedetti. Peut-être uno courte 
enquête, conduite avec calme, eût-elle dévoilé le piège et 
publiquement démasqué l'agent provocateur. On ne saurait 
trop le répéter, ce qui manqua le plus en cette crise, ce fut 
le sang-froid (3)... ». 

Il semble que l’auteur de ces lignes n'ait pas exactement 
saisi les motifs qui poussaient le Conseil à la guerre. Ce n'était 
pas le refus de recevoir notre ambassadeur, M. Ollivier le 
déclare expressément. Ce refus, même sans les explications 
complémentaires de Benedetti survenues le 14, n'avait 


dans les mêmes termes, en y faisant intervenir, outre M. Ollivier, son chef de 
cabinet Adelon, Mais il le porte au 12 juillet au soir, ce qui ne concorde pas 
avec la conversation entre M. Ollivier t M. Mitchell dont nous avons parlé. 
Voir supra, p. 414. 

14) VE, p. 296 et suiv. . 

(5) Adresséo aux agents diplomatiques prussiens. 

(8) Dans son livre récent {I, p. 189 et suiv.), M. Henri Wezscuiwen sou- 
tient une thèse analogue. 
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d'importance que par la publicité qui lui était donnée, 
contre les règles habituelles. C’est de par cette publicité 
même qu’il revêtait le caractère d’une injure préméditée. 
Le mal était sans remède. Pour qui a vu Paris en juillet 
1870, il ne saurait y avoir doute. Si le ministère avait per- 
sisté dans ses intentions pacifiques, il eût été culbuté le 45 
par la poussée formidable de l'opinion. Bien plus, si, par 
impossible, les Chambres avaient été d'accord avec le 
Cabinet pour accepter l’idée d’un congrès, les passions natio- 
nales avaient été si savamment surexcitées en Allemagne, 
que Bismarck aurait su nous imposer la guerre. Nous en 
donnerons bientôt la preuve. 

Notre conclusion sera donc formelle. Le soir du 14 juillet, 
après tant de maladresses et d’imprudences, tout espoir 
de conciliation nous était interdit. Il ne restait plus qu’à 
relever virilement le gant que nous jetait Bismarck. Il 
faut d’ailleurs se souvenir que, pour presque tous, le succès 
de l’armée française ne faisait aucun doute. La candi- 
dature Hohenzollern n’était pas un fait isolé dans l'his- 
toire de nos rapports avec la Prusse. C'était l'un des chal- 
nons de la série de mauvais procédés dont elle nous avait 
accablés depuis Sadowa. Pour juger correctement la con- 
duite du Cabinet au 14 juillet 4870, il est indispensable 
de se replacer dans sa situation d’esprit, entre une nation 
dont il avait imprudemment excité les passions, et un ad- 
versaire sans scrupule qui ne dissimulait plus l'intention 
de nous acculer à la guerre. Dans ces conditions, il était 
trop tard pour songer à un congrès que la Prusse n'eût 
sûrement pas accepté. Le gouvernement impérial, et la 
France avec lui, s'étaient aventurés dans une impasse dont 
VPunique issue était la guerre. 

Mais cette guerre inévitable, il eût fallu du moins qu’elle 
ne parût pas, aux yeux de l’Europe entière, imputable aux 
provocations et aux maladresses de la France. Au lieu de 
tomber naïvement dans le piège tendu par Bismarck, il 
eût fallu le dévoiler, montrer que la dépêche d’Ems défigu- 
rait la vérité, publier au besoin les télégrammes et les dépé- 
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ches de Benedetti. Gramont eût objecté le respect des tra- 
ditions diplomatiques: plaisante objection quand il s’agis- 
sait d'intérêts si graves! L'heure des scrupules était passée 
vis-à-vis de la Prusse. Mais il eût fallu reconnaitre les erreurs 
commises du 6 au 12 juillet. [1 eût fallu un gouvernement 
fort, de taille à lutter victorieusement contre les emporte- 
ments et les folies de l'opinion. Celui de l'Empereur vieilli 
et malade, sans direction, sans orientation nette, combattu 
violemment de droite et de gauche, désuni lui-même, en 
était de tous points incapable. 
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À Em, les dispositions du roi Guillaume devenaient 
moins pacifiques, comme le montre une lettre qu’il adres- 
sait à la reine Augusta dans la matinée du 44 juillet : 
a Ta lettre reçue à l'instant. Les ministres ont déjà commu- 
niqué les exigences de la France aux autres ambassadeurs 
à Paris, en sorte que tout est devenu public (1). En même 
temps, Gramont déclare qu'il est encore sans nouvelles 
des négociations d'ici, où il n’y en a aucune, car les 
conversations avec Benedetti ne sont pas des négocia- 
tions (2). Gladstone et son collègue des Affaires étrangères 
ont très durement répliqué au rapport fait par Lyons 
des prétentions françaises et déclaré que la France ne 
pouvait compter sur l'Angleterre si elle ne se déclarait 
pas satisfaite de la renonciation du Hohenzollern. 

«L'émotion s’accroft tellement ici et dans le Sud de 
l'Allemagne, que nous devons poser une question à Paris, 
renvoyer la négociation à Berlin et ne pas continuer les 
entretiens de promenade avec Benedetti. Aussi vais-je 
interrompre ma cure et partir demain matin pour Berlin, 
car ma présence dans ce centre est absolument nécessaire. 
Peut-être trouvera-t-on encore un moyen de conciliation, 
mais à la condition qu'il laisse intacts mon honneur per- 
sonnel ét celui de la nation? C’est exactement la répétition 
de 1865-1866; Avilir et (a) près démolir ! 

«Tu ne comprends naturellement pas autrement avec 
tes souhaits. Ton exposé est peut-être exact en beaucoup 
d’endroits mais il est déjà derrière nous. En effet, tout est 


(3) Les mots en italique sont en français dans le texte. 

12) On remarquera cette thèse qui est celle do Bismarck. Si ces conversa- 
tions n'étaient pas des négociations, on se demande en quoi des négociations 
peuvent bien consister. 
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inutile, si les brouilleurs demandent la guerrel C’est assez 
clair! 
« Au revoir, j'arriverai par le train de 3 heures et te laisse 
le soin de régler la promenade. 
cTon W. (4).» 


Tout Guillaume est dans cette lettre, avec son affection 
pour la reine Augusta, son sentiment du devoir envers 
l'État, son honnêteté native, honnêteté parfois nuancée 
de dissimulation, mais aussi le peu d’ampleur de ses vues, 
Évidemment, la Reine est d'humeur aussi pacifique que 
chez nous l’Impératrice est de tendances belliqueuses. Elle 
cherche à orienter son époux dans le même sens, sans y 
parvenir, car elle est combattue par Bismarck et par le 
sentiment national. Le chancelier a visiblement fini par 
imposer sa façon de voir au vieux souverain, auquel son 
essai d'initiative personnelle n’avait pas réussi, 

Après les refus successifs d'audience que lui avait opposés 
le Roi, Benedetti aurait dû quitter Ems sans insister davan- 
tage. Il était attendu à Paris (2), et cette raison seule eût 
dû dicter sa conduite. Le souci de sa dignité personnelle 
et, plus encore, celui de la nôtre lui interdisaient toute nou- 
velle démarche. Il crut devoir encore continuer ses efforts, 
sans doute pour ne négliger aucune chance de paix. Pour- 
tant la gravité de la situation ne lui échappait pas: Le 
matin il lisait dans un télégramme reproduit par une agence 
privée, d’après la Kô!nische Zeitung, le récit des événements 
de la veille à Ems tel que l'avait accommodé Bismarck. 
Comme il n’en avait fait la confidence « absolument à 
personne», il était clair que l’indiscrétion venait du Cabinet 
du Roi. 11 lui revenait que, dans l'entourage de ce souve- 
rain, on tenait depuis la veille un langage regrettable (3). 
Son devoir était tout tracé : puisqu'on l'avait éconduit, 
rester éconduit et, puisqu'il était appelé à Paris, « partir 

(1) Oncxsn, p. 191. 

(2) Voir supra, p. 483. 


(8) Télégramme de Benedetli, 14 juillet, midi 30, GRawonr, p. 221; BENE- 
DETH, p. 884. 
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fièrement sans mot dire à personne (1) ». Il préféra courir 
au-devant d’autres rebuffades en s'adressant au ministre 
de l'Intérieur, comte Eulenburg. Dans un entretien avec 
lui, il s’attachait à préciser, d’après les dernières communi- 
cations de Gramont, ce que nous entendions par l’assurance 
demandée au Roi et les formes qu'elle pourrait prendre. 
Le ministre promettait de soumettre ces observations au 
souverain et même de revoir ensuite l'ambassadeur. Il 
ne revenait pas, se bornant à faire savoir qu’il n’avait rien 
à dire à Benedetti, lui aussi. Cette nouvelle leçon aurait dû 
suffire à notre représentant. Il priait un aide de camp 
d’annoncer au Roi qu’il partait le soir, exprimant le désir 
d’être admis à prendre congé de Sa Majesté. C'était l'occa- 
sion d'un nouveau refus d'audience. Guillaume se bornait 
à lui faire dire qu'il le recevrait dans le salon réservé aux 
princes, à la gare d'Ems, quelques instants avant son dé- 
part (2). Vers 3 heures, en effet, le Roi partant pour Co- 
blentz le voyait à la gare. D’après Benedetti, il se serait 
borné à lui dire qu’il n’avait plus rien à lui communiquer 
et que désormais les négociations qui pourraient encore 
être poursuivies seraient continuées par s0n gouverne- 
ment (3). Les historiens allemands s’étendent complaisam- 
ment sur les égards que le Roi témoigna au représentant 
de la France, à cette heure suprême. Selon M. Oncken, 
il aurait dit en lui tendant la main : « Portez-vous bien, 
Monsieur l’Ambassadeur; vous allez à Berlin, j'y serai dans 
quelques jours. Cette affaire ne doit plus se traiter entre 
vous et moi, mais de gouvernement à gouvernement (4). » 


(1) É. Ovuivian, XIV, p. 387. 

{2) Télégramme de midi 30 cité; Oncxen, p. 181. 

(8) Télégramme de 3% 45, Gnawonr, p. 228; BeneDeTrI, p. 887. 

{&) Oncxex, p. 131, d'après une confidence du roi Guilleume à Beust, en 
1894, à Gastein (Beusr, Mémoires, LL, p. 497). Un des personnages de la suite 
du Roi, Chappuis, l'aurait mémo entendu dire à Benedetti : « Nous deux, 
nous reslerons anis » [É. OLuvie, XIV, p. 389, d'aprés Chappuis, Bei 
Hoje und im Felde). La version de Benedetti paraît seule vraisemblable. L'em- 
bassadeur allait à Paris et non à Berlin, comme le savait lort bien Guillaume. 
Ce dernier ne serait pas à Berlin dans quelques jours, mais le lendemain soir; 
il en prévenait Benedetti. 
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Ces égards soulignaient encore davantage le mauvais pro- 
cédé de la veille vis-à-vis du gouvernement de l'Empereur. 
D'ailleurs Bismarck n’imitait pas la courtoisie du Roi. 
La Norddeutsche Zeitung publiait en gros caractères uno 
notice portant que Benedetti avait perdu de vue les règles 
des rapports diplomatiques au point de troubler le Roi dans 
sa cure, de l'interpeller à la promenade et de tenter de 
Jui arracher des explications. Cet article d’un journal offi- 
cieux ne pouvait passer que pour une nouvelle offense à 
l'égard de la France (1). 

Dans l’un de ses télégrammes, Benedetti annonçait que 
le Roi reviendrait le soir de Coblentz, mais qu'il partirait 
le lendemain pour Berlin. Guillaume le lui confirmait à la 
gare d’Ems (2). Il devançait de quelques jours la fin de sa 
cure et ce brusque départ ne pouvait présager que de 
graves événements, 

Ainsi se terminaient les négociations d’Ems, Sans doute 
le rôle de Benedetti y avait été d’une extrême difficulté. 
Mais, entre les exigences de Gramont, dont il comprenait 
Je danger, et la résistance obstinée du Roi, il ne savait pas 
faire acte d'initiative. Il se bornait à tenter d’exécuter de 
son mieux des ordres inexécutables. C'eût pourtant été 
le cas d'interpréter ses instructions, de signaler leur danger 
en différant leur exécution. Il aurait ainsi rendu à Gramont 
et surtout au pays un service inoubliable. Loin de là, les 
deux derniers jours surtout, il ne savait pas limiter en 
temps opportun son insistance auprès du Roi. Il arrivait 
ainsi à subir des refus plus humiliants encore poyr la France 
que pour lui. Avec un sentiment plus vif de sa dignité, il 
aurait pu aisément nous les épargner. Peut-être le cours 
des événements en eût-il été modifié (3)? 


(1) É. Ouuner, XIV, p. 889-390. Voir supra, p. 423. 

(3) Télégrammes de 2 heures et de 3445 du soir, Gramowr, p. 222-223; 
Banæowrmi, p. 387, 

(8) L’importunité de Benedetti contribuait sans doute, avec le rapport 
de Werther, à décider le Roi à ne plus lo recevoir et à lancer le télégramme 
d’Abeken qui provoqua la solution. 
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À Paris, bien que la dépêche d’Ems ne fût pas générale- 
ment connue, l'excitation publique était extrême dès les 
premières heures du 14 juillet (1). Lorsque les journaux 
du soir jetèrent dans la grande ville Ja’ funeste nouvelle, 
lexplosion du sentiment national dépassa ce que les obser- 
vateurs les mieux informés avaient pu attendre. Le cri de 
guerre monta aux nues. Les journaux pacifiques risquèrent 
à peine quelques mots et les autres ne gardèrent plus de 
mesure, Ainsi, du Pays, sous la signature de Paul de Cassa- 
gnac : « Pour l'opinion publique, il n’y a plus qu’une décla- 
ration possible et honorable : la déclaration de guerre. » 
Le journal d'Edmond About, le Soir, n’était pas moins vif : 
« Nos lecteurs n’attendent pas de nous un article de situa- 
tion. Un affront public a été fait à notre ambassadeur. Il 
nest pas un Français qui ne ressentira l'injure. Tous les 
cœurs seront unis pour exiger et obtenir une réparation 
éclatante. » Le maréchal Vaillant écrivait sur son carnet : 
« Tout est à la guerre (2)! » 

Les boulevards présentaient l'aspect des jours de fête : 
« même affluence, même curiosité, même entrain; la cireu- 
lation des voitures était impossible et les omnibus durent 
changer leur itinéraire, De tous les côtés on entendait les 
cris de : « Vive la guerre! A Berlin! » Autant la possibilité 
d’un arrangement avait produit de déception, autant la 
rupture des négociations était accueillie avec une animation 
fiévreuse. Chacun respirait comme délivré d’une incertitude 
oppressive (3) ». Sans doute une partie relativement faible 


{1) Télégramme cité de Lyons à Granville, 44 juillet. 
(2) É. Ouurvien, XIV, p. 884, 
(3) Rapport de police du 15 juillet cité par M. Ovuivien, XIV, p. 384. 
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de la population prenait part à ces démonstrations plus 
théâtrales que sérieuses; la grande majorité se taisnit, soit. 
par inertie, soit parce que ses intérêts menacés lui faisaient 
redouter la guerre, sans parler assez haut pour qu’elle osât 
#y opposer. D'ailleurs l’esprit d'imitation, la folie particu- 
lière aux foules entraînaient nombre de gens modérés d'or- 
dinaire et les poussaient à la pire excitation. On était mal 
venu à laisser voir la plus simple opposition aux tendances 
belliqueuses. Les injures et les coups pleuvaient sur l’im- 
prudent. Une bande de douze cents individus 86 diri- 
geait vers l'ambassade prussienne, rue de Lille, en pous- 
sant des cris hostiles. Quelques-uns essayaient de forcer 
les portes. L’officier de paix de service, joint à deux des 
voisins de l'ambassade, Daru et le marquis de Villeneuve- 
Bargemont, parvenait à les arrêter (1). Dans la Liberté, 
Albert Duruy écrivait le lendemain : « La déclaration que 
le Sénat et la Corps législatif attendaient avec une anxiété 
patriotique n’a pas eu lieu. Mais, en revanche, Paris a fait 
hier au soir sa déclaration de guerre à la Prusse. Paris a 
répondu par la Marseillaise au nouveau défi de M. de 
Bismarok (2). » Quant au Figaro, il décrivait ainsi cette 
soirée historique : « Jamais soirée ne fut plus tumultueuse, 
Jamais, pas même aux plus mauvais jours. de juin et de 
janvier, foule plus compacte et plus excitée n’avait envahi 
les boulevards. Cette agitation n’avait aucun des carac- 
tères violents qui caractérisent les émeutes. On manifestai, 
non pas contre l’ordre de choses établi, mais contre une 
nation séculairement hostile et dont l'attitude insolente 
froisse au plus haut point les susceptibilités françaises. 
Ce sentiment de révolte se trahissait par des clameurs 
bruyantes, par des imprécations, par des cris mille fois 
répétés de : « À Berlin! A bas la Prussel » auxquels se 
mélait de temps en temps ce cri : « À bas le Cabinet 1 » Paul 
de, Cassagnac a été l’objet d’une manifestation d'autant 


(1) É. Ouvre, XIV, p. 885. 
{) Cité par M. É. Ouuivier (XIV, p. 385). 
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plus flatteuse que, jusqu’à présent, on ne l'avait guère gâté 
à cet égard. On sait avec quelle vigueur il préche la croi- 
sade anti-prussienne. Comme il débouchait de la rue Vi- 
vienne, il a été reconnu, entouré, littéralement acclamé (1).» 

On a souvent prétendu que ces manifestations étaient 
machinées par la police, comme les émeutes de janvier et 
de juin avec leurs légendaires « blouses blanches ». Il paraît 
difficile de l’admettre, car une émotion aussi générale ne 
saurait être artificiellement suscitée. D'ailleurs, ces démons- 
trations bruyantes génaient le gouvernement beaucoup 
plus qu’elles ne l’aidaient. Le préfet de police s’en montrait 
inquiet, craignant que les éléments révolutionnaires ne 
missent l’occasion à profit. Un seul acte donna au minis- 
tère l'apparence de surexciter volontairement les passions 
nationales, l'autorisation de chanter la Marseillaise à 
POpéra. C’est Maurice Richard qui l’obtint de l'Empereur, 
et le Conseil, qui n’avait pas été consulté, s’en montra peu 
satisfait. Malgré de nombreuses instances, M. Ollivier refusa 
d’aller entendre le chant national, naguère proscrit (2). 

Après cette nuit fiévreuse, presque tous les journaux 
accentuaient l'attitude belliqueuse. Même le Constitutionnel, 
pacifique jusqu'alors, laissait entrevoir la situation : « Au 
moment où nous mettons sous presse, nous apprenons que 
les dernières nouvelles paraissent diminuer les chances de 
paix. » Venant d’un officieux, ce langage ne pouvait qu'être 
fort remarqué (3). Chaoun avait le sentiment que la déci- 
sion était proche. Mais, trop souvent, la gravité des cir- 
constances échappait à la légèreté nationale. Dans les 
acclamations bruyantes qui accueillaient la guerre pro- 
chaine n’apparaissait rien de l'émotion profonde, de l'ar- 
dente volonté de vaincre qui agitaient à la même heure 
Berlin et les autres grandes villes allemandes. 

A 9 heures du matin, le Conseil se réunissait à Saint- 

{4} Figaro du 16 juillet, cité par M. É. Ouutvier, XIV, p. 385-886. 

(2) É. Ouuiviun, XIV, p. 386-387. 

(3) P. x La Gonce, VI, p. 238. 
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Cloud, l[mpératrice et tous les ministres étant présents. 
Quoi qu'en dise M. Ollivier (1), la situation n’était plus 
entière et l'appel des réserves, décidé la veille, indiquait 
assez l'orientation nouvelle des idées. 

Gramont donna lecture du projet de déclaration qu’il 
avait élaboré avec le Garde des sceaux. Comme on le verra 
bientôt, il ne pouvait laisser aucun doute sur notre réso- 
lution (2). 

Aux mots qui le terminaient, l'Empereur battit des 
mains. Chevandier de Valdrôme demanda la parole et dit : 
« Ayant été jusqu’à ce jour un de ceux qui se sont le plus 
énergiquement prononcés en faveur de la paix, je demande 
à exprimer le premier mon avis. Lorsqu'on me donne un 
soufllet, sans examiner si je sais plus ou moins bien me bat- 
tre, je le rends. Je vote pour la guerre. » D’autres ministres 
opinèrent de même. Le tour de Segris venu, il se tournait 
vers Le Bœuf et lui disait d’une voix altérée : « Maréchal, 
vous voyez mes angoisses; je ne vous demande pas si nous 
sommes prêts, mais si nous avons des chances de vaincre. » 
Le Bœuf répondit, non seulement que nous étions prêts, 
mais que nous ne serions jamais en meilleure situation pour 
vider notre différend avec la Prusse. Nous pouvions avoir 
confiance (3). Personne ne fit d'objeotions. Les ministres 


tt) XIV, p. st. 

(2) M. Ë. Ouurvixn écrit (XIV, p. 392), en résumant l'esprit général de la 
déclaration : « Nous u'invoquions mi... la nécessité de redresser Sadowa. 
Comment M. Ollivier, résolu comme chacun le savait, à n’apporter aucun 6! 
tacle à l'unité allemaude, aurait-il pu invoquer cette prétendue nécessité? 
D'allleurs, comment redresser Sadowa? 

(8) É. Ouivisn, XIV, p. 393. Dans une note à l'Empereur, il avait même 
cru devoir écrire : « Nous sommes plus forts que les Prussiens sur le pied de 
paix comme surle pied de guerre à (Lettre de l'Empereur à Gramont, 30 juillet 
1872, reproduite par M. Ouuvien, XIV, p. 579). Il faut ajouter, à la décharge 
de La Bœuf, qu'il était moins bien informé par Stollel qu'on ne l'a prétendu. 
Lors de l'arrivée de cet offcier à Saint-Cloud, en juillet 1870, l'Empereur 
le recovait aussitôt. Après son départ, Napoléon 111 disait au capitains Fave- 
rot de Kerbrach, alors de service, que Btollel était plein de conflanca dans 
l'issue de la guerre : « Les Allemands ne sont pas prêts, déclarait-il. Si 
nous ne perdons pas de temps, nous en aurons facilement raison » (Sou- 
venirs de M. Robert Mitchell, Gaulois du 16 mai 4909, reproduits par M. 
Ouuiviæm, XIV, p. 624-626). Voir dans le même sens notre Histoire de la Guerre 
de 1870-1871, 1], p. 297 el suiv. 
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jusqu'alors les plus hostiles à la guerre, comme Plichon, 
Segris, Louvet, de Parieu, gardèrent le silence. Peut-être 
jugeaient-ils impossible de résister À la poussée des événe- 
ments? Peut-être aussi croyaient-ils, comme leurs eollè- 
gues, que les procédés de la Prusse à notre endroit étaient 
intolérables (1)? La guerre fut votée à l’unanimité, la 
voix de l'Empereur comprise. Seule, l’Impératrice n’ex- 
prima aucune opinion et ne vota pas (2), bien que chacun 
connût sa façon de voir. 

Par une contradiction suprême, l'Empereur, qui avait 
tant contribué à une solution belliqueuse, retrouvait au 
dernier moment son indécision habituelle. Depuis le début 
de Ia crise, il n’avait cessé de regretter les gloires de la 
guerre dès que la paix semblait certaine, et de se rejeter 
avec effroi vers la paix quand prévalait la guerre. Tandis 
que les ministres se rendaient au Corps législatif ou au Sé- 
aat, il recevait Vitzthum, le ministre d’Autriche à Bruxelles, 
en route pour Vienne, et « lui demandait d’obtenir de son 
souverain qu’il prit l'initiative d’un congrès, afin d’éviter 
la guerre (3) ». 

La Constitution donnait à l'Empereur seul le droit de 
paix et de guerre. Néanmoins, M. Ollivier avait promis au 
nom du Cabinet que, s’il croyait un jour la guerre inévi- 
table, il ne l’engagerait qu'après avoir demandé et obtenu 
Je concours des Chambres (4). Malgré les protestations de 
Ja droite bonapartiste, qui estimait cette demande contraire 
à la Constitution, le Cabinet résolut de tenir sa promesse. 
Il accompagna sa déclaration d’une demande de crédit 
de 50 millions, bien insuffisante à la vérité, mais dont 
l'adoption ou le rejet permettrait aux Chambres d'exprimer 


{1} Dans sa lettre du 5 janvier 1886 à M. Ollivier, Plichon écrit que Segris 
et Louvet, comme lui, s’inclinèrent devant le fait accompli (É. Ouurvien, 
XIV, p. 609). 

(2) À. Ocuvien, XIV, p. 427; M. »8 La Goncæ (VI, p. 295), quiaeuentre 
Les mains les papiers de Plichon, de Louvet et do Segris, ne donne aucun détail 
susceptible de rectifier la version de M. Ollivier, 


(3) É. Ouuivies, XIV, p. 398. 
&) Voir supra, pe 251, 


Google 


LE CONSEIL DU 15 JUILLET 529 


nettement leur volonté. Un autre crédit de 16 millions s’ap- 
pliquait à la marine. À ces deux demandes était joint un 
projet de loi autorisant les engagements volontaires pour 
la durée de la guerre. Un autre appelait à l’activité toute 
la garde mobile. Le Bœuf aurait voulu limiter l'appel à 
la région du Nord-Est, la seule où cette sorte de maladroite 
imitation de la landwehr eût reçu un semblant d’organisa- 
tion. Plichon insistait pour que la garde mobile de tous les 
départements fût convoquée, et le Conseil lui donnait rai- 
son, sans qu'aucun avantage dût en résulter (1). 

Avant d'entrer à la Chambre, M. Ollivier s’arrétait aux 
Affaires étrangères avec Gramont. Ils y trouvaient Bene- 
detti, arrivé par l’express de 104 15, et l'interrogeaient 
« minutieusement ». Il ne leur apprenait rien de nouveau, 
dit-on, sans doute parce que leur parti était déjà pris. 
Pourtant il n’eût pas été sans intérêt de constater avec lui 
linexactitude foncière du télégramme d’Ems et de rectifier 
en ce point la déclaration qui allait être lue aux Chambres (2). 
Avant d’arrêter une décision aussi grave, le Conseil eût dû 
entendre le principal acteur des événements d'Ems. Si une 
opinion individuelle pouvait avoir quelque poids, c'était 
assurément la sienne. M. Ollivier et Gremont en jugèrent 
autrement (3). 

Entre temps, la diplomatie anglaise continuait ses efforts 
en vue d’une solution pacifique, non sans nous laisser voir 


(1) É. Oruwes, XIV, p. 296. 

{2) «.… Le roi de Prusso avait notifié par un aide de camp à notre ambassa- 
deur qu'il ne le recevrait plus...» Cette assertion était de tous points inexacte. 
Le Roi avait refusé une nouvollo audience à Benedetti sur un point spécial; 
il ne rononçait nullement à le recevoir, comme il le prouva le lendemain à 18 
gare d'Ems. 8a phrase sur la continuation des négociations prouvait qu'il 
ne les considérait pas comme rompues. 

43) « L'entendre en Gonscil net done été d’aucune utilité » (É. Ouurvien, 
XIV, p. 396). On ne s'explique pas quo lo Conseil ait été convoqué pour 9 heu- 
res, alors que Benedeuti était attendu à 10" 15. 

D'après M. Ollivier, à cette heure suprême, Benedetti était surtout occupé 
d’un article du Constitutionnel remontant à quelques jours et lui reprochant 
de n’avoir pas prévenu son gouvernoment do la candidature Hohenvollern. Il 
avait déjà manifesté ce sentiment (Voir supra, p. 319) et y revenait, avec une 
importunité fatigante, malgré la gravité du moment. 
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une froideur croissante. Dans la nuit, Lyons remettait 
au chef de cabinet de Gramont trois mémorandums concer- 
nant ces démarches et diverses questions qui sy ratta- 
chaient (1). A l'issue du Conseil du 15 juillet, il tenta vai- 
nement de voir le ministre, tout en se rendant compte de 
l'inutilité de cette démarche (2). Metternich exprimait le 
même découragement. « J'ai cherché, écrivait-il à Beust, à 
m’acquitter de mon mieux du rôle de conoiliateur, mais les 
événements ont été trop vite pour que les conseils de pru- 
dence aient pu arriver à temps (3). » Il était évidemment 
trop tard. i 


{1} Le premier contensit l'analyse du télégramme de Granville à Lyons, 
414 juillet (Voir supra, p. 496). 

Le sæcond analysait un autre télégramme du 44, du même au même 
renseignement envoyé de Stuttgart, portant qu'il aurait dit que la France 
attaquerait la Prusse sans déclaration préalable en cas de réponse négative, 
est complètement faux (Voir supra, p. 450). 

Le troisième était consacré à un télégramme du 43 : l'affirmation de 
Gramont à la tribune que les cabinets paraissaient admettre la légitimité 
de ses griefs n’est pas applicable au gouvernement britannique (Blue Book 
de 1870, 1). Ce dernier télégramme, qui surprit désagréablement Gramont, 
avait été provoqué par Bismarek, auquel le gouvernement anglais ne crut 
pas devoir refuser cette sorte de rétractation (Voir Grawowr, p. 84 et suiv.]. 

{] Lyons à Granville, 46 juillet, Blue Book de 1870, I. 

{8 Archives diplomatiques, 1871-1872, 15° partie. 
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C'est Gramont qui donnait au Sénat lecture de la décla- 
ration. L'accueil fut enthousiaste, comme on pouvait s’y 
attendre de cette assemblée. Ses origines ne la disposaient 
que trop à obéir sans examen aux impulsions d’un patrio- 
tisme mal éclairé (1). À la sortie, les sénateurs, devenus popu- 
laires pour la première fois, étaient acclamés par la foule. 

La même unanimité fut loin de se produire à la Cham- 
bre. Elle était au complet; les tribunes regorgeaient y com- 
pris celle réservée au corps diplomatique. M. Ollivier lut 
le fatal manifeste au milieu d’un silence imposent : 

« La manière dont le pays (2) a accueilli notre déclara- 
tion du 6 juillet nous ayant donné la certitude que vous 
approuviez notre politique et que nous pouvions compter 
sur votre appui, nous avons aussitôt commencé des négo- 


{1} Voici comment le Journal officiel du 16 juillet, p. 4259, rend compte 
de l'effet de la déclaration : « Tous les sénateurs se lèvent. — Des cris répétés 
de :« Vive l'Empereur! Vive la Francel »s mêlent aux applaudissements ot 
aux bravos, M. le ministre des Affaires étrangères, on retournant à son banc, 
est entouré de nombreux sénateurs qui lui adressent de chaleureuses félicite: 
tions. 

« Une deuxième sélve d'epplaudisements éclats ot les mêmes acclamations 
de « Vive la France! Vive l'Empereur! » se font entoudre de toutes parts. — 
Les tribunes publiques s'associent au mouvement de l’Assemblée. 

«<L'émotion est profonde et générale. 

« Après quelques instants de silence, les mêmes manifestations 89 reprodui- 
sent avec une énergie croissai Les impressions patriotiques du Sénat 
trouvent un nouvel écho dans les tribunes. Catto communauté de sentiment, 
qui se traduit sur tous les points de la salle avec une égale vivacité, excite un 
redoublement d'enthousiasme. » 

Le mêmo Joumal offeiel contenait, le 45 juillet, une longus réclame on faveur 
des bains d'Ems 

(2) Texte de Gramont et du Journal officiel du 16 juillet, p. 1259. M. OLur. 
vien écrit (XIV, p. 397) : « dont vous avez accueilli ». Les deux textes prése 
tent de nombreuses dissemblances de forme dont nous ne signalons que les 
principales. Nous nous en tenons à celui de Gramont et du Journal officiel qui 
présente plus de garanties d’oxactitude, 
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ciations avec les puissances étrangères, afin d’obtenir 
leurs bons offices auprès de la Prusse, pour qu’elle reconnût 
Ja légitimité de nos griefs. 

« Dans ces négociations, nous n’avons rien demandé à 
lPEspagne, dont nous ne voulions ni éveiller les suscepti- 
bilités, ni froisser l'indépendance; nous n’avons pas agi 
auprès du prince de Hohenzollern, que nous considérions 
comme couvert par le Roi; nous avons également refusé 
de méler à notre discussion aucune récrimination (1) ou 
de la faire sortir de l’objet même dans lequel nous l'avions 
renfermée dès le début (2). 

« La plupart des puissances ont êté pleines d'empresse- 
ment à nous répondre, et elles ont, avec plus ou moins de 
chaleur, admis la justice de nos réclamations. 

« Le ministère des Affaires étrangères prussien nous a 
opposé une fin de non-recevoir, en prétendant qu’il igno- 
rait l’affaire et que le Cabinet de Berlin y était resté étran- 
ger (Rumeurs sur divers bancs). 

a Nous avons dû alors nous adresser au Roi lui-même, 
et nous avons donné à notre ambassadeur l’ordre de se 
rendre à Ems auprès de Sa Majesté. Tout en reconnaissant 
qu'il avait autorisé le prince de Hohenzollern à accepter 
la candidature qui lui avait été offerte, le roi de Prusse 
a soutenu qu’il était resté étranger aux négociations pour- 
suivies entre le gouvernement espagnol et le prince de 
Hohenzoliern, qu’il n’y était intervenu que comme chef 
de famille et nullement comme souverain, ét qu'il n'avait 
ni réuni ni consulté le conseil de ses ministres. Sa Majesté 
a reconnu cependant qu'elle avait informé le comte de 
Bismarck de ces divers incidents. 

« Nous ne pouvions considérer ces réponses comme satis- 
faisantes; nous n'avons pu admettre cette distinction 
subtile entre le souverain et le chef de famille, et nous 
avons insisté pour que le Roi conscillät et imposât au 


{) M. Ollivier écrit acrimonie. 
(2) D'après M. Ollivier : dans lequel nous avions renfermé le débat, 


Google 


LA SÉANCE DES CHAMBRES 533 


besoin au prince Léopold une renonciation à sa candida- 
ture. 

« Pendant que nous discutions avec la Prusse, le désis- 
tement du prince Léopold nous vint du cêté d’où nous 
ne l’attendions pas, et nous. fut remis le 12 juillet par 
l'ambassadeur d'Espagne. 

«Le Roi ayant voulu y rester étranger, nous lui deman- 
dâmes de s’y associer et de déclarer que si, par un de ces 
revirements toujours possibles dans un pays sortant d’une 
révolution, la couronne était de nouveau offerte par l’Es- 
pagne au prince Léopold, il ne l’autoriserait plus à l’ac- 
cepter, afin que le débat püt être considéré comme défini- 
tivement clos. 

« Notre demande était modérée; les termes dans lesquels 
nous Pexprimions ne l’étaient pas moins. — « Dites bien 
«au Roi, écrivions-nous au comte Benedetti le 42 juillet 
uà minuit, dites bien au Roi que nous n'avons aucune 
carrière-pensée, que nous ne cherchons pas un prétexte de 
«guerre et que nous ne demandons qu’à résoudre honora- 
«blement une difficulté que nous n’avons pas eréée nous- 
«mêmes. » 

« Le Roi consentit à approuver la renonciation du prince 
Léopold, mais il refusa de déclarer qu'il n’autoriserait 
plus à avenir le renouvellement de cette candidature. 

« J'ai demandé au Roi, nous écrivait M. Benedeiti le 
«413 juillet à minuit, de vouloir me permettre de vous annon- 
«cer en son nom que, si lé prince de Hohenzollern revenait 
«à son projet, Sa Majesté interposerait son autorité et y 
«mettrait obstacle. Le Roi a absolument refusé de m'auto- 
«riser à vous transmettre une semblable déclaration. J'ai 
«vivement insisté, mais sans réussir à modifier les dispo- 
«sitions de Sa Majesté. 

« Le Roi a terminé notre entretien en me disant qu'il 
«ne pouvait ni ne voulait prendre un pareil engagement, 
«et qu’il devait, pour cette éventualité comme pour toute 
eautre, se réserver la faculté de consulter les circons- 
«tances. » 
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« Quoique ce refus nous parût injustifiable (1), notre 
désir de conserver à l'Europe les bienfaits de la paix était 
tel que nous ne rompimes pas les négociations, et que, 
malgré votre (2) impatience légitime, craignant qu’une 
discussion ne les entravât, nous vous avons demandé 
d’ajourner nos explications jusqu'à aujourd'hui. 

« Aussi notre surprise a-t-elle été profonde lorsque, 
hier, nous avons appris que le roi de Prusse avait notifié 
par un aide de camp à notre ambassadeur qu’il ne le rece- 
vrait plus, et que, pour donner à ce refus un caractère 
non équivoque, son gouvernement l'avait communiqué 
officiellement (3) aux cabinets de l'Europe (Mouvements). 

« Nous apprenions en même temps que M. le baron de 
Werther avait reçu l’ordre de prendre un congé et que 
des armements s’opéraient en Prusse (4). 

< Dans ces circonstances, tenter davantage pour la 
conciliation eût été un oubli de dignité et uns imprudence. 
Nous n'avons rien négligé pour éviter la guerre; nous 
allons nous préparer à soutenir celle qu’on nous offre, en 
laissant à chacun la part de responsabilité qui lui revient. 

« Dès hier, nous avons rappelé nos réserves, et, avec 
votre concours, nous allons prendre immédiatement les 
mesures nécessaires pour sauvegarder les intérêts, la sécu- 
rité et l’honneur de la France (5). » 

Cette déclaration de guerre, car on ne saurait lui donner 
un autre nom, était beaucoup plus froidement accueillie 
à la Chambre qu’au Sénat. Toutefois, les dernières phrases 
soulevaient des applaudissements répétés, mélés de cris 
de : « Vive la France! Vive l'Empereur ! »(6) Puis M. Ollivier 


(4) Regretiable d'après M. Olivier. 
(2) Notre d'après M. Ollivier. 
(3) M. Ollivier supprime officiellement. 


{81 M. Ouurvir (XIV, p. 400, nole 2) reconnait que le Cabinel avait été 
trompé et que les préparatifs sérieux commencèrent le 16 seulement. 


{5} M. Ollivier supprime toute cette dernière phrase, à partir de Dès hier, 
On reste confondu de la légèreté avec laquelle cet ancien homme d'État 
traite un document d'importance aussi capitale. 


(6) « Dans ces circonstances, tenter davantage pour la conciliation eût ét 


Google 


LA SÉANCE DES CHAMBRES 535 


déposait la demande de erédit de 50 millions, pour laquelle 
il demandait l'urgence. On criait aussitôt: Trés bien/ Très 
bien! Aux voix! aux voix! Ernest Picard voulut s'opposer 
à l'urgence. Il ne put se faire entendre et l’on vota par 
assis et levé. A la contre-épreuve, quelques députés s'étant 
levés sur les bancs de gauche, on leur criait de la droite 
et du centre : « Levez-vous donc! Levez-vous donc! Ils 
ne sont que seize! Ce sont des Prussiens ({)! » 

En donnant aux Chambres un aperçu aussi incomplet, 
pour ne pas dire plus, des négociations d'Ems, le Cabinet 
accroissait encore le poids de ses responsabilités déjà si 
lourdes. I] taisait ce fait capital que la demande de garanties 
était survenue le 12 juillet, alors que le but essentiel des 
négociations avait été atteint. Il assurait que le Roi avait 
voulu rester étranger à la renonciation, alors que ce sou- 
verain l'avait notifiée à l'ambassadeur en faisant connaître 
qu’il l’approuvait. 11 donnait au refus de recevoir Benedetti 
une portée qui n’était pas dans les intentions du Roi et 
que le principal intéressé (2) jugeait certainement excessive. 
Il taisait le motif, d’ailleurs peu flatteur pour Gramont 
et M. Ollivier, du rappel de Werther. On peut dire, en 
somme, que le Cabinet faisait subir aux négociations 
d’Ems une déformation presque aussi accentuée qu’Abe- 
ken et Bismarck pour la célèbre dépêche. 

La Chambre était loin de soupçonner la vérité et les 
opposants restaient d’abord très peu nombreux, quoi 
qu’en ait dit Thiers : À la communication de M. Ollivier, 
« je fus saisi, la Chambre le fut comme moi. On se regardait 
les uns les autres avec une sorte de stupeur. Les principaux 
membres de la gauche se groupaient autour de moi, me 
demandant ce qu’il fallait faire. Craignant les mauvaises 
dispositions de la majorité à l'égard de la gauche, je dis 


un oubli de digaité et une imprudence.… (Très bien ? Bravo ! Bravo! — Applau 
dissemenus répétés. — Vive l'Empereur! Vive la France!) 

« Dès Lier nous avons rappelé no8 réserves... » (Noutéau bravos et applau 
dissements prolongés) (Journal officiel du 16 juillet, p. 1260 et suiv.} 

(4) É. Ouvrvien, XIV, p. 401. 

{2} IL assistait à la séance, dans uns tribune, 
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à mes collègues : « Ne vous en mélez pas et laissez-moi 
faire. Je voyais un orage prêt à fondre sur nos têtes. Mais 
j'aurais bravé la foudre, avec certitude d’être écrasé, 
plutôt que d'assister impassible à la faute qui allait se 
commettre. Je me levai brusquement, je j 
dire, et, de ma place, je pris la parole. » Aussitôt des cris 
furieux l'interrompaient. « Cinquante énergumènes » lui 
montraient le poing, l'injuriaient, hurlant qu'il se désho- 
norait, qu'il souillait ses cheveux blancs (4). Il avait contre 
lui tous ceux qui, loin de vouloir retenir les ministres, 
les jugeaient trop prudents. La crédule ignorance des forces 
de l'Allemagne, la foi naïve dans les nôtres, l'indignation 
sincère des patriotes, l'ambition des autoritaires avides 
de changement, intervenaient pour étouffer sa voix. La 
uasse des députés suivait par cet esprit d'imitation parti- 
eulier aux foules et aux assemblées, parfois aussi pour 
plaire à l'Empereur, pour céder aux violences de l'opinion. 

« Devant la manifestation qui vient d'être faite, disait 
Thiers, je veux dire pourquoi je ne me suis pas levé avec 
la majorité de la Chambre (Rumeurs. Interruptions di- 
verses). Je crois aimer mon pays. (Rumeurs sur quelques 
bancs. Laissez parler!) — LE PRÉSIDENT SCHNEIDER : 
Permettez-moi de vous le dire encore, Messieurs, nous 
sommes dans une de ces circonstances où l’on doit souhaiter 
que le pays soit unanime : on nous regarde aujourd’hui 
de Pautre côté de la frontière et ce n’est pas le moment 
d'avoir entre nous des dissidences de détail (Très bien! 
Très bien! — Écoutez!). — Tuiens: S'il y a eu un jour, 
une heure où lon puisse dire, sans exagération, que l'His- 
toire nous regarde, c’est cette heure et cette journée (2), 
et il me semble que tout le monde devrait y penser sérieu- 
sement. Quand Ja guerre sera déclarée, il n'y aura per- 
sonne de plus zélé, de plus empressé que moi à donner 


{1} Enquête, dépositions, 1, Thiers, p. 10. On l'obligeait ensuite à monter 
à la tribune. 


(1 Jaurnal officiel du 46 juillet. M. Henri Wezscuincen (I, pe 178) écrit : 
« Cest cette lamentable journée, » 
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au gouvernement les moyens dont il aura besoin pour la 
rendre victorieuse (Très bien! Très bien! à gaüche). Ce 
n’est donc pas assaut de patriotisme que nous faisons ici. 
Je soutiens que mon patriotisme est, non pas supérieur, 
mais égal à celui de tous ceux qui sont ici (Approbation 
à gauche). De quoi s'agit-il? De donner ou de refuser au 
gouvernement le moyen qu'il demande? Non, je proteste 
contre cette pensée. De quoi s’agit-il? D’une déclaration 
de guerre faite à cette tribune par le ministère, et je m'ex- 
prime constitutionnellement, on le reconnattra. Eh bien, 
est-ce au ministère à lui seul de déclarer la guerre? Ne 
devons-nous pas, nous aussi, avoir la parole? Et avant 
de la prendre, ne nous faut-il pas un instant de réflexion? 
(Interruptions à droite). Je vous ai dit que l'Histoire vous 
regardait, j'ajoute que la France et le monde aussi nous 
regardent. On ne peut pas exagérer la gravité des circons- 
tances, Sachez que de la décision que vous allez émettre 
peut résulter la mort de milliers d'hommes (Exclamations 
au centre et à droite. — Très bien! à gauche. — Le bruit 
couvre la voix de l'orateur, — Mouvements divers). Et si je 
vous demande un instant de réflexion, c’est qu'en ce 
moment un souvenir assiège mon espritl… Avant de 
prendre une résolution aussi grave, une résolution de la- 
quelle dépendra, je le répète, le sort du pays et de l’Eu- 
rope, Messieurs, rappelez-vous le 6 mai 1866. Vous m'avez 
refusé la parole, alors que je vous signalais les dangers 
qui 8e préparaient (Approbations à gauche. — Exclamations 
d droite). Quand je vous montrais ce qui se préparait, vous 
m'avez écouté un jour; le lendemain, au jour décisif, vous 
avez refusé de m’écouter. 11 me semble que ce souvenir 
seul, ce souvenir devrait vous arrêter un moment, et vous 
inspirer le désir de m’écouter une minute sans m'inter- 
rompre (Très bien! à gauche. — Parlez!). Laissez-moi vous 
dire une chose : vous allez vous récrier, mais je suis fort 
décidé à écouter vos murmures et, s’il le faut, à les braver 
(Oui! Très bien! à gauche). Vous êtes comme vous étiez 
en 1866 (A gauche: Ouil Quil C’est cela!) Eh bien! Vous 
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ne m'avez pas écouté alors, et rappelez-vous ce qu'il en a 
coûté à la Francel... (Rumeurs au centre et à droite. — LE 
MARQUIS DE Piré: Tâchez de ne pas être comme vous avez 
été en 1848. — Le comte DE La Tour: En 1866, vous deman- 
diez seulement la neutralité, Monsieur Thiers; vous ne 
demandiez pas autre chosel). — Cela est inexact.… Mais 
aujourd’hui la demande principale qu'on adressait à la 
Prusse, celle qui devait être la principale, et que le minis- 
tère nous a assuré être la seule, cette demande a reçu une 
réponse favorable (Dénégations sur un grand nombre de 
bancs). Vous ne me lasserez pas (À gauche: Très bien! 
Très bien |). J'ai le sentiment que je représente ici, non pas 
les emportements du pays, mais ses intérêts réfléchis 
(Plusieurs voix : On pous écoute). J'ai la certitude, la cons- 
cience au fond de moi-même, de remplir un devoir diffi- 
eile, celui de résister à des passions patriotiques, si l'on 
veut, mais imprudentes (Allons donc! — À gauche: Ouil 
Qui! — Très bien! Très bien!). Soyez convaincus que 
quand on a véeu quarante ans. (/nterruptions) au milieu 
des agitations et des vicissitudes politiques, et qu’on rem- 
plit son devoir et qu'on a la certitude de le remplir, rien 
ne peut vous ébranler, rien, pas même les outrages. — 
LE PRÉSIDENT SCHNEIDER : J'ai demandé tout à l'heure, 
à la majorité, à la fois le calme et le silence, de façon à 
ce qu’on entende. Je demande instamment que de ce 
côté (la gauche), on n’interrompe pas l’orateur (A gauche: 
On applaudit, on n'interrompt pas! — EuGènE PELLETAN, 
vivement: Nous n'interrompons p&s, Monsieur le Président! 
Nous protestons contre les interruptions de la majorité!) — 
Le PRÉSIDENT SCHNEIDER: Vos applaudissements empé- 
chent l’orateur d’être entendu. (GLais-Bizoin: Nous répon- 
dons aux murmures et aux interruptions de là-bas!) — 
LE PRÉSIDENT ScuneIDER: Je demande encore une fois 
le plus complet silence pour que notre discussion conserve 
sa dignité (Très bien! Très bien 1). — Tuiens: 11 mo semble 
que, sur un sujet si grave, n’y eût-il qu’un seul individu, 
le dernier dans le pays, s’il avait un doute, vous devriez 
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Vécouter; oui n'y en eût-il eu qu'un seul, mais je ne suis pas 
seul (Voix à gauche: Non! Non! nous sommes avec vous! 
— À droite: Combien?). — Le marquis D& Piré : Rap- 
pslez-vous donc, Monsieur Thiers, la noblesse énergique 
avec laquelle vous avez flétri les défections législatives de 
4845 et ne les imitez pas! — Lx PRÉSIDENT SCHNEIDER : 
Monsieur de Piré, veuillez ne pas interrompre. — Tiers : 
Je serais seul... (Znterruptions) je serais seul, que par la 
gravité du sujet vous devriez m'entendre (Parlez! Parlez!). 
Eh bien, Messieurs, est-il vrai, oui ou non, que sur le fond, 
c'est-à-dire sur la candidature du prince de Hohenzollern, 
votre réclamation & été écoutée et qu’il y à été fait droit? 
Est-il vrai que vous rompez sur une question de suscep- 
tibilité très honorable, je le veux bien, mais que vous rom- 
pez sur uns question de susceptibilité (Mouvement)? Eh 
bien, Messieurs, voulez-vous qu'on dise, voulez-vous que 
l'Europe entière dise que le fond était accordé et que, 
pour une question de forme, vous vous êtes décidés à ver- 
ser des torrents de sang? (Réclamations bruyantes à droite 
et au centre. Approbation à gauche). — LE MARQUIS DE 
Prné : C’est tout le contrairel — Lx PRÉSIDENT SCHN&I- 
per : Monsieur de Piré, cessez, je vous prie; n’interrompez 
pas avec cette animation (Très bien). 

Teens : lei, Messieurs, chacun de nous doit prendre 
la responsabilité qu’il croit pouvoir porter (A droite: 
Oui! Ouil tout entièrel). — Quant à moi, soucieux de ma 
mémoire. (M. Brrorreau : Vous aussi!) Je ne voudrais 
pas qu’on puisse dire ({nterruptions) que j’ai pris la respon- 
sabilité d’une guerre fondée sur de tels motifs! Le fond 
était accordé, et c’est pour un détail de forme que vous 
rompez! (Non! Non/ — Si Si!) Vous me répondrez. 
Je demande donc, à la face du pays, qu’on nous donne 
connaissance des dépêches d’après lesquelles on a pris la 
résolution qui vient de nous étre annoncée, car, il ne faut 
pas nous le dissimuler, c’est une déclaration de guerre 
(Certainement! — Mouvement prolongé. — GRANIER DE 
CassaGNac: Je le crois bien). — Messieurs, je connais ce 
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dont les hommes sont capables sous l’empire de vives 
émotions. Pour moi, si j'avais eu l'honneur de diriger, dans 
cette circonstance, les destinées de mon pays. (Nouvelles 
énterruptions). Vous savez bien, par ma présence sur ces 
bancs, que ce n’est pas un regret que j’exprime (1); mais 
je répète que, si j'avais été placé dans cette circonstance 
douloureuse, mais grande, j’aurais voulu ménager à mon 
pays quelques instants de réflexion avant de prendre pour 
Jui une résolution aussi grave (M. BiroTTEau : Quand on 
est insulté, on n'a pas besoin de réfléchir. — Très bienf). — 
Quant à moi, laissez-moi vous dire en deux mots, pour 
vous expliquer et ma conduite et mon langage, laissez- 
moi vous dire que je regarde cette guerre comme souve- 
rainement imprudente. Cette déclaration vous blesse, 
mais j'ai bien le droit d’avoir une opinion sur une question 
pareille. J’aime mon pays, j'ai été affecté plus douloureu- 
sement que personne par les événements de 1866; plus 
que personne, j'en désire la réparation; mais, dans ma 
profonde conviction et, si j'ose dire, dans mon expérience, 
l'occasion est mal choisie (/nterruptions. — Quelques mem- 
bres à gauche: Très bienl). Plus que personne, je le répète, 
je désire la réparation des événements de 1866; mais je 
trouve l’occasion détestablement choisie (Réclamations. — 
Quelques membres à gauche: Oui). — Sans aucun doute, 
la Prusse s'était mise gravement dans son tort, très grave- 
ment. Depuis longtemps, en effet, elle nous disait qu’elle 
ne s'occupait que des affaires de l’Allemagne, de la desti- 
née de la patrie allemande, et nous l’avons trouvée, tout 
à coup, sur les Pyrénées, préparant une candidature que 
la France devait ou pouvait regarder comme une offense à 
sa dignité et une entreprise contre ses intérêts (Très bien! 
Très bien! au centre et à droite). Vous vous êtes adressés 
à l'Europe, et l'Europe, avec un empressement qui l'ho- 
nore elle-même, a voulu qu'il nous fût fait droit sur le 
point essentiel; sur ce point, en effet, vous avez eu satis- 


{1] loi Thiers ne dit peut-être pas toute la vérité (Voir supra, p. 330). 
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faction; la candidature du Prince. a été retirée (Au centre 
et à droite: Mais non! Mais non! — À gauche: Très bien! 
Parlez!). Vous avez exprimé votre opinion, laissez-moi 
vous dire la mienne en quelques mots. Cette urgence de 
laquelle vous êtes si pressés d’user, elle est à vous, elle est 
votée, vous allez en jouir, vous allez avoir la faculté de 
vous livrer à toute l'ardeur de vos sentiments; laissez- 
moi vous exprimer les miens, tout douloureux qu’ils sont, 
et, si vous ne comprenez pas que, dans ce moment, je rem- 
plis un devoir et le plus pénible de ma vie, je vous plains. 
(Très bien Très bien! à gauche. — Réclamations au centre 
et à droite). Oui, quant à moi, je suis tranquille pour ma 
mémoire, je suis sûr de ce qui lui est réservé pour l'acte 
auquel je me livre en ce moment; mais pour vous, je suis 
certain qu’il y aura des jours où vous regretterez votre 
précipitation (Allons donc! Allons donc! — A gauche: 
Très bien ! Très bien). Eh bien, quant à moi. (LE MARQUIS 
DE Piré, avec violence: Vous êtes latrompette antipatriotique 
du désastre ! — N'interrompez pas! — Allez à Coblentz! — 
Plusieurs membres qui entourent M. de Piré le font rasseoir). 
— Offensez-mei.. Insultez-moi... Je suis prêt à tout subir 
pour défendre le sang de mes compatriotes que vous êtes 
prêts à versersiimprudemment ! — (LE GARDE DES SCEAUX: 
Non! Nonf— LE marQuis DE PIRÉ: Jene parle pas d votre 
personne, je parle à vos principes). — LE PRÉSIDENT 
ScHNEïDER : Monsieur de Piré, les manifestations de vos 
collègues dispensent le président de vous invitor au silence. 
— Tiens : Dans ma conviction, je vous le répète en deux 
mots, cer, si je voulais vous le démontrer, vous ne m'écou- 
teriez pas, vous choisissez mal l’occasion de la réparation 
que vous désirez et que je désire comme vous. Plein de 
ce sentiment, lorsque je vois que, cédant à vos passions, 
vous ne voulez pas prendre un instant de réflexion, que 
vous ne voulez pas demander la connaissance des dépêches 
sur lesquelles votre jugement pourrait s'appuyer, je dis, 
Messièurs, permettez-moi cette expression, que vous ne 
remplissez pas dans toute leur étendue les devoirs qui vous 
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sont imposés. — Le Baron Jérome Davin : Gardez vos 
leçons; nous les récusons.. — Taixes : Dites ce .que vous 
voudrez, mais il est bien imprudent à vous de laisser soup- 
çonner au pays que c’est une résolution de parti que vous 
prenez aujourd’hui (Vives et nombreuses réclamations). Je 
suis prét à voter au gouvernement tous les moyens néces- 
saires, quand la guerre sera définitivement déclarée; mais 
je désire connaître les dépêches sur lesquelles on fonde 
cette déclaration de guerre. La Chambre fera ce qu’elle 
voudra; je m’attends à ce qu’elle va faire, mais je décline, 
quant à moi, la responsabilité d’une guerre aussi peu jus- 
tifiée s (Vive approbation et applaudissements sur plusieurs 
bancs à gauche [1). 

Dans l'apologie en quinze volumes qu'il consacre à sa 
personne et à ses actes, M. Ollivier s'efforce de rabaisser 
l'importance de ce discours de Thiers (2). Il est permis de 
penser, contrairement à l’ancien Garde des sceaux, que 
le vieil homme d'État faisait preuve d’un réel courage, en 
Juttant contre l'opinion déchainée de la grande majorité 
de la Chambre. Il n’est pour ainsi dire pas une phrase 
de son discours qui n’ait été hachée d’interruptions pas- 
sionnées, de murmures, de rumeurs ou même d'insultes. 
Quant à sa thèse, elle est la vérité même, et l’on s’étonne 
qu’elle ait pu trouver des contradicteurs. Certes, il était 
en droit de rappeler la gravité de l’heure présente et les 
conséquences sanglantes d’un vote irréfléchi. A en croire 
la droite, il eût fallu que la Chambre, après avoir entendu 
une déclaration qui ne rendait pas fidèlement les faits, 
votät sans discussion les projets du gouvernement. Que 
fût-il resté, dans ce cas, du prétendu régime parlementaire 
sous lequel vous vivions, des réformes constitutionnelles si 
pompeusement célébrées naguère? La Chambre était tenue 
d'accepter, les yeux fermés, les décisions d’un ministère 
qui lui-même avait pu être trompé, d'un ministère qui 

{1} Journal officiel du 16 juillet, le. cét. 

() XIV, p. 409 et suiv. 
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n'émanait qu’en partie du Parlement, puisque quatre de 
ses membres lui étaient étrangers (1) et ne dépendaient 
en réalité que de l'Empereur. En disant aux députés 
qu’ils allaient prendre une résolution de parti, Thiers 
exagérait une idée juste. Pour la droite qui, finalement, 
entraina dans son sillage la Chambre presque entière, la 
guerre était avant tout une machine de guerre contre 
le Cabinet et contre l’évolution libérale esquissée par 
YEmpire. Nous en avons donné maintes preuves. 

M. Ollivier écrit : « Combien ce discours eût été diffé- 
rent si l'Empereur avait reçu Thiers à Saint-Cloud le 
40 juillet (2)1» C’est là une simple supposition. Sans doute, 
Thiers dut être froissé de l’accueil fait par Napoléon III 
à sa démarche, mais cette considération n'aurait pas suffi 
à provoquer la protestation si naturelle qu’il apportait 
à la tribune. Quant à l’accusation que l’ancien Garde des 
sceaux porte contre Thiers d’avoir plus que personne en 
France contribué à provoquer la guerre, elle ne soutient 
pas l'examen. À dénoncer en toute occasion les fautes 
commises par la diplomatie impériale au moment de Sa- 
dowa, Thiers faisait preuve d’infiniment plus de clair- 
voyance que ceux qui, comme M. Ollivier, voyaient avec 
satisfaction s’accomplir l’unité allemande. Ainsi que les 
autres députés de la gauche, il usa sans doute plus qu’il 
ne convenait de cette arme bénévolement offerte par le 
gouvernement impérial, mais cet abus est inséparable de 
Vesprit de parti. Il n’appartenait pas plus à M. Ollivier 
qu'à l'Empereur de le lui reprocher (3). Qui donc, en 
effet, plus que Napoléon III, contribua aux victoires prus- 


(4) Gramont, Rigault de Genouilly, Le Bœut, de Parieu. 

{2} XIV, p. #12. Voir supra, p. 331. 

{3} « Démontrez, écrivait Napoléon HI à M. Ollivier, de Wilhelmshôhe, 
que c'est Thierset Jules Favre qui, depuis 1866, ont tellement répété sur tous 
les tons que la France était amoindrie par les succès de La Prusse, qu'il fallait 
une revanche, qu'il à suffi du premier incident pour faire éclater l'opinion 
publique. Ils ont amassé des matières incendiaires et il a auf d'une étincelle 
pour allumer ua incendie » (É. OLurvien, XIV, p. 413). 
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siennes en 1866? Sans sa coopération active, jamais Bis- 
marck n'aurait risqué pareille aventure. 

Le discours de Thiers appelait une contradiction. C’est 
M. Ollivier qui en assuma la charge. Par la force des cir- 
constances, le rôle de défenseur de la paix était revenu à 
Thiers, qui n’avait cessé de dénoncer Sadowa, de déplorer 
le nouvel ordre de choses introduit par la Prusse en Alle- 
magne. Quant à M. Ollivier, il allait plaider la nécessité 
de la guerre, quoique partisan convaincu du principe des 
nationalités, du respect des tendances unitaires chez nos 
voisins. [l défendrait une politique qui n’était pas la sienne 
et dont le triomphe eût assurément ruiné son œuvre. 
Son discours ne pouvait que se ressentir de ces contradic- 
tions imposées par les faits. Sa ferme intention était de 
rester modéré vis-à-vis de Thiers, de n’exciter en rien les 
passions de l'Assemblée. Il avait, écrit-il, « le plus sincère 
désir de provoquer une discussion approfondie et de faire 
Je jour sur les moindres détails de la négociation (1) ». 
On verra comment ce programme allait être rempli. Son 
exorde était des plus flatteurs pour Thiers. 

« Plus un courant d'opinion est unanime et violent, 
disait-il, plus il y a de grandeur d'âme, quand on le croit 
erroné, à se mettre en sa présence et à tenter de l’arrêter en 
disant ce qu’on croit la vérité. » L’assentiment fut presque 
général. Il continua : « Aussi, après avoir écouté respec- 
tueusement l’honorable M. Thiers, selon mon habitude, 
n'aurais-je pas demandé la parole pour lui répondre, si, 
dans son discours, il n’y avait des appréciations que je ne 
puis accepter. Nous aussi, nous avons le sentiment de 
notre devoir, nous aussi nous savons que cette journée est 
grave et que chacun de ceux qui ont contribué, dans une 
mesure quelconque, à la décision qui va être adoptée, con- 
tractent (sie) devant leur pays (sic) et devant Histoire 
une grave responsabilité. Nous aussi, pendant les six heures 
de délibération que nous avons eues hier, nous avons 


Mi XIV, p. Ha 
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constamment pensé à .ce qu’il y avait d'amer, de doulou- 
reux à donner dans notre siècle le signal d’une rencontre 
sanglante entre deux grands États civilisés. Nous aussi, 
nous déclarons coupables ceux qui, obéissant à des passions 
de parti ou à des mouvements irréfléchis, engagent leur 
pays dans des aventures. Nous aussi, nous eroyons que les 
guerres inutiles sont des guerres criminelles, et si, l'âme 
désolée, nous nous décidons à cette guerre, à laquelle la 
Prusse nous appelle, c’est qu’il n’en fut jamais de plus 
nécessaire (Vives et nombreuses marques d'approbation). 
Nous le déclarons ici solennellement : auoun des membres 
du ministère n’a cherché une occasion de faire la guerre. 
Nous n’avons pas délibéré si le moment était opportun ou 
inopportun pour assaillir la Prusse; nous ne voulions as- 
saillir ni l'Allemagne ni la Prusse; nous nous sommes 
trouvés en présence d’un affront que nous ne pouvions pas 
supporter, en présence d’une menace qui, si nous l'avions 
laissée se réaliser, nous eût fait descendre au dernier rang 
des États (Trés bien! Très bien! — C'esi vrail). Nous 
avons relevé l’affront et nous avons pris nos précautions 
contre la menace (Très bien! Très bien! — Bravos et applau- 
dissements). Dans la négociation, nous avons été, au début, 
rapides et déoisife, parce que, si nous avions perdu une 
minute, nous nous fussions trouvés en présence d’un fait 
accompli, et qu’étant obligés de faire la guerre, nous eus- 
sions eu à nos pieds le boulet qu'on voulait y mettre, l’Es- 
pagne prussienne. 

« Ce premier moment passé, nous avons été modérés, 
patients, conciliants, équitables. Si on nous avait accordé 
une satisfaction réelle, nous eussions accueilli cette satis- 
faction avec joie; mais cette satisfaction nous a été refusée. 
Le roi de Prusse, il faut que l'Histoire ne loublie pas, a 
constamment refusé d'intervenir pour amener ou faciliter 
la renonciation du prince de Hohenzollern. Quand elle a 
été obtenue, il a affecté de s’y considérer comme étranger (4) 


{1} Comment M. Ollivier pouvait-i risquer cetto afflrmation alors que le 


1870 — Les omtüINES 5 
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et quand enfin, voulant obtenir des assurances pour l'a- 
venir, nous Jui avons dit dans les formes les plus respec- 
tueuses : « Déclarez-vous que cette renonciation est dé- 
x finitive (4)?» comment s’est conduit le roi de Prusse? 
{1 nous a refusé, Est-ce nous alors qui nous sommes mon- 
trés susceptibles? Est-ce nous qui nous sommes emportés, 
en face d’une réponse négative? Non, non. Nous sommes 
venus ici et, malgré les impatiences du dehors, et quoi- 
qu’on commençät à dire que nous étions le ministère de 
la lâcheté et de la honte, nous avons continué à négocier, 
et l'honorable M. Thiers a tort de l'oublier. Au milieu de 
ces négociations, nous avons appris que, dans toute l'Eu- 
rope, les représentants prussiens annonçaient et faisaient 
annoncer dans les journaux que le roi de Prusse avait 
envoyé un aide de camp à notre ambassadeur pour lui 
déclarer qu’il refusait de le recevoir (2) (Bravos et applau- 
dissements u centre et à droite. — Interruptions à gauche). 
L’honorable M. Thiers a appelé ce sentiment de la suscep- 
tibilité, Je n’ai pas reconnu dans cette expression la jus- 
tesse ordinaire de son langage. Ce n’est pas de la suscep- 
tibilité qu’il fallait dire, c’est de l'honneur et, en France, 
la sauvegarde de l'honneur est le premier des intérêts 
{Vive approbation au centre et à droite. — Rumeurs à gauche). 
On nous demande des communications de dépêches; ces 
communications sont faites. Nous les avons mises dans 
notre exposé. (3) (nterruptions. — M. Ju£es FAVRE : C’est 
exactement comme pour le Mexique ; on nous disait cela aussi, 


Roi avait fait part à Benedetti de cette renonciation, en le prévenant qu'il 
l'approuvait? 

(4) C'est singulièrement travestir la demande de garanties, 

{2) M. Ollivier ne fait pas mention des télégrammes de Benedetti qui nous 
appren ient le même fait sans y attacher la même importance. 

(8) Bi par «notre exposé »il faut entendre Ia déclaration du 15 juillet, comme 
il paraît certain, ces communications se bornent à la phrase suivante: « Aussi 
notre surprise a-t-elle été profonde lorsque, hicr, nous avons appris que le roi 
de Prusse avoit notifié par un aide de camp à notre ambassadeur qu'il ne le 
recevrait plus et que, pour donner à ce refus un caractère non équivoque, 
son gouvernement l'avait communiqué aux Cabinets de l’Europe. » Dans son 
discours, M, Ollivier rééditait cette affirmation sous une autre forme. 
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et on nous a indignement trompés. — Vives réclamations. — 
Très bien! sur quelques bancs à gauche. — LE MARQUIS DE 
Piré: Vous êtes bien mal inspirés! Vous ne pourrez plus 
rien reprocher aux émigrés). — Le GARDE DES SCEAUX : 
Nous n’avons reçu que des dépêches confidentielles, que 
les usages diplomatiques ne permettent pas de commu- 
niquer. Nous en avons extrait tout ce qui était utile à 
communiquer; nous ne communiquerons rien de plus. 
(Vives réclamations à gauche. — JuLes FAVRE : C’est le gou- 
vernement personnel de Louis XIV ; ü n'y a plus de pouvoir 
parlementaire! — GamBerTa: Monsieur le Ministre, voulez- 
ous me permeitre une observation?). — Lx Ganpx nes 
sceaux. — Je vous écoute. — GamBETTA : Je vous demande 
pardon de vous interrompre, mais il me semble que les 
paroles que vous venez de prononcer, à savoir que vous 
avez, dans le mémorandum dont vous avez donné lecture 
à la tribune, exposé tout ce qu’il était nécessaire à la Cham- 
bre de connaître, contiennent à la fois un manque de vé- 
racité politique et une atteinte aux droits de l'Assemblée, 
ce que je demande à démontrer d’un mot (Trés bien{ à 
gauche). Vous dites — et je n'entre pas dans le fond du 
débat — vous dites : Nous ne vous communiquerons rien 
de plus; or, vous faites reposer toute cette grave, cette 
effroyable question dont vous ne vous êtes pas dissimulé, 
pendant huit jours, les conséquences redoutables pour l'Eu- 
rope et pour votre propre responsabilité, vous la faites 
reposer sur une dépêche notifiée, à votre insu, à tous les 
Cabinets de l'Europe, par laquelle on aurait mis votre 
ambassadeur hors des portes de la Prusse. Eh bien, je dis 
que ce n’est point par extraits, par allusions, mais par une 
communication directe, authentique, que vous devez en 
saisir la Chambre; c’est une question d'honneur, dites- 
vous, et il faut que nous sachions dans quels termes on 
a osé parler à la France (Vive approbation et applaudisse- 
ments sur quelques bancs à gauche). — Le Ganve Des 
scEaux : Je réponds à l’honorable M. Gambetta. I] faut 
d’abord que je rectifie son assertion. Je n'ai pas dit, et 
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personne n'a dit que l'ambassadeur avait été chassé de 
Prusse. — GAMBETTA : Je ne me suis pas servi de ces 
mots; je parle une langue correcte. J'ai dit qu’on lui avait 
refusé la porte du roi de Prusse. — UN MEMBRE: Voici vos 
propres paroles. Vous avez dit : « Votre ambassadeur aurait 
été mis hors des portes de la Prusse. » Ouii Onil — C'est 
vrail 

Malgré cette expression malencontreuse, l'arguments- 
tion de Gambetta portait juste et M. Ollivier le reconnais- 
sait sans doute, car il n’allait pas tarder à communiquer les 
dépèches qu’il prétendait garder si jalousement quelques 
instants auparavant. 

« LE GARDE DES sCEaUx : J'ai dit — car en pareille 
matière il faut toujours énoncer la vérité mathématique- 
ment — j'ai dit que le roi de Prusse avait refusé de rece- 
voir notre ambassadeur et que, pour que cette décision ne 
parût pas, ce qu'elle aurait dû être en effet, un acte sans 
conséquence, pour que son caractère ne fût pas équivoque, 
son gouvernement avait officiellement communiqué cette 
décision aux Cabinets de l’Europe; ce qu'il ne fait pas assu- 
rément pour toutes les audiences qu’il refuse aux ambas- 
sadeurs. J'ai entre les mains les dépêches de deux de nos 
agents dont je ne puis citer les noms, car, le lendemain, ils 
seraient obligés de quitter les cours auprès desquelles ils 
sont accrédités. Ces deux dépêches nous apprennent le 
langage que M. de Bismarek tient auprès de tous les Cabi- 
nets de l'Europe... (1). » 11 donnait alors lecture des deux 
télégrammes de Comminges-Guitaud et de Cadore, non 
sans modifier le préambule du premier, afin de ne pas 
divulguer sa provenance (2). Un « mouvement prolongé » 
suivait la dernière de ces communications. M. Ollivier ajou- 
tait : « Cette nouvelle du refus de recevoir notre ambassa- 
deur n’a pas été dite à l'oreille des ministres; on l’a répandue 


(4) Détail inexact. 

{2j Au lieu de lire : « Le général de Rôder a communiqué ce matin au prési- 
dent un télégramme du comte de Bismarck... », il lut: « On m'a communiqué 
ce matin un télégramme du comte de Bisra {Voir supra, p. 3). 


Google 


LA SÉANCE DES CHAMBRES 549 


dans l'Allemagne entière, les journaux officiels l'ont repro- 
duite daïts leurs suppléments; les ministres prussiens par- 
tout l'ont annoncée à leurs collègues; e’est le bruit de l’Eu- 
rope. En même temps, lo baron de Werther recevait un 
congé. Dans la nuit du 43 au 14, les mesures militaires com- 
mençaient en Prusse (1). Est-ce que nous devions supporter 
tout cela? Est-ce que, à de tels actes, nous devions répondre 
par l’abstention et le silence? Je ne comprends pas ainsi 
le devoir d’un gouvernement (Très bien{ Très bien{). Et, 
Messieurs, il s’est passé un mouvement qui explique cette 
propagation d’une nouvelle blessante pour la France. Le 
roi de Prusse a trop de bon sens pour ne pas comprendre 
que la demande de la France tendant à empêcher un prince 
prussien de monter sur le trône d'Espagne était pleinement 
justifiée. Seulement, il était troublé et retenu par la crainte 
de froisser le sentiment de son entourage militaire (2), et 
son langage a toujours été le même : « Je ne veux pas 
intervenir; je ne veux pas insister auprès du prince de 
Hohenzollern. Qu’il renonce s’il veut, je ne m'y oppo- 
serai pas, mais je ne l’engagerai pas à le faire. » Quand 
cette renonciation du prince de Hohenzollern a été connue 
en Prusse, elle a occasionné un mouvement très vif de mé- 
contentement dans le parti féodal; et c’est pour conjurer 
et apaisor ce mouvement de mécontentement, qu’au lieu 
de terminer heureusement une négociation, dont rien, de 
notre part, ne génait l'issue heureuse (3), on a eu recours 
à ce coup de théâtre que nous n’acceptons pas. » 

Ces dernières explications étaient froidement accueillies 
par la Chambre. M. Ollivier s’avisait de fortes paroles pour 
exprimer le sentiment violent qui le secouait, à la pensée 
de la France bien-aimée, des braves gens qui allaient 


{1} Détail inexact, comme le reconnait M. Ozuivier, XIV, p. 620. Le pre- 
mier jour de la mobilisation prussienne fut le 16 juillet. Notre appel des ré- 
serves date du 1à au soir (8% 40), comme nous l’avons vu. 


{2) C'est le sentiment national llemand qu'il aurait fallu dire. 


(3) 3£. Ollivier taisait la demande de garanties et la suggestion d'une lottro 
d'excuses. 
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tomber pour elle et de l'avenir justicier qui attendait cha- 
cun des acteurs de ce drame immense : « Oui, s’écriait-il, 
de ce jour commence, pour les ministres mes collègues et 
pour moi, une grande responsabilité. Nous l’acceptons le 
cœur léger... » Cette expression malheureuse, sans doute 
échappée dans un moment de lassitude, soulevait aussitôt 
de vives protestations à gauche (1). M. Ollivier s’empres- 
sait d'ajouter : « Oui, d'un cœur léger; et n’équivoquez pas 
sur cette parole, et ne croyez pas que je veuille dire: avec 
joie; je vous ai dit moi-même mon chagrin d’être condamné 
à la guerre; je veux dire: d’un cœur que le remords n’alour- 
dit pas, d'un cœur confiant, parce que la guerre que nous 
faisons, nous la subissons.. (EmmANuEL AraGo: Vous la 
faütes! Erclamations diverses. — DrEsskaux : Vous l'avez 
provoquée! — Guvyot-Monpayroux : Oui, Monsieur le 
Ministre, vous avez raison, vous la subissez!. [2]. Le 
GaRDE DES SCEAUX : … parce que nous avons fait tout 
ce qu’il était humainement possible de tenter pour l'éviter 
et enfin parce que notre cause est juste et qu’elle est 
confiée à Parmée française (Vives et nombreuses marques 
d'approbation. -- Nouveaux applaudissements [3)). » Cette 
péroraison, plus éloquente qu’elle n'était exacte, soulevait 
surtout la droite, c’est-à-dire les ennemis acharnés de 
M. Ollivier, ceux qui, hier encore, conspiraient sa chute, 
et qui n’allaient pas tarder à l'obtenir. Ses anciens amis 
du centre gauche restaient silencieux (4) et ce contraste 
ne passait pas inaperçu. 


{4} Dans son ouvrage (XIV, p. 423 et 620), M. OLurvren s’épuise à vouloir 
démontrer que cette expression était littérairement et moralement inatta- 
quable. Il cite à ce sujet les Psaumes, saint Lue, Littré, Lerminier, Lamartine, 
Victor Hugo, Lamennais, Renan, Sénêque, Dante, Joinville, Henri IV, 
Fénelon, Marie-Thérése, Dickens, Ouida, Laboutaye, Slenkiewicr. Ces cita- 
Lions, et toutes celles qu’il pourrait encore y joindre, ne feront jamais que 
son expression n'ait pas été malheureuse. Il le sentit si bien qu'il y ajouta aus- 
sitôt un correctif, Si ello reste et restera sans douta accolés à son nom, c’est 
qu'elle évoque l'idée de l’incohérence, de la légèreté avec laquelle le Cabinet 
dont il était le chef nominal conduisit l'affaire Hohenzollem. 

(2) Dans son ouvrage (XIV, p. 422), M. Oruivien tait ces interrnptions. 

{31 Journal oficiel du 16 juillet, lor, cit, 

Gi P. ve La Gonce, VE, p. 5. 
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On a pu juger des lacunes, des inexactitudes que présen- 
tait le discours de M. Ollivier. Elles étaient inévitables. 
Comment aurait-il pu défendre efficacement une politique 
qui n’était pas la sienne? Constamment, pendant ces tristes 
négociations d’Ems, l'absence d’un président du Conseil 
véritable s'était fait sentir : noîre action politique n'avait 
obéi à aucune direction réelle. Maintenant que tout était 
terminé, M. Ollivier prenait le rôle qu'il n'avait pas encore 
tenu. Il essayait de jeter le voile de son éloquence sur le 
décousu et l’incohérence des actes de l'Empereur et de 
Gramont. On s’est demandé à quel mobile il obéissait dans 
cette sorte d'immolation : « Était-ce courage ou géné- 
rosité? Mobilité d’un esprit impressionnable autant que 
brillant? Désespoir de contenir l'opinion publique? Convic- 
tion de la guerre inévitable? Zèle à ne point compliquer 
par une crise ministérielle des conjonctures si terribles (1)? » 
Peut-être chacun de ces facteurs entrait-il dans sa réso- 
lution, mais il semble que les principaux et les plus effi- 
caces furent les deux derniers. 

Après le discours du Garde des sceaux, Le Bœuf dé- 
posait les deux projets de loi appelant la garde mobile à 
l’activité et autorisant les engagements pour la durée de 
la guerre. Enfin le ministre des Finances présentait une 
demande de erédit se montant à 16 millions, pour la marine. 
L'urgence était déclarée et la séance suspendue à 2h 55, 
Des groupes animés se formaient alors dans les couloirs 
et le sentiment dominant paraissait être la nécessité d'ex- 
plications plus précises et plus complètes de la part du 
Cabinet. 

De son côté, M. Ollivier avait la même pensée. Il esti- 
mait que « dans ces premières explications, tout était in- 
diqué, rien n’était développé. La violence des interruptions 
de la gauche, l’impatience non dissimulée de la majorité » 
Vavaient contraint d’abréger. Il en éprouvait du regret. Il 
déplorait surtout deux faits. Il n'avait pas, à son gré, 


(} P. pe La Gonce, VI, p. 304. 
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insisté suffisamment sur les causes de son refus de com- 
muniquer les dépêches ayant trait à la négociation. A ses 
yeux, il y avait nécessité diplomatique à ne donner aucune 
publicité aux documents ayant trait à des entretiens avec 
un souverain étranger ou aux télégrammes confidentiels 
tels que ceux de Comminges et de Cadore (1). Si, jusqu’à 
un certain point, ce raisonnement est juste pour ces der- 
nières pièces, il ne saurait être applicable aux premières, 
Qui empéchait, en effet, d'extraire du rapport de Bene- 
detti sur le 13 juillet tout ce qui pouvait être publié sans 
inconvénient, comme l'ambassadeur le prévoyait lui-même? 
De plus, quand un peuple va déclarer la guerre, il s'inquiète 
fort peu de ces scrupules naïfs. Il s’agit alors de bien autre 
chose que de traditions diplomatiques, et l’on verra pro- 
chainement Bismarck livrer à la publicité les rapports 
mêmes de l'entourage du Roi. 

À 38 30, la séance reprenait et M. Ollivier montait à la 
tribune. La majorité en témoignait quelque déplaisir; elle 
eût voulu passer au vote, « Le gouvernement, dit le Garde 
des sceaux, a surtout le désir d'exposer absolument la 
vérité; il n’a rien à dissimuler, Et lorsque, à des demandes 
de communication de dépêches, il répond qu'il n’a rien à 
communiquer, c’est qu'il n’y a pas eu, dans le vrai sens 
du mot, de dépêches échangées : il n'y a eu que des conver- 
sations verbales, recueillies dans des rapports qui, d'après 
les usages diplomatiques, ne sont pas communiqués (Ew- 
MANUEL ÂRAGO: C’est sur ces rapports que vous faües la 
guerre !). Est-il nécessaire que j’explique de nouveau le fait 
qui à amené la rupture? Il l’a été suffisamment dans l’ex- 
posé que j'ai eu l’honneur de vous lire; je tiens à le bien 
préciser, de façon que vous soyez en mesure d’avoir une 
opinion aussi éclairée que la nôtre. El peut arriver qu’un 
roi refuse de recevoir un ambassadeur; ce qui est blessant, 
c'est le refus intentionnel, divulgué dans des suppléments 
de journaux, dans des télégrammes adressés à toutes les 


U} É. Ouuivrer, XIV, p. 424, 
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Cours de l’Europe (1) (Mouvements en sens divers). Et ce 
fait nous a paru d'autant plus significatif que l’aide de 
camp qui a annoncé à M. Benedetti le refus d'audience n’a 
manqué à aucune des formes de la courtoisie... (2) (Znter- 
ruptions à gauche), de telle sorte que notre ambassadeur n’a 
pas d’abord soupçonné la signification qu'on attacherait à 
un refus, qui, notifié de certaine manière, eût pu être désa- 
gréable sans devenir offensant. Voulez-vous connaître ces 
télégrammes? Il n’y a aucun inconvénient à vous les lire : 
le prernier est de 4h 25 du soir le 13; l'autre est de 42 45. » 

M. Ollivier lisait alors les deux télégrammes de Bene- 
detti (3), en supprimant:la fin du dernier. Pourtant, certes, 
elle avait son importance, comme on peut en juger : l'am- 
bassadeur annonçait que le Roi s'en référait aux considéra- 
tions qu’il lui avait exposées le matin, qui avaient fait l'objet 
du premier télégramme « et que, ajoutait Benedetti, j'ai 
développées dans un rapport que vous recevrez demain 
matin, 

« Le Roi a consenti, m’a dit encore son envoyé, au nom 
de Sa Majesté, à dénner son approbation entière et sans 
réserve au désistement du prince de Hohenzollern; il ne 
peut faire davantage. J'attendrai vos ordres avant de quit- 
ter Ems. 

« M. de Bismarck ne viendra pas ici, je remarque l’ar- 
rivée des ministres des Finances et de l'Intérieur (4). » 

Si la dernière phrase pouvait étre tue sans inconvé- 
nient, la présédente était d’une extrême importance et son 
omission était pour le moins très regrettable. Comment le 


14) Assertion inexacte; les télégrammes n'étaient pas adressés aux Cours, 
ai surtout à toutes ler Cours de l'Eurape. 

(2) Détail qui ne figurait pas dans les rapports ou les télégrammes de Bent- 
detti et que ce dernier avait dû donner de vive voix la matin du 45, quoi qu’en 
diso M. Ouuivren (XIV, p. 896). 

(3) M. H. Wrscæmes, I, p. 176, impute à M. Ollivier de n'avoir pas lu 
en séance la dernière phrase du télégramme de 4° 25 : « J'ai de fortes raisons 
de supposer que je n'abliendrai aucune concession à cet égard. » Mais GRa- 
xowr établit (p. 192) que le texte arrivé à Paris ne porte pas celte phrase, 
par suite d'une erreur toujours possible quand fl s'agit de dépêches chiffrées, 


{&) Voir supra, p. 488. 
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Cabinet pouvait-il affirmer, après cela, que nous n’avions 
rien obtenu du Roi? Cette phrase prouvait exactement le 
contraire. 

D'ailleurs, la eommunieation de M. Ollivier était incom- 
plète (4). Rien ne s’opposait à ce qu’il lût les télégrammes 
de Benedetti datés du 14. 11 en serait sorti la preuve irré- 
cusable que la divulgation du refus du Roi était une ma- 
nœuvre de Bismarck et que l'intention du souverain n’était 
nullement de rompre ainsi brutalement les négociations. 
M. Ollivier ne communiquait pas davantage le télégramme 
de Le Sourd et le supplément de la Norddeutsche Zeitung (2), 
qui auraient contribué à faire voir le piège que nous ten- 
dait le chancelier, I taisait une pièce essentielle, le rapport 
de Benedeiti daté du 13 juillet. Entre autres points sail- 
lants, il en ressortait que, d'après les propres paroles 
du Roi, ce souverain n'avait « aucun dessein caché », que 
oette affaire lui avait donné « de trop graves préoccupations 
peur ne pas désirer qu'elle fût irrévocablement écartée ». 
Enfin, il faisait dire un peu plus tard qu'il considérait 
« cette affaire comme définitivement terminée » et priait 
l'ambassadeur de le télégraphier à Paris (3). Il y avait 
certes là de quoi motiver des doutes. 

Si le Cabinet s’attachait à tenir secrète la plus grande 
partie de ces dépêches, c’est qu’il avait pour cela des rai- 
sons beaucoup plus sérieuses que les traditions diploma- 
tiques invoquées par M. Ollivier et par Gramont. Le rap- 
port de Benedetti eût fait voir que la demande de garan- 
tices, formulée en dernier lieu, avait tout gâté. Il aurait 
établi que nos exigences s'étaient accrues du premier au 
dernier jour du conflit, contrairement à ce que la décla- 
ration du 15 juillet donnait à entendre. La gauche eût eu 


4) M. H. Weuscmncen lui reproche même (1, p. 475) d'avoir persisté à 
ne pas communiquer la dépêche d'Ems, bien qu’elle courût tous les journaux. 
Mais le télégramme de Cadore lu par M. Ollivier contenait le texte à peu près 
exact de cette dépêche. 


(2) Vuir supra, p. 477, 494. 
3) Rapport du 13 juillet, Gramowr, p. 39% et Suiv. 


Google 


LA SÈANCE DES CHAMBRES 555 


beau jeu à montrer l’incohérence d’une politique pacifique 
qui aboutissait en dernier lieu à la guerre. 

Quoique la Chambre fût loin de soupçonner la vérité, les 
explications embarrassées de M. Ollivier lui laissaient ua 
certain molaise qui se traduisaii par des « mouvements 
divers. » Thiers s'écriait : « Que tout le monde juge!» H. de 
Choiseul : « On ne peut pas faire la guerre là-dessus. 
C'est impossible! » Garnier-Pagès : « Ce sont des phra- 
ses (1)! » Emmanuel Arago : « Ceoi connu, le monde civi- 
lisé vous donnera tort (Bruit). Ceci connu, si vous faites 
la guerre, c’est que vous la voulez à tout prix (Erclama- 
tions sur un grand nombre de bancs. Assentiment à gauche). 
Jules Favre :« Cola est vrai malheureusement. » 

M. Ollivier reprenait : « On a voulu nous infliger une humi- 
liation... (UN MEMBRE À GAuC&E : Non! — N'interrompez 
pas! Attendez donc...) … une humiliation, un échec, pour se 
procurer une compensation du désistement du prince Léo- 
pold de Hohenzollern. (Bruit d gauche. — Assentiment 
au centre. — Jures Grévr: La preuve de ce que vous dites, 
où est-elle?) Maintenant, s’il vous convient de déclarer que 
nous devons accepter cette situation, s’il vous convient de 
déclarer qu'après avoir suscité en Europe l'émotion dont 
vous êtes les témoins... (Rumeurs à gauche. — EMMANUEL 
ARAGoO : C’est vous qui l'avez créée, cette émotion !{ — Nom- 
breuses réclamations sur plusieurs banes. — N'interrompez 
pas { Laissez parler !). — Le PRÉSIDENT SCHNEIDER : Quand 
des déclarations importantes sont faites, quand chaque mot 
peut avoir une si grande portée, il est nécessaire et digne 
que l'orateur ne soit pas interrompu (Très bien! Très bien!) 
— Le GARDE DES sceaux : S’il vous convient de déclarer 
que nous devons reculer, il ne nous convient pas à nous 
d’avoir cette résignation peu patriotique. Quand done, dans 
notre histoire, s’est-on permis de conspirer contre nous, 
comme on l'a fait en préparant dans l'ombre l'élévation 


4} M. É. Ocutvier (XIV, p. 426) ne mentionne pas les interruptions de 
Choiseul et de Garnier-Pagès. 
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d’un prince prussien sur le trône d'Espagne? (Rumeurs d 
gauche. — Écoutez donc! — Une voix à gauche : On retire 
sa candidature). Ce seul fait eût suffi pour motiver les réso- 
lutions les plus énergiques. Nous nous sommes bornés à 
négocier. Nos prétentions ont-elles été excessives? Nous 
n’avons demandé qu’une assurance pôur l'avenir. On nous 
l'a itérativement refusée. Avons-nous menacé, injurié? 
Nous avons continué à négocier. Comment a-t-on répondu 
à notre modération? Par la rupture hautaine de pourpar- 
lers qui, de notre part, se poursuivaient avec la plus grande 
loyauté. Et vous trouvez que ces faits rapprochés, que ces 
faits successifs, que ces faits réunis sont sans importance ? 
Vous ignorez done la vivacité du point d'honneur chez 
deux nations placées depuis des années dans la situation 
faite à la Prusse et à la France par des excitations perpé- 
tuelles? Et d’où sont venues ces excitations? N'est-ce pas 
de vous, Messieurs de l'opposition, n’est-ce pas de vous 
qui, depuis 1866, n’avez cessé de représenter l’œuvre de 
Sadowa comme une déchéance intolérable qu'il fallait effa- 
cer? (C’est vrai f C’est vraif) N'est-ce pas vous qui, toutes 
les années, une fois au moins par session, vous êtes levés 
pour répéter cette humiliante démonstration, que la France 
était descendue de son rang, qu’elle devait préparer la lutte 
qui le lui rendrait? (C’est vrai! C’est vrail) Je ne me suis 
jamais associé à ce langage; je l'ai combattu, j’en ai dé- 
montré le péril; je vous ai dit : Tant que vous exciterez 
ainsi deux puissants États l’un contre l’autre, renoncez 
entre eux à toute paix durable et digne. Comme député, il 
n'est pas d'efforts que je n'aie faits pour calmer les inquié- 
tudes, dissiper les malentendus et amener un rapproche- 
ment et un apaisement. Depuis mon avènement au pouvoir, 
j'ai mis une vigilance infatigable à ne pas éveiller, à ne 
pas accroitre les susceptibilités réciproques, de manière à 
ce que la paix, se faisant dans les esprits, pñt être main- 
tenue dans les faits. Qui pourra dire que nous avons man- 
qué à ce devoir? Qui pourra nous signaler l’occasion dans 
laquelle nous n'avons pas été, vis-à-vis de la Prusse, soucieux 
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d'éviter même ce qui pouvait avoir les apparences d’une 
provocation? (/nterruptions à gauche) Comment ! vous m’in- 
terrompez! Est-ce que vous avez oublié qu’il y a eu récem- 
ment, dans cette assemblée, une discussion de laquelle, si 
nous cherchions desprétextes et des occasions, nous aurions 
pu profiter pour allumer dans les âmes des irritations natio- 
nales? L’avons-nous fait? Répondez (Très bien! Très bien {}. 
Quand il s'est agi de l'affaire du Saint-Gothard, sommes- 
nous venus vous exciter? Sommes-nous venus vous dénon- 
cer les manœuvres de la Prusse? Estimant l’action de nos 
voisins légitime, quoiqu'elle parût génante à d’autres, ne 
l'avons-nous pas respectée, défendue? (C'est vrail C'est 
vrail) Le. gouvernement a-t-il prononcé une parole de 
aature à blesser en Prusse l’âme la plus susceptible ou le 
patriotisme le plus exigeant? Que de fois n’a-t-on pas ap- 
pelé mon attention sur-le malheureux sort des Danois du 
Sleswig? Que de fois ne m’a-t-on pas pressé de réclamer 
en leur faveur l’exécution du traité de Praguel Je l'ai 
toujours refusé, malgré l'intérêt que m'inspirent ces nobles 
populations. Ne touchons pas, disais-je, à ces sujets brû- 
lants. Il en résulterait des animosités, de la mauvaise hu- 
meur, puis un choc; or, nous ne voulons pas de lutte, nous 
ne voulons pas de choc. Dans cette assemblée, je fais appel 
à vous que j'ai détournés de ces débats! Dites, n'ai-je pas 
toujours essayé de eonjurer tout ce qui pouvait alimenter 
les excitations des esprits? (C’est vrai! C'est vrai!) N n’est 
pas une occasion, uns circonstance, un jour dans lequel, 
depuis que nous sommes aux affaires, nous ayons été non 
pas timides, non pas pusillanimes, non pas incertains, mais 
circonspects, prévoyants, attentifs à ce que nos relations 
avec la Prusse fussent correctes, La guerre est un tel fléau 
que nous n'avons rien négligé pour l'épargner à notre pays 
et à l'Europe. Vous parlez de l'avenir. Eh bien, moi aussi, 
je fais appel à l'avenir et je lui dis : avant de nous juger, 
n'oubliez pas les susceptibilités, les émotions au milieu des- 
quelles nous vivons. C'est au milieu de ces susceptib: 
de ces émotions, que de gaité de cœur, sans provocation 
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de notre part, dans un sentiment que je ne puis qualifier, 
la Prusse affiche une prétention contre laquelle la France 
de Louis XIV a lutté pendant plusieurs années... (Nouvelles 
interruptions). Écoutez, Messieurs, je vous en prie. une 
prétention pour laquelle, pendant-le règne de Louis-Phi- 
Jippe, des ministères sont tombés, pour laquelle on a négo- 
cié pendant des années! Il y a deux axiomes dans la poli- 
tique du monde à l’égard de l'Espagne, deux axiomes qui 
ont la solidité. et l'évidence qui naît de la force des choses 
et qui peuvent se confondre dans une même formule : c’est 
qu’il ne doit y avoir en Espagne, comme roi, ni un prince 
régnant en France, ni un prince de l'une des maisons ré- 
gnantes rivales de la France. C'est là, Messieurs, un prin- 
cipe de politique élémentaire. (Mouvement prolongé). Eh 
bien, je le demande, qui, de nous ou du roi de Prusse, a 
méconnu ce principe élémentaire? Qui a tenté de le violer? 
Il ya quelques semaines, l'Europe était paisible et heu- 
reuse; partout la tranquillité et la confiance; l'esprit le plus 
chagrin n'aurait pu découvrir nulle part une cause raison- 
nable de conflit; aueun de nous qui ne fût assuré pour 
l’Europe d’une longue paix! Qui donc tout à coup a fait 
surgir, au milieu de cette situation paisible, une difficulté 
grosse de tempétes? Est-ce nous, ou bien ceux que vous 
défendez? (Réclamations à gauche). Est-ce nous qui avons 
+ préparé des éléments de trouble? Est-ce nous qui avons 
inquiété une susceptibilité quelconque? Est-ce nous qui 
avons méconnu un des droits de cette grande et noble 
Allemagne dont nous ne sommes pas les ennemis? Est-ce 
nous qui avons réveillé des souvenirs que nous voudrions 
ensevelis à jamais dans le passé? Est-ce nous qui avons eu 
la coupable fantaisie d’approcher la flamme d’un foyer 
de poudre, et puis de nous étonner qu’une explosion ait 
lieu? Est-ce nous qui avons quelque chose à nous repro- 
cher? Est-ce la décision de notre premier acte qu’on veut 
ineriminer? Mais savez-vous à quel danger nous eussions 
été exposés si nous ne l’avions pas accompli résolument? 
Avant que nous ayons pu saisir les fils ténébreux de ces 
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arrangements cachés, nous nous serions trouvés en face 
d'un vote des Cortès d’Espagne et du roi prussien inau- 
guré : aux difficultés diplomatiques que nous avions déjà, 
c’eût été ajouter l'explosion du sentiment national blessé 
chez un peuple fier! (C’est cela! — Très bien! Très bienl) 
Est-ce l’excès de nos demandes qu’on attaque? Peut-on 
en concevoir de plus modérées? Si on avait tenu autant que 
nous à conserver de bonnes relations, était-il donc bien 
dificile, après les jours d'attente inquiète, de nous donner 
l'assurance que nous n’avions pas à craindre un change- 
ment de volonté? Est-ce enfin la rupture, après l’affront 
reçu dans la personne de l'ambassadeur, que vous trouvez 
blämable? Ici je ne raisonne plus, je sens et j'afirme. Au- 
cun ministère, aucun gouvernement n'aurait pu maintenir 
la paix en acceptant la situation qu’on voulait nous im- 
poser (Très bien!) Déclarer l'incident clos n’eût conduit 
à rien; les affaires seraient restées languissantes, le malaise 
des esprits se serait accru, et chaque jour notre état ma- 
tériel et moral se serait empiré.. » 

Visiblement, la Chambre écoutait la dernière partie de 
ce second discours avec froideur, et l’on ne saurait s’en 
étonner. M. Ollivier revenait sur des points qu'il avait 
traités déjà, sans les éclairer de considérations nouvelles, 
de documents encore inconnus. Il y mélait une apologie 
personnelle qui paraissait peu opportune en un pareil mo- 
ment. D'ailleurs, l'opinion du Garde des sceaux sur les 
événements de 1866 n’était pas celle de la majorité; la 
droite eût même désiré que l’affaire Hohenzollern passät 
au second plan et que l'on invoquât surtout la nécessité 
d'effacer l'œuvre de 1866. Le mécontentement était gé- 
néral; il allait éclater, quand M. Ollivier se décidait à tourner 
court : « Nous avons soumis à la Chambre tous les éléments 
de la question; ne pouvant plus rien ajouter, il ne nous 
reste plus qu’à attendre sa décision. Si nous nous étions 
trompés, si nous avions été trop susceptibles (Non/ Non! 
— GLais-Bizoin : Voici le mot, Très bien! non! non! — Au 
centre et à droîte : la Chambre a prononcé! — GRANIER DE 
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CassaGNac: Vous avez la majorité dans le pays et dans la 
Chambre!) — Si nous avons été des gardiens trop suscep- 
tibles. (Non! Nont Si Sil » 

La majorité devenait impatiente, L'intention de M. Olli- 
vier était de dire : e Si nous avons été des gardiens trop sus- 
septibles, vous voterez contre nous et la guerre n’aura pas 
lieu. » Il dut y renoncer et abrégea encore : « Si nous avions 
été des gardiens trop susceptibles du dépôt de l'honneur 
national qui nous est confié, vous n’auriez pas accueilli 
nos paroles par votre approbation et vos applaudissements 
(Très bien! très bien! — Nouveaux applaudissements). » Le 
Garde des sceaux terminait sur cette maigre péroraison. 
Il n'avait guère été sérieusement écouté qu'au moment où 
il prenait l’offensive contre ses adversaires de gauche, bien 
qu’elle fût étrangère au débat. 

Au bout de quelques instants, Thiers reprenait la pa- 
role: « M. le Garde des scèaux vient d'essayer de justifier 
ses actes, et moi, qui n’ai aucun sentiment de malveillance 
contre MM. les ministres, je suis désolé d’être obligé de dire 
que nous avons la guerre pour une faute du Cabinet {Vives 
dénégations. — Approbation sur quelques bancs à gauche). 
M. le Garde des sceaux a fait dévier la discussion; à une 
question il en a substitué une autre. I] nous a dit tout à 
lheure que nous ne pouvions pas souffrir ce que la Prusse 
a entrepris en Espagne. Il à cent fois raison. Si la ques- 
tion était là, je ne laisserais à personne le soin de venir 
défendre ici la politique séculaire de la France. Sans pré- 
tendre gêner la liberté des Espagnols, nous ne pouvons 
pas souffrir qu'au delà des Pyrénées on nous prépare 
une hostilité ouverte où cachée; non, nous ne le pouvons 
pas. La Prusse a fait une faute grave en voulant avoir 
elle-même un candidat au trône d'Espagne. Avant ce der- 
nier événement, elle voulait la paix (1), et c'était habileté 
de sa part, parce qu'elle sent très bien que le danger sérieux 


{i) Assurance purement gratuile, du muins en ce qui concerne Bismarck. 
Qu'on se souvienne de l'affaire du Luxembourg! 
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pour elle commencera le jour où elle fera de nouvelles entre- 
prises. Ce jour-là elle soulèverait contre elle de nombreuses 
et sérieuses hostilités, et nous, qui avons déploré Sadowa, 
nous qui avons toujours désiré qu’il fût réparé, nous avons 
toujours dit et répété qu’il y aurait un jour difficile, souve- 
rainement difficile pour la Prusse, et que ce serait celui où 
elle voudrait mettre la main sur les États de l'Allemagne 
restés indépendants. C'est ce jour-là, avons-nous dit sans 
cesse, c’est ce jour qu'il faut savoir attendre. Ce jour-là 
elle aura contre elle une grande partie de l'Allemagne, 
Autriche notamment (1), et presque toute l’Europe. Du 
reste, en déplorant Sadowa, je n'ai jamais parlé de l'Alle- 
magne qu'avec le respect qu’elle mérite, et je me suis tou- 
jours borné à dire : Sachez attendre et n’ajoutez pas à une 
grande faute le tort si dangereux de la vouloir réparer trop 
tôt. Il ne faut pas s’imaginer, quand on a changé la face 
du monde, qu’on peut, en un jour, par un coup heureux, 
refaire ce qu'on a détruit. Il faut de la patience, de la tenue, 
de l’habileté, du bonheur surtout pour réparer le mal qu'un 
instant a suffi à produire (Rumeurs). Oui, il fallait réparer 
Sadowa; mais il fallait attendre que des fautes politiques 
comme celles que je viens d'indiquer vous fournissent une 
occasion légitime; alors vous auriez été approuvés par toute 
l'Europe. Dans cette occasion, la Prusse a commis une 
faute très grave en voulant avoir un candidat au trône 
d'Espagne; oui, mais, cette faute, elle l’a payée par un 
échec, elle la paiera par la guerre; malheureusement elle 
2e sera pas seule à la payer, le monde la paiera avec elle, 
et nous en même temps. Mais, si nous en étions à obtenir 
l'abandon de la candidature Hohenzollern, je serais avec 
vous de toutes mes forces; ma voix fatiguée se joindrait 
à la vôtre, pour que justice fût faite à la France, pour que 
ses intérêts fussent sauvegardés; mais, ce qui me désole, 
c’est que j’ai la certitude que le fond était obtenu (Non! 
non!) Il était obtenu, personne ne peut le contester (Von! 


{1} Thiers paraissait ranger l'Autriche dans l'Allemagno. 
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Non! Non! — Très bien! sur quelques bancs de la gauche). 
Attendez un instant et vous allez vair si, en effet, le fond 
n’était pas obtenu. Vous aviez non seulement obtenu le 
fond, mais vous aviez encore obtenu un effet moral consi- 
dérable, et votre faute c’est de ne pas vous en être con- 
tentés. Oui, vous aviez le fond, car la candidature du Prince 
était supprimée. Mais, dit-on, cette candidature n’était 
pas supprimée à tout jamais. Messieurs, je m'adresse à 
tous les gens de bonne foi, je demande s’il est croyable que, 
lorsque la Prusse venait d’être obligée, à la face du monde, 
de retirer une candidature qui, évidemment, avait été pré- 
sentée par elle. ({nterruptions diverses à droite et au centre). 
Toute l'Europe s'était jointe à vous pour demander qu’on 
fit justice à la France. Eh bien, vous verrez ce que la presse 
anglaise, qui est d'une impartialité remarquable, vous verrez 
ce qu'elle dira, vous verrez si elle ne répétera pas avec nous 
que le fond du litige était accordé... (Dénégations au centre et 
d droite). Je m'adresse à l’évidence, et je demande s’il peut 
entrer dans la pensée d’un homme de bon sens que la Prusse, 
après la campagne qu'elle venait de faire, et qui lui avait 
valu le retrait de la candidature, retrait qui était certaine- 
ment peu brillant pour elle, que la Prusse, dis-je, voulût 
reproduire cette candidature (Très bien! à gauche. — Er. 
clamations au centre et à droite). La Prusse, après s’être expo- 
sée à un échec comme celui-là, la Prusse serait folle de 
renouveler la candidature du prince de Hohenzoliern. — 
Le Duc ne GRAMONT : Pourquoi n'a-t-elle pasrépondu à cet 
égard (1)? Pourquoi a-t-elle refusé de le promettre? (Très 
bien { Très bien 1 — Voilà la question! — EMMANUEL ARAGO: 
Parce que vous avez commencé par la menacer à la tribune... 
Bruits etexclamations). — Turers: Puisque vous m’y obligez, 
Monsieur le Ministre, je vais vous le dire. Elle l’a refusé 
parce que vous avez mal commencé et mal fini... (Vives 


{1] «Sa Majesté a soutenu. qu'elle n'avait assurément aucun dessein 
caché, et que cette affaire lui avait donné de trop graves préoccupations pour 
ne pas désirer qu'elle fût irrévocablement écartée. » (Rapport de Benedetli, 
43 juillet, Gramoar, p. 398.) 
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exclamations sur un grand nombre de bancs. — Approbation 
à gauche. — UN MEMBRE A DROITE : C’est un langage humi- 
liant. — Voix niversEs : Assez! Assez! Aux bureaux!) — 
Le PRÉSIDENT Sceng1DEr : M. Thiers, à la tribune, a le 
droit d'exprimer son opinion telle qu’il la ressent. — 
DuGué DE La FauconneRIE : Mais la Chambre à bien le 
droit aussi d'exprimer son sentiment! — LE PRÉSIDENT 
Sceneinen : Il est évident que tout le monde ici ne peut 
pas être de son avis. — LE MARQUIS DE P1RÉ : La Chambre 
est indignée, quand il s’agit de l'honneur de la France, 
qu’on vienne à la tribune faire tourner devant nous le 
moulin de Sans-Soucil (Bruëü. — N'interrompez pas!) — 
Le PRÉSIDENT SCHNEIDER : Monsieur de Piré, vous n'avez 
pas la parole. — Tarers : Je sais bien pourquoi on ne veut 
pas me laisser achever. (Voix DrveRsEs : C’est dans votre 
intérêt. Rappelez-vous 1840!) — Ah! oui, je le sais bien, 
c’est parce que je touche au point sérieux de la question. 
J'ai entendu, non seulement les hommes qui siègent sur 
ces bancs (Zorateur désigne la gauche), mais les hommes 
qui siégeaient sur tous les bancs de cette Chambre, je les 
ai entendus, moi qui n’ai pas droit à leurs confidences, 
exprimer le regret que, lorsque la candidature du prince 
de Hohenzollern était retirée. (Interruptions diverses. — 
M. Venpre: Nous ne sommes plus au temps de la paix à 
iout prix. Je n'ai jamais été. Nouvelles interruptions. — 
GRANIER DE CASSAGNAC, LE COMTE DE LEUSSE ET AUTRES 
MEMBRES A DROITE: Assez/ Assez! — Dans les bureaux! 
Dans les bureaux!) — Vous ne voulez pas me laisser 
répondre à M. le ministre, libre à vous! Mais je resterai 
ici pour que la France sache comment on a déclaré la 
guerre. J’userai de mon droit jusqu’au bout; je ne des- 
cendrai de la tribune qu'après en avoir usé, et la violence 
que vous me ferez, c’est sur vous qu'elle retombera (Excla- 
mations diverses). Tout à l'heure, un de nos collègues me 
disait : Nous ne sommes plus au temps de la paix à tout 
prix. Je n’ai jamais été partisan de la paix à tout prix et 
je-ne le serai pas de la guerre à tout prix. C'était autrefois 
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une manière de faire sa cour : c'en est une autre aujour- 
d’hui, je ne l’ai faite sous aucun régime; je ne le ferai pas 
plus aujourd’hui qu’autrefois (Vive approbation à gauche). 
— M. Marmieu (Corrèze) : Ceci est une injure adressée à 
chacun des membres de cette Chambre. Nous sommes tous 
ici animés d’un seul sentiment, l'amour de la patrie, et 
e’est nous insulter que nous appeler des courtisans (Bruis). 
— Jérome Davin : Vos idées, Monsieur Thiers, n'ont pas 
d'appui appréciable dans la Chambre; elles ne peuvent pas 
avoir une sanction et vous faites bien du mal à la France. 
1] faudrait beaucoup de bataillons prussiens pour faire à 
votre pays le mal que vous lui faites involontairement... 
(Vive approbation et applaudissements sur plusieurs bancs 
du centre et à droite. — À gauche: À l’ordre! À l'ordre! C'est 
une insulte!) — Énouarn AxDré (Gard) : Il n’est permis 
à personne de suspecter les intentions de 8es collègues, et 
c’est ce à quoi nous habituent trop souvent les orateurs de 
l'opposition. — LE PRÉSIDENT SCHNEIDER : Il appartient à 
chacun des membres d'exprimer ici son opinion. La Cham- 
bre, ensuite, manifestera sa pensée par son vote (Assexi- 
ment). — JÉROME Davio : M. Thiers veut-il me permettre 
ane observation ? (Oui! Ouil — Parlez! Parlez!) Loin de 
moi Ja pensée d’injurier un de nos collègues : il s’agit bien 
de cela dans un moment solennel comme celui-cil Mais je 
n'ai pu contenir J’expression de la douleur que me cause un 
langage que je erois si néfaste pour mon pays (Très bien! 
au centre et à droite). — Tuiers : Savez-vous quels sont ceux 
qui ont fait du mal à la France?.. (Le bruit continue). J'ai 
consenti à écouter mon interrupteur; on devrait consentir 
à écouter la réponse que je lui fais (Parlez! Parlez!) Savez- 
vous quels sont eeux qui ont fait du mal à la France? Ce 
n’est pas moi qui lui en ai fait. (£rclamations et rires iro- 
niques sur un grand nombre de bancs). Ce sont ceux qui n'ont 
pas voulu écouter mes avertissements. (Vouvelles excla- 
mations sur les mêmes bancs). Ce sont les auteurs du Mexi- 
que, ce sont les auteurs de Sadowa qui, oubliant le mal 
qu'ils ont fait, osent nous imputer aujourd’hui de faire du 
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mal au pays quand nous cherchons à épargner son sang 
(Ah! Ah). Puisque vous m’obligez à une digression, vous 
la subirez (Rumeurs). Si vous aviez permis de discuter 
Pexpédition du Mexique, la plus odieuse, la plus désastreuse 
expédition du temps n’aurait pas été consommée! (Zrter- 
ruptions.) Comment, Messieurs, vous nous dites que vous 
êtes prêts à accepter le régime libéral, et vous trouvez éton- 
nant qu’on discute une résolution aussi gravel... (Nouvelle 
interruption) Vous ne m’empêcherez pas de suivre mon 
raisonnement jusqu’au bout. Il faut que la lumière se fasse 
sur une grande faute, qui est la cause de la guerre actuelle 
(Bruü). 11 n'est pas exact, comme l'a prétendu M. le 
garde des sceaux, qu'on se soit borné à combattre en Es- 
pagne une politique que la France y a combattue de tous 
les temps. On aurait raison de tenir ce langage. si on nous 
avait refusé le retrait de la candidature Hohenzollern; 
alors il n’y aurait eu dans le pays, il n’y aurait eu en Europe 
qu’une voix pour soutenir la France, pour vous soutenir; 
et nous, qui sommes à cette tribune pour vous combattre, 
nous y serions pour vous soutenir. Tout le monde disait, 
il y a trois jours : On a obtenu le retrait de la candidature 
du prince de Hohenzollern.. (Voix nombreuses : Non! 
Non!) I faut s'en tenir là. On l’a répété de toutes parts; 
il était évident, en effet, pour tout homme de bon sens, 
que si, après avoir obtenu la concession essentielle, on fai- 
sait naître des querelles de mots, des froissements d'or- 
gueil..., la guerre en résulterait. Il n’y a pas un homme 
de bon sens qui n’ait compris cela et qui ne l'ait dit (Sur 
plusieurs bancs : Mais non! Mais non). — Vous ne l'avez 
pas dit, soit! Il n’en est pas moins vrai que le simple bon 
sens devait faire comprendre que si, après avoir obtenu 
une concession qui devait coûter beaucoup à l’orgueil 
du roi de Prusse. (Voix diverses : Quelles concessions? Il 
n'en a pas fai.) — Qu'est-ce qui dit qu'il n'en a pas fait? 
Comment? Devant le monde entier, le roi de Prusse re- 
tire... (Von! Non!) ou laisse retirer. (Voix nombreuses : 
Ah! Ah! cest bien différent.) — J'emploierai le mot que 
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vous voudrez : le roi de Prusse a fait retirer, a laissé retirer... 
Pouvez-vous supposer que, la candidature Hohenzollern 
étant retirée, il n’y ait pas eu une concession de la part du 
roi de Prusse lui-même? Maintenant, je vais plus loin: 
dans la pièce qui a été lue tout à l'heure, le roi de Prusse 
a déclaré, non pas de sa personne, mais par son gouverne- 
ment {1}, qu’il connaissait et approuvait le retrait de la 
candidature Hohenzollern. Mais il était évident que, si lon 
ne s’en tenait pas là, si l’on voulait poursuivre, si l’on vou- 
lait élever une discussion sur le mode de ce retrait, on ferait 
naitre des susceptibilités nouvelles, on exciterait l'orgueil 
de la Prusse et on arriverait à une rupture. Si on ne voulait 
pas la guerre pour la guerre, si on ne voulait que la chose 
essentielle, c’est-à-dire qu’une candidature hostile à la 
France disparût; il fallait s’en tenir là; mais insister, c'était 
faire naître des questions d'orgueil entre deux grandes na- 
tions également susceptibles, et la guerre devenait inévi- 
table (Approbation à gauche). On me demandera : la faute 
commise — je l'appelle la faute, parce que c'est le seul 
nom à lui donner, — la faute commise, que fallait-il faire? 
I fallait, puisque l'Europe était de si bonne volonté dans 
te moment-là, lui donner le temps d'intervenir de nou- 
veau. (Bruyantes exclamations sur un grand nombre de 
bancs. — GRANIER DE CassaGnac: C’est cela ! 1] fallait laisser 
La Prusse commencer la guerre tout à son aise. — LE COMTE DE 
Leusse : 11 fallait donrier aux Prussiens le temps d'arriver 
à Paris! — Le MARQUIS DE Piré : Notre ambassadeur a été 
insolemment éconduit! Il fallait attendre qu'il fût assassiné, 
comme nos plénipotentiaires à Rastadt! — Bruit confus : 
N'interrompez pas ! N'interrompez pas!) — 11 fallait donner 
à l'Europe le temps d'intervenir, ce qui n'empêchait pas 
que nos armements continuassent, et il ne fallait pas se 
hâter de venir ici apporter, dans le moment où la suscep- 
tibilité française devait être la plus exigeante, des faits qui 


{1} Détail inexact. C'est par un aide de camp que le Roi fit porter celte 
déclaration, 
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devaient causer une irritation dangereuse, Ainsi, je le ré- 
pète, ce n’est pas pour l'intérêt éventuel de la France, c’est 
par la faute du Cabinet que nous avons la guerre (Récla- 
mations sur un grand nombre de bancs. — A gauche: Très 
bien! Très bien!) (1). » 

Au nombre et à la violence des interruptions qui avaient 
accueilli le second discours de Thiers, on peut juger de 
l'énergie que réclamait son intervention en face d’une assem- 
blée aussi hostile. Il avait le tort de n’aboutir à aucune 
conclusion pratique, semblant admettre implicitement 
que la guerre était inévitable. Il se bornait à émettre un 
vœu rétrospectif en faveur de la temporisation, qui eût 
donné à l’Europe le temps d'intervenir (2). Mais le fond 
même de sa thèse était inattaquable et M. Ollivier, peu sus- 
pect d’un excès de bienveillance à son égard, doit le recon- 
naître. Qui, nous ne pouvions admettre l’avènement d’un 
prince prussien en Espagne. Mais, la renonciation de Léo- 
pold une fois obtenue, il eût fallu s’en contenter et non for- 
muler une demande de garanties qui ne pouvait paraître 
qu'un moyen détourné de provoquer la guerre. C'est même 
de cette demande, et de la suggestion d’une lettre d'excuses 
qu’ignorait Thiers, que procédait la crise finale. M. Ollivier 
s’efforce en vain de démontrer le contraire (3). 


{1} Journal officiel du 16 juillet, doc. eit. — Danton écrit (Noles pour seroir 
à l'Histoire de la Guerre de 1870, p. 134) que M. Ollivier « s'élait véritable- 
ment surpassé ». Jamais il ne s'était montré « plus fertile en ressources que ce 
jour-là. On voyait qu'il jouait une grande partie. Les réflexions lui venaient 
nettes, précises, puissantes. IL avait des arguments pour tous ses adversaires, 
11 n'a pas été seulement éloquent, il a fait preuve d’une grande souplesse ». 
Ces appréciations nous paraissent s'appliquer beancoup mieux à Thiers qu'à 
M. Ollivier. 

(2) M. É, Ouuvien (XIV, p. 443] cherche à établir linutilité do temporise 
d’une part on n'aurait pu procéder à des « armements décisifs » sans une auto- 
risation des Chambres; d'autre part, la médiation de l'Angleterre avait été 
offerte le 14 et aussitôt rejetée par la Prusse. Mais il oublio que c'est la France, 
et non la Prusse, qui avait commencé les préparatifs de guerre. Au moment 
où M. Ollivier lut sa déclaration du 15 juillet, la Prusse n'en avait fait aucun 
qui fût sérieux; c'est même cette déclaration seule qui, nous le verrons, dé- 
eida le Roi à donner l'ordre de mobilisation. 

(3) D'après M. Ouurvier (XIV, p. 445) la demande de garanties n'a été 
soumise au Roi que le 13 à 9 heures du matin; elle n'a été connue de Bis- 
marck que dans la journée. Ce n'est donc pas elle qui a déterminé le chancelier 
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D'ailleurs, une conclusion ressortait de tout son discours, 
sans qu’il l’eût formellement émise : c'était la nécessité 
d’un examen approfondi des documents relatifs aux négo- 
ciations d’Ems. Elle eût fait voir aux plus prévenus l'in- 
cohérence de notre politique; elle eût montré que le refus 
du Roi n'avait nullement le caractère insultant à lui prêté 
par Bismarck. On aurait vu dans la dépêche d'Ems une 
machination perfide du chancelier et non une insulte pré- 
méditée du gouvernement prussien. Sans doute, la guerre 
n’eût pu être évitée, car l’excitation était pareille en Alle- 
magne et en France. Mais nous avions un intérêt capital 
à ne pas être les agresseurs aux yeux du monde entier; 
quelques jours eussent permis de rétablir la vérité des faits. 
Par malheur, le Cabinet n’avait ni la cohésion ni la force 
morale voulues pour résister à la triple pression que la Cour, 
les Chambres et la rue exerçaient sur lui. 

D'ailleurs il avait fait siennes les idées de Gramont 
sur la dépêche d'Ems. Il y voyait un soufflet appliqué à 
notre face en présence de l'Europe, et non le piège tendu 
per Bismarck à la « susceptibilité gauloise ». Gramont, 
survenu dans lintervalle, jetait dédaigneusement deux 
phrases en manière de réponse à Thiers : « Après tout ce 
que vous venez d'entendre, il suffit de ce fait que le gouver- 
nement prussien a informé tous les Cabinets de l'Europe 
qu'il avait refusé de recevoir notre ambassadeur et de con- 
tinuer à discuter avec lui. Cela est un affront pour l'Em- 
pereur et pour la France et si, par impossible, il se trouvait 
dans mon pays une Chambre pour le supporter ou pour le 
souffrir, je ne resterais pas cinq minutes ministre des 
Affaires étrangères. » Cet « accent superbe de gentilhomme 
et d'homme de cœur... électrisa l’assemblée » (1); des ap- 
à réclamer une solution belliqueuse dès le soir du 12. Outre que, le soir du 12, 
Bismarck ne réclamait pas la guerre, mais un changement d'attitude, es 
télégrammes n'avaient nullement convaincu le Roi de la nécessité d'une rup- 
ture. Cest le soir du 15 seulement que les nouvelles de Paris l'y contraignirent. 

(A) É. Ouuvier, XIV, p. 448. D'après M. Ollivier, Thiers aurait dit : 
< Deux nations ne se précipitent pas l’une contre l'autre pour « d'aussi futiles 


motifs, » Ces mots ne figurent pas dans les discours de Thiers tels qu'ils sont 
reproduits par M. Ollivier lui-même, 
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plaudissements enthousiastes l’accueillirent, Combien d’au- 
diteurs devaient changer d’avis avant peu ! Ils penseraient 
alors que « le noble duc » avait singulièrement répondu aux 
arguments précis de Thiers. Mais l'agitation, l’affolement 
étaient tels que le raisonnement n’avait plus aucune prise. 
« Il faut avoir assisté à cette terrible séance du 15 juillet, 
écrit un témoin oculaire (1), pour se rendre compte de l'em- 
portement, de la frénésie » de la plupart des acteurs. Sans 
doute un patriotisme plus ardent qu’éclairé surexcitait ainsi 
Jeurs passions, mais il s’y mélait d’autres sentiments moins 
Jlouables et parmi eux, surtout, la peur de ne point paraître 
ressentir assez vivement l'affront infligé à la nation. 

C'est Jules Favre qui se chargeait de donner aux dis- 
cours de Thiers leur conclusion logique. Il criblait le gou- 
vernement de ses questions précises : Où est la dépêche 
officielle qui a motivé les décisions du Cabinet? Où est le 
compte rendu de Benedetti au sujet de l’insulte faite à la 
France? Il terminait en demandant « la communication 
des dépêches et notamment de celles par lesquelles le gou- 
vernement prussien avait notifié sa résolution aux gouver- 
nements étrangers. (Longue agitation) (2) ». 

Malheureusement, à ce moment suprême, un député de 
gauche, Kératry, jugeait à propos d'abandonner ses collè- 
gues. « Je regrette absolument de me séparer de tous mes 
amis politiques sur la question qui est soumise à la Cham- 
bre, mais je crois devoir le dire hautement (Très bien/). 
La question se borne à ceci : la France a-t-elle subi un ou- 
trage? Oui ou non? Eh bien, je mets en fait qu'après la 
déclaration du Cabinet, à laquelle j'ai applaudi tout le 
premier, qui a été faite le 6 juillet, vous n'avez obtenu 
aucune espèce de satisfaction de la Prusse (Trés bien! Très 


U) H. Wessemmaen, L p. 189. 

(2) 11 faut lire (XIV, p. 446) M. Ollivier racontant cetie intervention, pour 
tant si naturelle : « Alors Jules Favre, plus blème, la lèvre plus tordue, souli- 
gnant plus que jamais ses paroles enfiellées de son hoquet strident de haine, 
8e leva, Il avait conseillé à l'Empereur la guerre contre l'Autriche, il en 
aurait voulu une pour la Pologne et une autre pour le Danemark, et il se dé- 
chatnaît contre la seule guerre où la France fût véritablement intéressée | » 
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bien!) J'entends regretter constamment, depuis quatre 
ans, le fait de Sadowa. Eh bien, en ce moment, la France a, 
non pas un prétexte, mais une occasion décisive. M. Thiers 
dit qu'il faut attendre une occasion favorable; eh bien! 
moi, je prétends qu'il n’y a pas seulement une occasion 
favorable, mais qu’il y a motif absolu de faire la guerre 
(Très bien! Très bien 1). Si vousretardez, comme l'honorable 
M. Thiers le demande, pour donner le temps de la réflexion, 
vous laissez aux canons prussiens le temps de se charger 
(Vive approbation en face et à droite de la tribune). Quand la 
Convention, en 1793, appelait les citoyens aux armes, elle 
ne discutait pas si longtemps, elle décidait que le vote 
aurait lieu dans les bureaux. Je demande que la Chambre 
fasse de même et qu’elle passe à l’ordre du jour sur la pro- 
position qui vient d’être faite (Nombreuses marques d'ap- 
probation. — Bravo! Bravo! — Applaudissements. — La 
clôture! La clôture! } ». 

Emmanuel Arago s’opposait à la clôture, afin de prouver 
« que le bon droit n'était pas pour nous ». Le bruit et les 
interruptions étaient tels qu'il devait y renoncer, et la 
Chembre prononçait la clôture. 11 restait à voter sur Ja 
proposition de Jules Favre, qui revenait à son affirmation 
antérieure: « La dépêche aux gouvernements étrangers 
n'existe pas; c'est un document fictif (Bruit). » Paul Beth- 
mont essayait de donner au vote une portée que la motion 
ne comportait pas : à l’en croire, il s’agissait de la paix 
ou de la guerre; il demandait donc l'appel nominal. Mais les 
protestations des autres signataires de la proposition 
léclairaient et il déclarait parler en son nom personnel. 
Ainsi présentée, la motion de Jules Favre n’eût pas réuni 
vingt suffrages. Buffet le comprit et posa la question sur 
son véritable terrain : en votant sur la question de commu- 
nication de pièces, il n’entendait d'aucune manière pré- 
juger la résolution de la Chambre. Ce n’était qu'une mesure 
d'instruction. La Chambre avait le droit et le devoir de von- 
naïtre tout ce que le Cabinet avait connu avant de prendre 
sa décision, Avant les explications de M. Ollivier, il croyait 
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Ja communication éminemment utile; après les avoir enten- 

- dues, il la jugeait indispensable. Toutefois, il admettait 
que ces documents fussent réservés à la commission. Tous 
les opposants, même Jules Favre, se rallièrent & cette inter. 
prétation qui était la raison même. Quel inconvénient 
pouvait-il y avoir à ce qu’un petit nombre de députés élus 
par leurs collègues eussent communication de dépêches 
appelées à être nécessairement divulguées sous bref délai? 
N'était-il pas indispensable que la commission fût éclairée, 
comme le Cabinet était supposé l'être (4)? 

D'après M. Ollivier, il aurait consenti à la communica- 
tion « au nom du gouvernement, si Buffet n’avait lui aussi 
exigé la dépêche prussienne aux éours étrangères ». Com- 
ment exhiber un document envoyé à des tiers? Ceux-ci 
même n'auraient pu le communiquer, puisqu'on le leur 
avait lu et non laissé en copie. « Bismarck seul, pour être 
agréable à MM. Buffet et Jules Favre, aurait pu nous en 
donner Le texte original. » Nous ne pouvions produire que 


(4) Il ne l'était guère lui-même, s’il faut en croire DaminoN (Notes sur P'His- 
toire de la guerre de 1870, p. 123 et suiv. Au cours d'une conversation, le 
45 juillet 1870, Mège lui aurait dit : « … toute cette négociation passé par- 
dessus la tête des membres du Cabinet. à part M. de Gramont, personne 
d’entre nous n'a été mis au courant de tous les incidents qui se sont produits. 
M. Émile Ollivier lui-même n’a pas tout su. Je l'ai entendu se plaindre de ce 
qu'on se fût livré à certaines démarches sans les lui faire connaître et par 
conséquent sans lui demander son avis. Aussi, quand je l’ai vu cette après-midi 
détendre avec un courage de lion la politique que M. de Gramont a fait préva- 
loir, j'ai admiré son abnégation. [s'est véritablement sacrifié, Quant à nous, 
ses collègues, nous n'avons connu les dépêches que par fragments et pour 
ainsi dire par hasard. Dans le Conseil qui a eu lieu pour savoir si, oui ou non, 
on demanderait raison à la Prusse de ses mauvais procédés, il à bien fallu les 
communiquer aux ministres, Mais on s’est contenté de nous les lire. Comme 
la plupart des députés, j'aurais désiré les avoir sous les yeux, ne fût-ce que 
pour savoir si véritablement j'avais eu raison d'opiner dens le sens de la 
guerre. 

— « Pourquoi, ai-je fait observer à mon ancien collègue, puisque c'était 
votre avis, n’avez-vous pas insisté pour la communication des dépêches? 

— « Ahi a répondu M. Mège, en poussant un gros soupir, c'est qu'on a fait 
valoir une considération qui nous a touchés;‘il paraît qu’une des dépêches, 
la principale, celle qui fait connaître le texte même de la note envoyée par 
M. de Bismarck aux gouvernements étrangers, n'a été connue que par une 
indiserétion d’un de nos agents. On a craint que cet agent, qui est fort bien 
en cour, lt blämé par le gouvernement auprès duquel il est acerédité et qu'il 
ne fût forcé de réclamer ses passeports...» IL s'agirait de Cadore à Munich. 
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les dépêches de nos agents transmettant ce texte d’après 
les déclarations des destinataires officiels. Ces dépêches, 
le Cabinet ne refusait pas de les communiquer (1). M. Olli- 
vier se levait pour donner ces explications et dire à Buffet : 

«Amendez correctement votre proposition, réduisez-la 
à la demande des documents expédiés par le gouvernement 
français ou reçus par lui et nous l'aeceptons! » Une explo- 
sion de cris : « Ne répondez pas! Ne répondez pas ! » empê- 
chait le Garde des sceaux de prononcer un mot (2). 

Il ne peut y avoir aucun doute sur l'intransigeance de 
la majorité. Son siège était fait. Elle avait mal supporté 
les dernières explications de M. Ollivier, qui, à vrai dire, 
prolongeaient sans utilité le débat. Mais on ne peut croire 
que le Garde des sceaux eût été dans l'impossibilité de faire 
entendre quelques mots, s’il l'avait voulu sérieusement. 

Quoi qu'il en soit, par 159 voix contre 84, sur 243 vo- 
tants, la Chambre rejeta la proposition de Jules Favre. 
Gramont, lui-même, ne comprit pas ce vote étrange (3). 


(1) É. Ouurver, XIV, p. 449; CnamoNT, p. 246 et suiv. Il est à noter que 
M. Ollivier en avait déjà donné lectura à la Chambre {Voir supra, p. 548). 
{2 É. Ouurvien, XEV, p. 450. D'après GRamonT, p. 252, « tout le monde 
ait d'accord » pour la communication des pièces à la commission, mais on 
n'aurait pas entendu une phrase lancée de sa place par Jules Favre : « Nous 
demandons que les dépêches soient communiquées à la commission. » D'après 
Damon, p. 122, M. Ollivier avait fini par perdre son sang froid. « 8es amis 
étaient obligés de le retenir pour l'empêcher de remonter à la tribune. » 

{31 Op. cit., p. 252. Les noms des 84 opposants méritent d’être conservés : 

d'Andelarre, Arago, Baboin, de Barante, Barthélemy Saint-Hilaire, Bastid, 
prince Marc de Beauvau, Bethmont, Boduin, Boigne, Bourbeau, Brame, 
Buffet, Buisson, Calmètes, Carré-Kérisouët, Chesnelong, de Choiseul, Cochery, 
Crémieux, Daru, Dessaignes, Desseaux, Dorian, Durand, de Durfort de 
Civrac, Esquirus, Favre, Ferry, Gagneur, Gambetta, Garnier-Pagès, Ger- 
main, Girault, Glais-Bizoin, Goërg, de Grammont, Grévy, de Guiraud, 
Guyot-Montpayroux, Haentjens, d'Hésecques, Houssard, Javal, Johnston, 
Josseau, de Jouvencel, Keller, Kolb-Bernard, Lacroix, Larrieu, Latour du 
Moulin, Le Cesne, Lefébure, Lefèvre-Pontalis, Le Hon, Lespérut, Magnin, 
Malézieux, Mangini, Marion, de Marmier, Martel, de La Monneraye, Morin, 
Ordinaire, Pellutan, Ernest Picard, Piccioni, Planat, Rampont, Raspail, 
Riondel, des Rotoure, Simon, de Soubeyran, Steenackers, de Talhouët, 
Tassin, Thiers, de Tillancourt, Viellard-Migeon, Wilson, d'Yvoire, 
«« prirent pas part au vote : d'Aiguosvives, Barillon, Belmontet, Bérard, 
Churlemagne, Dréolle, de La Guistière, Hamoir, Paulmier, Petit, Pissart, 
de Quinemont, Rochefort, Rouxin, Schneider, de Veauce, Werlé (Journal 
officiel du 16 juillet, p. 1260-1265, 
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La majorité témoignait au Cabinet plus de confiance qu'il 
n’en demandait. On peut dire de son vote qu’il était aussi 
absurde qu'odieux. En refusant ainsi d’éclairer sa décision 
— et quelle décision! — le Corps législatif paraissait recon- 
naître qu’il faisait œuvre de parti et non d'intérêt général; 
il donnait à croire que le ministère dissimulait une partie 
de la vérité, que lui-même avait peur de la lumière. Il 
semblait accorder au gouvernement un blanc-seing, dans 
une occasion où il s'agissait de l’honneur et de l'existence 
même de la nation. 

Ce vote était à peine émis qu'un changement 8e produi- 
sait dans l'esprit de la majorité. À 6 heures du soir, les bu- 
reaux se réunissaient pour nommer la commission. La ré- 
flexion avait déjà modifié les idées. Ces documents qu’on 
avait refusé de connaitre excitaient la curiosité générale. 
Les commissaires reçurent le mandat d'exiger leur commu- 
nication complète et le gouvernement eut le bon esprit de 
prendre les devants (1). 

La commission désira entendre Le Bœuf, M. Ollivier et 
Gramont, Le Garde des sceaux et le maréchal arrivèrent 
ensemble. Le premier expliqua ce que l'impatience de la 
Chambre l'avait empêché de dire et annonça que Gramont 
communiquerait tous les documents en son pouvoir : 
lés télégrammes échangés entre lui et Benedetti du 7 au 
13 juillet inclus; les dépêches de Comminges-Guitaud, de 
Cadore et d’un ou deux agents survenues après celles de 
Berne et de Munich (2). On voit que cette énumération 
ne comportait pas « tous les documents » que possédait le 
gouvernement, contre ce qu’écrit M. Ollivier. Il supprimait 


(1) É. Ouuvir {XIV, p. 450); Rapport de Talhouël, Gramowr, p. 253 et 

suiv. Les commissaires nommés étaient : due d'Albuféra, président; de Ké- 
ratey, secrétaire; Dréolle, de Lagrange, Pinard (du Nord), Sénéca, Chadenet, 
Millou, de Talhouët. Deux seulement, Dréolle et de Talhouët, avaient demandé 
la communication avec les 84 uu s'étaient abstenus. 
+ (2) £. Ocuwr, XIV, p. 450. D’après le Rapport de Talhouët (G#AMONT, 
p- 253 et suiv.);c’est le ministre de la guerre qui aurait été entendu en premier 
lieu. Le même rapport se borne à mentionner la communication « de pièces 
diplomatiques », sans les spécifier. 


Google 


574 GUERRE DE 1870-1871 — LES ORIGINES 


les télégrammes du 44, qui donnaient au refus du Roi son 
vrai caractère, et les rapports de Benedetti, sous ce spécieux 
prétexte qu'ils étaient uniquement la paraphrase des télé- 
grammes du même agent (1). 

Après le départ de M. Ollivier, qui resta peu de temps, 
« des affaires urgentes » le réclamant, on interrogea Le Bœuf 
sur notre préparation militaire, sur le matériel de l'artillerie, 
sur l’état de la cavalerie, sur l'aptitude à marcher des réser- 
vistes. À ces demandes superficielles, il répondit de même, 
par des aflirmations répétées : « Nous sommes prêts! Nous 
sommes prêts! » Il donnait comme certain que nous avions 
uno forte avance sur l’ennemi (2). 1] répétait avec une con- 
viction communicative ce que, depuis le début de la crise, 
il n'avait cessé d'affirmer à tout venant : que, si on ne per- 
dait pas de temps, il répondait de tout; que nous serions 
prêts avant les Prussiens, dont l’entrée en ligne serait moins 
rapide qu'on ne le présumait; puisque, tôt ou tard, la guerre 
devait nous être imposée, il valait mieux qu’elle eût lieu 
avant que l'ennemi eût changé son fusil, acquis de bonnes 
mitrailleuses et surtout avant que l'opposition eût achevé 
de démolir notre armée. A la fin de son audition, il prit 
Talhouët dans un coin et lui dit : « Nous avons quelques 
jours d'avance, ne nous les faites pas perdre (3). » 


{a} 11 ne serait pas difficile de montrer que le rapport du 13 juillet, notam- 
ment, complétait et précisait plusieurs points des télégrammes, 

(2) M. É. Ollivier écrit avec le plus grand sérieux (XIV, p. 451) que cet 
examen était inutile, car il avait déjà élé fait à loisir et plus minutieusement 
que jamais par la Counission du budget, Elle avait constaté l'état de l'ar- 
mement et de l'approvisionnement (22 mars 1870), celui de l'habillement, 
du campement, des fortifications (16 avril 1870}. Si cette constatation eut 
réellement lieu, ce fut dans de singulières conditions, car, dès le premier jour 
de la campagne, on put constater que tout manquait (Voir notre Histoire de 
la Guerre de 1870-1871, IL, p. 175 et suiv.}. 

{3} Enquête, dépositions, 1, p. 124, 229 et suiv., Dréolle, Talhouët, Kératry; 
É. Ounivien, XIV, p. 451, 452, d'après une lettre de Latour, 23 juin 1872, 
annoncée, mais non reproduile aux Éclaircissements. Le 9 août, Kérabry disait 
à la Chambre : » M. le ministre de la guerre, appelé dans le sein de notre 
cumraission, à affirmé sur l'honneur que nous étions absolument prêts. S'il 
nous eût laissé voir quelque hésitation dans son esprit, nous serions venus 
soumettre la situation à la Chambre en l'éclairant sur la réalité des faits. » 
(Journal officiel du 10 août} 
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Gramont se fit attendre et l’on dut envoyer à sa recher- 
che. Quand il parut (1), on lui posa trois questions. D’Albu- 
féra avait été frappé de cet argument de l’opposition que 
nos demandes n'avaient cessé de s’accroître avec les con- 
cessions obtenues. Il interrogea Gramont en termes pres- 
sants. Celui-ci déguisait la vérité, sans doute inconsciem- 
ment: «. Je 12 juillet, après la renonciation Hohenzollern.…., 
alors que nous x’avions obtenu du roi de Prusse aucune 
concession encore, pas même une réponse », nous avions 
« demandé aussitôt, à la fois, l'approbation et la garantie 
pour l'avenir, et non pas, comme la gauche le prétendait, 
d’abord l'approbation, puis la garantie ». — « Ainsi, dit 
d’Albuféra, dès que la renonciation a été obtenue, vous 
avez, aussitôt après, au premier moment même, demandé 
à la fois les deux concessions? — Oui, répondit Gramont. » 
Et il lut et mit dans les mains de d’Albuféra le télégramme 
du 12 à 7 heures à Benedetti, qui contenait en effet les 
‘deux demandes (2). 

Quoi qu’en dise M. Ollivier (3), il paraît évident que Gra- 
mont modifiait l'aspect des négociations. Il taisait ce fait 
capital que, du 7 au 12 juillet, nous avions formulé des 
demandes aggravées seulement le 12, après la renoncia- 
tion (4). Était-ce par simple inconscience, comme l’admet 


(1) D'après M. Ë. Ouurvsn, XIV, p. 452, il déposa les piëces annoncées 
par M. Ollivier, rangées par ordre chronologique, « lut et expliqua les prin- 
cipales ». Gramunt est à peu près muet sur son audition. Dario (Aoies, 
p- 425) écrit que les documents furent communiqués par fragments ct sans 
respect de l'ordre chronologique. M. ne La Gorce, VI, p. 307, et M. H. Wezs- 
cæin@rr, I, p. 180, reproduisent également cette version qui paralt exacte. 
Elle peut leurs se concilier avec celle de M. Ollivier. 

(2) Ë. Ouuivrar, XV, p. 452. Suivant Talhouët (déposition citée), quand 
Gramont eut fini sa lecture, d’Albuféra lui dit : « 11 me semble qu'il résulte de 
ces dépêches que.vous avez demandé toujours la même chono. Nous consi 
rons ce point comme très important. » Gramont ne contredit en rien cette 
opinion. 

{8 P. 458 et suiv. 

(&} D'après M. É. Ouuvier (XIV, p. 459), Gramont se serait cxprimé 
ainsi : «.. Après comme avant la renonciation, nous n'avons pas cessé de pour- 
suivre le même but : empècher dans l'avenir, aussi bien que dans lo présent, 
Vintronisation d'un prince prussien cn Espagne. Au début, nous avions de- 
mandé au Roi de conseiller ou d'ordonuer à son parent de renoncer, co qui 
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M. de La Gorce (1)? Son esprit prévenu jugeait-il la renon- 
ciation négligeable, si la sanction formelle du Roi, pour le 
présent et l'avenir, ne s’y joignait? Estimait-il que la de- 
mande du 12 était le développement naturel. et nécessaire 
de notre réclamation du début? Faut-il, au contraire, ad- 
mettre de la part de Gramont une intention préméditée, 
comme on l’a fait souvent (2)? Nous inclinons vers la pre- 
mière de ces hypothèses, que Le caractère de Gramont ex- 
plique amplement. 

On lui demandait ensuite : « Les dépêches qu’on vous 
envoie de différents côtés vous garantissent-elles que la 
dépêche même de M. de Bismarck soit de telle nature (3)? » 
Gramont donna les détails que nous connaissons au sujet 
du télégramme de Comminges-Guitaud, qui tenait lui-même 
ce renseignement d’une communication officieuse et tout 
à fait confidentielle du président de la Confédération. Il 
recommandait le plus grand secret pour ne compromettre 
ni la Suisse ni Comminges. Il parlait ensuite de quatre ou 
einq de nos agents qui avaient recueilli la même informa- 
tion en termes presque identiques. Nul ne s’avisa que cette 
communication pourrait cacher un piège de Bismarck; 
on ne remarqua même pas que le texte venu de Berne était 
à peu près identique à celui de l’agence Havas, reproduit 
par tous les journaux. On ne songea pas davantage à 
interroger Benedetti, bien qu’il eût paru au Palais-Bourbon. 
Son témoignage eût permis d'apprécier plus sainement 
la portée de la dépêche d'Ems. « Si nous avions insisté, 
a dit Dréolle (4), on nous aurait répondu : Nous savons 


entrainait implicitement une garantie que la candidature ne se reproduirait 
plus. Le Roi ayant refusé d'intervenir, et la candidature ayant disparu à 
son insu, nous avons réclamé, sous une forme explicite, la garantie impliquée 
dans notre première demande. » Suivant son habitude à peu près constante, 
M. Ollivier n'indique pas sur quel témoignage est basée cette version. 

(1) VL p. 308 

(2) Cest, notamment, ce que paraît admettre M. M. Weuscminorn, L 
p. 180-181. 

(3) Enquête, dépositions, 1, Tatxtouër, p. 123, M. Ollivier passe cette ques- 
tion sous silence, 

(4) M. Ollivier apprécie très sévèrement le témoignage de Dréolle et Dréolle 
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mieux que vous de quoi il s’agit; nous connaissons cette 
affaire depuis longtemps; l’injure n’est peut-être pas maté- 
rielle, mais elle est intentionnelle. » 

On passa donc à la troisième question : « Espérez-vous 
des alliances? » La réponse de Gramont le peint tout entier : 
« Si j'ai fait attendre la commission, c’est que j'avais chez 
moi, au ministère des Affaires étrangères, l'ambassadeur 
d’Autriche et le ministre d'Italie. J’espère que la commis- 
sion ne m'en demandera pos davantage. » On se tint pour 
satisfait de es deux phrases, qui semblaient dissimuler des 
combinaisons profondes et ne cachaient que le néant. 

Il restait à résumer ce qu'on venait d'entendre et l'avis 
de la commission. Le temps pressait. Talhouët fut nommé 
rapporteur, à son corps défendant, et ce choix avait sa 
signification. Outre que cet ancien ministre jouissait de 
l'estime générale, on le savait prudent, évitant avec soin 
de se compromettre dans les affaires douteuses. Il s’effraya 
de sa tâche et demanda qu’elle fût accomplie en commun. 
On désigna pour l’assister Kératry, fougueux partisan de 
la guerre, et Dréolle qui suivait simplement le courant. Puis 
tout Je monde se mit à l'œuvre et l’on bâcla le rapport 
séance tenante, sur un coin de table, en manière de procès- 
verbal. À la reprise de la séance (9h 35), Dréolle s’approcha 
du banc de M. Ollivier et lui dit : « J’ai rédigé le rapport, 
vous en serez content. » Le Garde des sceaux fut très sur- 
pris de cette confidence d’un journaliste qui ne cessait de 
le vilipender (1). 

Tandis que la commission recherchait la vérité, mais 
gauchement, timidement, ne prenant des faits qu’une con- 
naissance très superficielle, les députés rentraient au Palais- 
Bourbon, sentant le poids de leur responsabilité, mais vio- 
lemment secoués par l’excitation ambiante, par les émotions 
d’une Jongue et tragique séance. Leur état d’énervement 
était tel qu’ils avaient perdu le sens de la réalité. La reprise 


lui-même (XIV, p. 457), mais il apporte trop de passion à ses jugements pour 
qu'ils soient admis sans appel. 
H}É. Ouuviss, XIV, p. 454. 
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de la séance était annoncée pour 82 30 et l’hémicycle com- 
mençait à 8e remplir, mais la commission ne paraissait pas, 
1 fallut attendre plus d'une heure et cette attente inquiète, 
avivée par les bruits belliqueux que les nouveaux arri- 
vants apportaient de la Ville, surexcitait encore les pas- 
sions. Les indécis se laissaient aller au courant général; 
les sages se sentaient de plus en plus débordés. On mur 
murait déjà contre les lenteurs de la commission, dont la 
postérité devait plus justement incriminer la précipi- 
tation. 

Enfin le rapporteur et ses collègues parurent. Au milieu 
d’un profond silence, Talhouët gravit la tribune. Son expres- 
sion était plus grave, plus soucieuse qu'à l’ordinaire. On 
assure même que les feuillets tremblaient légèrement dans 
sa main (4). 11 lut ce fatal rapport qui devait lourdement 
peser sur ses derniers jours. Que d’aflirmations bientôt 
démenties! Il résumait en ces termes les déclarations de 
Le Bœuf, qu’il s’appropriait, non sans les élargir : « Ses 
explications catégoriques. nous montraient que, inspi- 
rées par une sage prévoyance, les deux administrations 
de la guerre et de la marine se trouvaient en état de 
faire face, avec une promptitude remarquable, aux néces 
sités de Ja situation, » 

Quant à l’audition de M. Ollivier et de Gramont, il en 
parlait comme il suit : « Des pièces diplomatiques nous ont 
été communiquées et, sur ces textes, des explications très 
complètes et très nettes nous ont été fournies. 

a Nous savions répondre au vœu de la Chambre en nous 
enquérant avec soin de tous les incidents diplomatiques. 
Nous avons la satisfaction de vous dire, Messieurs, que le 
gouvernement, dès le début de Fincident et depuis la 
première phase des négociations jusqu'à la dernière, a 
poursuivi loyalement le même but. 

« Ainsi, la première dépêche, adressée à notre ambassa- 
deur arrivé à Ems pour entretenir le roi de Prusse, se ter- 


() P. ox La Gonce, VI, p. 311. 
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mine par cette phrase qui indique que le gouvernement a 
nettement formulé sa légitime prétention : 

« Pour que cette renonciation, écrivait M. le duc de Gra- 
mont à M. Benedetti, produise son effet, il est nécessaire 
que le roi de Prusse #’y associe et nous donne l'assurance 
qu’il n’autorisera pas de nouveau cette candidature. 

« Veuillez vous rendre immédiatement auprès du Roi 
pour lui demander cette déclaration (1). » 

La bonne foi de Talhouët et de la commission n’est pas 
douteuse. Ils affirmaient loyalement un fait inexact, comme 
on l'a dès longtemps démontré (2). La citation de Talhouët, 
d’ailleurs incomplète (3), est tirée d’un télégramme du 
42 juillet et non de la première dépêche envoyée à Benedetti 
le 7. Celle-ci, pas plus que les télégrammes suivants jusqu’au 
41 inclus, ne faisait aucune mention de garanties pour l’a- 
venir, Il ne saurait donc y avoir aucun doute (4). Les argu- 


(4) Rapport Talhouët, Joe. cit, 

{2) « Je ne puis reproduire la dépéche qui nous avait été fournie, déclars 
Talhouët dans sa déposition à l'Enquête, mais nous avons très loyalomont 
copié la phrase inséréo au rapport. Je ne puis pas dire que nous ne nous som- 
mes pas trompés, mais je déclare que notre rapport a dû être exactement 
conforme aux dépêches. Il est resté des pièces sur la table, aussi jo ne pour- 
rais pas diro combien... Nous avons toujours compris que la demande de garan- 
Gios avait 6t6 formulée dès le premier jour... Quand j'eus lu le rapport, jo re- 
mis à M, de Gramont ce que j'avais de pièces et j'en avais fort peu; il m'a plue 
tôt remercié qu'il ne m'a fait la moindre observation. » 

{8) Voici le texte exact (télégramme du 12 juillet, 7 heures du soir, Gna- 
xowt, p. 131-182) : «. Pour que cette renonciation du prince Antoine produise 
tout son effet, il paraît nécessaire que le roi de Prusse s'y associe, ot nous donne 
l'assurance qu'il n'autoriserait pas de nouveau cette candidature. 

« Veuillez vous rendre immédiatement auprès du Roi pour lui demander 
cette déclaration qu'il ne saurait rofusor, s'il n’est véritablement animé d’au- 

- cube arrière-pensée... » 

{4} Gnaxonr (p. 287 et suiv.) et M. Ouuivien (XIV, p. 45 et suir.}, tout 
en reconnaissant l'erreur commise par Talhouët, s'efforcent de réduire son 
importance, Pour Gramont, « la garantie que le gouvernement recherchait 
dans la participation du Roi au désistement, avant qu'il se produisit, il con- 
tinue à la rechercher après, dans l'adhésion du Roi à l'acte du Prince ot dans 
la consécration royale de ses conséquences ». Quant à M. Ollivier, il admet 
simplement que la citation de Talhouët est incomplète : « Pour qu'elle fût 
complète, aux mots : à la première dépêche adressée à notre ambassadeur, à 
Em, il eût fallu ajouter : aprés la renonciation du prince Antoine au nom de 
son file. Les mots : pour que ceite renonciation produise tout son effet, auraient 
dû être précédés de ce préambule : ous avons reçu des maine de P'ambassa 
deur d'Espagne la renonciation du prince Antoine, au nom da son file, au zrône 
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ties qu'ont entassées Gramont et M. Ollivier pour réduire 
l'importance de cette erreur ne prévaudront pas contre ce 
fait que le principal intéressé, à savoir le roi de Prusse, 
fut le premier à considérer la demande de garanties comme 
« une exigence nouvelle et inattendus », et qu’elle changea 
entièrement ses dispositions. 

Quoi qu'il en soit, l'erreur commise par Talhouët ne fut 
relevée, ni par Gramont, d’ailleurs absent lors de la lecture, 
ni par M. Ollivier qui, «accablé de dégoût et de tristesse, 
avait écouté. d’une oreille distraite (1) ». Elle n'eut aucun 
effet appréciable sur la Chambre dont la décision était déjà 
irrévocable. Mais elle devait fournir à l'ennemi une arme 
précieuse, Comment nier, après un pareil exemple, la légè- 
reté avec laquelle nous allions déclarer la guerre (2)? 

Dans son rapport, Talhouët aflirmait ensuite que Bis- 
marck avait communiqué « officiellement aux cabinets 
d'Europe » le refus opposé par le roi de Prusse à 
la demande d'audience de Benedetti. Cette affirmation 
prêtait, elle aussi, à contestation (3). Il ajoutait un détail 


d’Espagne. Ces suppressions avaiont 414 faites pour aller plus vite, non pour 
altérer le sens de la dépêche... » M. Ollivier ajouts que la dépêche portait elle- 
même la preuve qu'elle n'était pas la première. Elle mentionnait, en effet, 
la renonciation, ce qui indiquait qu'elle était postérieure au 11 juillet. Ce rai 
sonnement serait exact, si la Chambre avait connu tous les détails de la né 
gociatlon. Mais elle pouvait admettre qu'il s'agissait d'une renonciation 
éventuelle et non effectuée. D'ailleurs, M. Ollivier est en contradiction avec 
la déposition de Talhouët, apparemment meilleur juge que lui de la question. 

(1) XIV, p. 436. C'est Gramont qui écrit lui-même (p. 275) que le rapport 
avait été lu avant son arrivée, Dans sa déposition, Talbouët afrme que le 
ministre était assis en face de lui pendant sa lecture. 11 va sans dire que nous 
n'acceptons nullement la thèse de Dréolle d'après laquelle Gramont aurait 
sciemment modifié le texte du télégramme du 12 en le reportant au 7. Une 
pareille accusatiun ne pourrait être admise qu'avec des preuves à l'appni, 
êt il n'y en a aucune. M. Ouuivisn (XIV, p. 460) affirme avoir tenu entre ses 
moins le texte donné à la Commission avant et après la communication. Il 
portait sa dute exacte et était conforme au texte officiel. 

{2) Cette erreur de Talhouët fut reproduite dans deux articles du Journal 
officiel (16 et 31 juillet 1870). On y citait la dépêche du 42 juillet comme étant 
la première. 

(3) On a discuté longuement ce mot « oficiellement » en prétendant que 
communication de la dépêche d’Ems avait été purement officieuse. La comme 
nication d'une pièce, faite par ordre à un gouvernement étranger, ne peut être 
qu'un acte officiel, semble-t-il. 
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absolument faux, sans doute imputable au ministre des 
Affaires étrangères (1) : « En même temps, nous avons 
acquis la preuve que, dès le 44 juillet au matin, pendant 
que les négociations se poursuivaient, des mouvements 
de troupes importants étaient ordonnés de l’autre côté 
du Rhin. » Enfin il faisait une mystérieuse allusion à « des 
pièces chiffrées » qui avaient été soumises à la commission, 
ajoutant que le secret de ces communications télégraphiques 
devait être conservé par elle. Or, ces pièces chiffrées se ré- 
duisaient aux télégrammes de Benedetti et À ceux concer- 
nant Ja dépêche d'Ems. Talhouët terminait en reconnaissant 
la légitimité de notre action diplomatique. La commission 
se montrait unanime à réclamer le vote des quätre projets 
de loi. 

La lecture du rapport était accueillie par des bravos, des 
applaudissements prolongés, des cris de « Vive l'Empereur!» 
La droite exultait; la. gauche laissait voir de la surprise 
et de l'embarras devant ces affirmations d'une personnalité 
impartiale, si contraires à ses vues. Un de ses membres, 
Guyot-Montpayroux croyait même devoir appuyer les 
conclusions de Talhouët : « Je pense que la Prusse a oublié 
ce que c’est que la France d’Iéna et qu’il faut le lui rappeler 
(Vive approbation sur un grand nombre de bancs. — Rires 
ironiques à gauche). Je pense qu'il est temps que la patrie 
de la Révolution et des idées modernes fasse sentir sa 
suprématie sur la Prusse, dernier rempart du Moyen Age et 
de la féodalité.. Nous devons tous nous grouper autour du 
drapeau national. » 

Gambetta parlait ensuite en patio plutôt qu’en poli- 
tique, manifestant son hostilité, plutôt contre le gouver- 


41) Nous avons déjà dit à quoi se réduisaient les préparatifs de la Prusse 
avant la mobilisation du 16 juillet (Voir supra, p. 498). 1 faut ajouter que cer- 
tains de nos agents envoyèrent à Grasont des renseignements sinon faux, 
du moins fort exagérés. Ainsi Rothan écrivait le 14 juillet : « Depuis plusieurs 
jours déjà, les réserves ont été appelées sous les drapeaux, sans bruit, par con- 
vocations individuelles et les soldats sont rompus aux fatigues par des mar- 
es forcée... » Roraan, Souseirr diplomatiques, L'Almarne at F'leli 

pe 21). 
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nement que contre la guerre. Il laissait même percer un 
complet antagonisme d'idées avec Thiers, répudiant moins 
les dispositions guerrières de la majorité que les motifs qui 
les avaient provoquées. Il donnait à la Chambre de tardifs 
conseils de sagesse : « Aujourd'hui, disait-il, nous nous som- 
mes départis les uns et les autres du sang-froid et de la 
mesure qui conviennent à des résolutions d'une si grande 
portée. » Il cherchait à faire ressortir la contradiction entre 
l'attitude actuelle du Cabinet et la politique antérieure de 
Ja France : «… Quelqu'un peut-il contester que, le jour où 
vos régiments auront passé le Rhin, ce sera le démenti san- 
glant de la politique qui avait été nouée en 1864, lors des 
négociations primitives au sujet du Sleswig-Holstein, et 
qui avait amené la conclusion du traité d'alliance de la 
Prusse avec l'Italie, sous l’égide de l'Empereur? Quelqu'un 
peut-il nier que c’est cette politique d’agrandissement, 
cette politique d’annexion de cette Prusse, qu'on trouvait 
mal configurée, qui avait besoin du silence des autres puis- 
sances, de l’assentiment de la France et du concours de 
Pltalie pour triompher? Quelqu'un peut-il nier que vous 
ayez ratifié de semblables combinaisons? Non! Vous avez 
été surpris, égarés; vous avez eu une confiance qui n'a pas 
été justifiée dans les prévisions ou les combinaisons de 
votre gouvernement... » Il s’efforçait alors de montrer que 
le motif de la guerre était mal choisi. Peu importait la 
question Hohenzollern et le plus ou moins de susceptibilité 
qu’on aurait marquée au sujet de l'étiquette diplomatique. 
Les véritables griefs contre la Prusse étaient autres, comme 
le prouvait la froideur incontestable de la Chambre aux 
paroles de M. Ollivier proclamant qu’il n'avait jamais songé 
à revenir sur les conséquences de Sadowa, ni à gêner le 
travail d’unification de l'Allemagne. L'idée de Gambetta 
était juste et M. Ollivier le reconnait tout le premier (1). 
La Chambre écoutait le jeune tribun presque sans protes- 
tation. 


(1) XIV, p. 468. 
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11 revenait ensuite au motif de la guerre qu'il trouvait 
insuffisant, tout en admettant la nécessité de voter les 
crédits : « Vous ne pourrez compter sur les sympathies de 
Y'Europe, sur l’assentiment de la France, que s’il résulte 
de vos explications que vous avez été réellement et profon- 
dément outragés. » On parle d’insulte, disait-il, et c'est là 
le motif véritable de la rupture. « Mais votre ambassadeur 
ne vous a envoyé aucun acte de protestation, aucune dépé- 
che indignée. Il ne s’est porté à aucun de ces actes graves, 
à aucun de ces éclats diplomatiques qui sont le signe avant- 
coureur d’une rupture. » Que restait-il donc? La dépêche de 
Bismarok, Mais pourquoi n'avait-ello pas été communiquée 
directement et intégralement. A ce moment d’Albuféra 
intervenait, affirmant sur l'honneur que la commission 
avait reçu « toutes les satisfactions de certitude » qui étaient 
dues à la Chambre. Néanmoins Gambetta insistait : ce 
qu’il demandait au gouvernement et à la commission, 
ce n'était ni la dépêche de Benedetti, ni celle d’un autre 
agent : « c’était la note générale envoyée p r le comte de 
Bismarck à tous les cabinets de l’Europe... (Rumeurs à 
droite dt au centre. — À gauche : C’est celal très bien! — 
A droite : Nous la connaissons!) Pourquoi? Parce que. 
vous vous êtes sentis blessés, outragés par ces procédés 
qui sont graves, que je veux croire aussi graves que vous 
Je voudrez; mais ce ne sont que des procédés, [] y a la dé- 
pêche elle-même, il y a les termes employés. Il faut que 
nous la voyions, il faut que nous la discutions avec vous 
(4 gauche : Ouil ouil — De divers côtés : On l’a discutée 
dans les bureaux!). Oui, Messieurs, en pareille matière, 
j'admettrais la discussion dans les bureaux; oui, dans les 
bureaux, parfaitement! J'admettrais que la commission 
seule en connût et la rapportät. » D’Albuféra l’interrompait 
de nouveau : « La commission Pa lue. » Gramont ajoutait : 
« Je déolare que j'ai communiqué cette pièce à la commis- 
sion et qu’elle l'a lue. » Les membres de la commission 
confirmérent le dire du ministre et d’Alfubéra se joignit 
encore à eux. 
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Cette fois, Gambetta n'insista plus, mais, revenant sur 
ce qu'il venait de dire, il ajouta : « S'il est vrai que cette 
dépêche soit assez grave pour vous avoir fait prendre ces 
résolutions, vous avez un devoir, ce n’est pas de la commu- 
niquer seulement aux membres de la commission et à la 
Chambre, c'est de la communiquer à la France et à l’Eu- 
rope; et si vous ne le faites pas, votre guerre n’est qu’un 
prétexte dévoilé et elle ne sera pas nationale (Réclarrations 
nombreuses. — Approbation sur plusieurs bancs à gauche). 

En réalité, cette discussion n'avait pas d'objet. M. Olli- 
vier avait déjà donné lecture à la Chambre de la dépêche 
d'Ems, telle que l'avait envoyée Comminges-Guitaud. Les 
journaux la répandaient déjà aux quatre coins du monde. 
La réponse à Gambetta était donc facile, mais le Garde 
des sceaux portait la discussion sur un autre terrain, plus 
élevé et moins indigne d'une Chambre française : 

« … Laissez-moi vous dire combien je trouve nouveau, 
dans nos annales parlementaires, le spectacle auquel nous 
assistons; c’est la première fois qu’on rencontre dans une 
assemblée française, d’un certain côté, tant de difficultés 
à expliquer une question d'honneur (Violentes réclamations 
à gauche. — GLaïs-Bizoin: Oui, c'est une insulte...). Vous 
ne ferez prendre le change à personne et vous ne me ferez pas 
sortir de la modération que je dois conserver (Murmures 
à gauche). J'ai le drait d'exprimer ma pensée comme vous 
avez exprimé la vôtre. Quand vous êtes monté à la tribune, 
nous avez-vous épargné les interprétations blessantes? 
Avez-vous hésité à opposer des doutes à nos affirmations 
les plus nettes? N'ai-je pas entendu arriver jusqu'à mon 
oreille des interruptions telles que celles-ci : « Ce télégramme 
n'existe pas, il est inventé! » J’ai gardé le silence, me croyant 
le droit de ne pas être atteint par ces soupçons (C’est vrai! 
Très bien!). Je vous prie d'écouter et de ne pas trouver une 
insulte là où il n’y a que l'expression vive, j'en conviens, 
profonde, d’un sentiment qui, chez moi, est atteint et blessé, 
depuis le commencement de cette discussion, mais mes 
appréciations n’atteignent pas les personnes, elles passent 
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au-dessus d'elles, et n’atteignent que des opinions ou des 
manières de raisonner et de juger. Et en vérité, c’est nous, 
nous seuls, qui aurions le droit d’être blessés par le langage 
qu'on nous tient depuis quelques heures (Très bien/ Très 
bien! — Bravol). C'est la première fois qu’il me paraït diffi- 
cile d'expliquer une question d'honneur national et qu'un 
ministre est obligé de monter plusieurs fois à la tribune 
pour préciser un fait d’une simplicité élémentaire. Oh! 
je comprends qu’on nous accuse d’impéritie; je comprends 
qu'on invoque les considérations les plus élevées pour ou 
contre cette guerre; je comprends encore mieux qu’en évo- 
quant, par l'imagination, les malheurs qui vont arriver, 
le sang qui va couler, on laisse échapper de son cœur un 
cri de douleur, je comprends tous ces sentiments. Mais je 
ne comprends pas qu'on puisse douter, discuter sur un fait 
saisissable, manifeste, déjà expliqué deux fois et qu'un 
esprit aussi éminent et lucide que celui de M. Gambetta en 
soit encore à répéter : La dépêche! La dépêche prussienne! 
Donnez-nous la dépêche prussiennel... pour prouver que 
vous avez été insultés. Qui vous a parlé d’une dépêche prus- 
sienne (1)? Quand donc, pour établir qu’un affront a été 
fait à la France, avons-nous invoqué des protocoles de 
chancellerie, des dépêches plus ou moins mystérieuses? 
Notre langage a été autre. Nous avons dit : A l'heure où 
nous discutons, il y a un fait, un fait public en Europe, 
que pas un ambassadeur, pas un journaliste, pas un homme 
politique, pas une personne au courant des choses de la 
diplomatie ne peut ignorer : c’est que, d’après les récits 
de la Prusse, notre ambassadeur n’a pas été reçu par le Roi 
et qu'on lui a refusé, par un aide de camp, d'entendre une 
dernière fois l'exposé courtois, modéré, conciliant, d’une 
demande courtoise, modérée, conciliante dont la justesse 
est incontestable (Vive approbation & applaudissements sur 


{1} M. Ollivier oubliait qu'il avait lu l'après-midi une dépêche commen- 

ainsi : « Je crois devoir vous transmettre la copie à peu près textuelle 
de la dépêche télégraphiée par M. le comte de Bismarck.… » (É. Quurvinn, 
XIV, p. 419). 
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un grand nombre de bancs). Que nous importent les pro- 
tocoles de chancellerie. ({nterruptions d gauche), les dépë- 
ehes sur lesquelles on peut discuter? Sur notre honneur 
d’honnêtes gens, sur notre honneur de ministres, nous affir- 
mons un fait. Que serions-nous donc si, en face de l’Europe 
dont nous invoquons le témoignage, nous avions ou la sot- 
tise ou l'impudeur d'alléguer, comme prétexte, un fait 
inexact? Mais pour qui nous prenez-vous? Et, en vérité, 
quelque ineptes que vous vouliez bien nous supposer, notre 
ineptie n’est pas encore telle que nous puissions commettre 
une méprise ou une fourberie comparable à celle dont vous 
trouvez tout naturel de nous supposer capables, sans que 
nous nous reconnaissions le droit d’éprouver et d'exprimer le 
sentiment de la dignité froissée (Bravos et applaudissements). 
Vous me parlez de dépêches. Je vous parle d'un acte connu 
de l'Europe entière, Seulement, lorsqu'on est au moment 
de prendre une de ces décisions qui font trembler Ja cons- 
cience, on a besoin de lumière, de lumière, de beaucoup de 
lumière. L'évidence n’est jamais assez évidente. Nous 
Pavons éprouvé. L'acte est incontestable, nous sommes- 
nous dit; mais il n’est peut-être pas intentionnel, c'est peut- 
être une de ces rumeurs échappées au patriotisme en éveil 
et qu'il serait injuste, même dans les moments d’entraîne- 
ment et de passion, de faire remonter jusqu’à un gouver- 
nement; voilà les scrupules que les dépêches ont calmés. 
Nous n'avons plus douté de l'intention offensante, lorsque, 
de tous les coins de l'Europe, nous est venu quoi? Le texte 
même. (Bruit à gauche) le texte même des instructions 
de M. de Bismarek. Je n’en crois pas même ce que j’entends 
lorsque je recueille cette clameur : Donnez-le-nous ! Mais 
je vous lai déjà donné! (Nouveau bruit à gauche). Puis, 
j'ai fait passer sous les yeux de la commission, qui l'a attesté 
{E ouc n'ArBuréra et d'autres membres de la commission: 
Parfaitement !) les pièces authentiques ! (LE MARQUIS DE TaL- 
ouër et LE comTe px Kérarrx: Parfaitement). Et puisque 
les ministres de la France. (Juzes FEnny : Mais vous ne 
nous les avez pas données à nous). Et puisque, enfin, des mi- 
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nistres de la France sont obligés, sous l’attaque d’une oppo- 
sition qui se prétend modérée, de prouver qu'ils n’altèrent 
pas et qu’ils n’inventent pas des pièces. (Nouvelles inter- 
ruptions à gauche), nous avons communiqué à la commission 
les textes originaux. Vous avez entendu ls marquis de 
Talhouët, le duc d’Albuféra, vous avez entendu M. de Kéra- 
try. (Au banc de la Commission : Tous! Tous!) Vous les 
avez tous entendus, affirmant sur l'honneur qu'ils avaient 
tenu ces pièces entre leurs mains. — LE MARQUIS DE Ta- 
#ouËr : Nous avons eu les dépêches de quatre ou cinq de 
n08 représentants dans les différentes cours de l’Europe, 
qui reproduisent ce document presque exactement dans les 
mêmes termss, — Voit nombreuses : Très bien ! très bien! — 
Assez! Assez (1)! — Aux voix! Aux voix! — M. Cmaaor : 
La continuation de cette discussion est indigne d'une Cham- 
bre française, et nous vous demandons, au nom du pays, 
de ne pas répoudre. — Le Baron ZonN DE BuLacr : Je 
suis sûr qu'on ne tiendrait pas un pareil langage et qu’on 
ne se livrerait pas à de semblables insinuations dans une 
Chambre prassienne, et je proteste au nom de mon pays (2). 
— Le GARDE DES scrAUx. — Vous avez raison, Messieurs; 
après un pereil témoignage, j'ai le devoir de ne rien ajouter 
(Très bien! Très bien!). Et je termine en vous suppliant 
de clore cette discussion (Très bien). Unissons-nous, nous 
qui sommes animés par les mêmes sentiments, pour dire 
que le moment des paroles est passé (Oui / oui) et que celui 
des actes commence (Oui! onil Trés bien! Trés bien!). 
Votez! Votez! Car voter c'est agir. Ne discutez plus, 
parce que discuter, c’est perdre un temps précieux (7rés 
bien{ Très bien! Bravos et applaudissements répétés. — Aux 
voix! Aux voix/}. » 

A cette heure tardive, après tant de parles inutiles ou 
fâcheuses, le plus sage aurait été sans doute de suivre le 
conseil de M. Ollivier. La gauche ne sut pas le comprendre. 


{1) Le toxte de M. Ollivier parte : Aller! alles! 
(2) Chacun sait que le même Zorn de Bulach devait à bref délai se jeter 
dans les bras de la Prusse. 
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Ernest Picard admit l’existence des documents communi- 
qués à la commission, mais il se demanda si notre diplo- 
matie n'était pas la première sortie des règles ordinaires. 
Les cris répétés La clôture! La clôture { le forcèrent au silence. 
Pelletan, Grévy tentèrent en vain de prolonger le débat. 
La Chambre ne voulut plus rien entendre et l’on procéda 
au vote. 

Le crédit de 50 millions fut voté par 245 voix contre 
10 (1). Parmi les députés qui accordèrent les premiers 
fonds en vus de cette funeste guerre, on eut la surprise 
de voir figurer Barthélemy-Saint-Hilaire, Bethmont, Do- 
rian, Jules Ferry, Gambetta, Magnin, Ernest Picard, Jules 
Simon, Steenackers, Wilson, tous figurant À gauche ou 
au centre gauche. Ce vote était inexplicable après l’opposi- 
tion acharnée faite au gouvernement dans la séance du 
15 juillet. Il semble que certains opposants, et non des 
moindres, n'aient pas eu le courage de leur opinion. Peut- 
être obéissaient-ils à une pensée patriotique, en voyant 
la guerre inévitable? Peut-être aussi craignaient-ils pour 
leur popularité s'ils s’opposaient trop ouvertement à la 
guerre? 

D'autres s'abstinrent, comme Crémieux, Girault et 
Raspail, ce qui se comprend moins encore dans une question 
aussi grave. Chacun, à droite comme à gauche, avait une 
foi naïve dans la supériorité de nos forces. Gramont ne 
devait-il pas dire à l'Enquête : « Je me décidai à la guerre 
avec une confiance absolue dans la victoire Je eroyais 
à la grandeur de mon pays, à sa force, à ses vertus guer- 
rières, comme je crois à ma sainte religion. » Ce sentiment 
était celui de la grande majorité. [} contribuait à rendre 
plus vive l’opposition de la gauche, qui redoutait fort la 
victoire de l'Empereur pour nos libertés renaissantes. 

Les trois autres projets de loi furent votés sans discus- 
sion, avec un seul opposant, Glais-Bizoin. Le président 


(1) M. Ollivier ne cils que Emmanuel Arago, Desseaux, Esquiros, Giais 
Bizoin, Grévy, Ordinaire, mais il y en eut quatre autres: Jules Favre, 
Gagneur, Pelletan, Garnier-Pagés. 


Google 


LA SÉANCE DES CHAMBRES 589 


leva la séance peu après minuit (4). Avec des interruptions, 
elle avait duré plus de onze heures. Un petit nombre de 
curieux attendaient la décision autour du Palais-Bourbon. 
Ils aceueillirent la sortie des députés avec des cris enthou- 
siastes. Une seule protestotion se fit entendre en faveur 
de la paix. On eut peine à garer son auteur de la Seine (2). 
À relire après tant d'années les discussions qui précè- 
dent, on éprouve un sentiment de gêne douloureuse, nuancé 
de surprise. Eh quoi! c’est en ces termes que se discute la 
question la plus haute qui ait été soumise aux Chambres 
françaises depuis 48151 Le débat est limité à de mesquines 
contestations sur l'exactitude et le sens de documents 
imparfaitement connus. On tente à peine d'élever la discus- 
sion à la hauteur des circonstances. On argumente pendant 
de longues heures au sujet d’une insulte qui devrait, une 
fois démontrée, unir tous les cœurs dans le même senti- 
ment. On s’en tient à nier ou à confirmer l'existence d’une 
dépêche, sans rechercher si les faits qu'elle rapporte sont 
exacts. On se contente de renseignements visiblement 
incomplets eur les négociations d'Ems. À la veille de si gra- 
ves événements, nous donnons à nos futurs adversaires 
comme à l'Europe attentive le plus déplorable des spec- 
tacles, en révélant les profondes divisions qui subsistent 
chez nous, même quand des questions vitales sont en jeu. 
La responsabilité du Cabinet est grande dans le désordre 
moral ainsi révélé. Depuis que la question Hohenzollern 
s’est brusquement posée, notre action diplomatique a été 


(1) Journal ofieial du 16 juillet, p. 1260 ot sui. Pendant qu'on dépoufllait 
le scrutin, M. Ollivier rencontra Gambetta dans le salle des conférences : 
« Comment, lui dit-il, pouvez-vous contester l'existence des dépêches dont 
Je vous ai donné lecture? Je vous les montrera si vous le désirez, — Je ne les 
conteste pas, dit Gambetta, mais vous n'avez pas tout lu. — C'est vrai, 
Gramont a tout montré à la commission, mais je n'ai pas lu la fin de la dé- 
pêche de Cadore, de Munich, annonçant au roi de Bavière que Benedetti avait 
abordé irrévéréncisusement le Roi sur la place publique. — Eh bien, c'est 
précisément ce que je voulais vous amençr à lire aussi. — Je no le pouvais 
pas, sans rendre impossible la situation do adore à Munich; ce que ma lec- 
ture eût ajouté eu débat n’était pas assez décisif pour que j'aie cru nécessaire 
de braver cet inconvénient » (É, Ouusvien, XIV, p. 472.) 

{2} À Duwrsnt, Paris et les Allemands, p. 7 et 8. 
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indécise, pleine de contradictions révélant l'absence de 
direction. Comme l'Empereur, Gramont est combattu entre 
la volonté de ne pas supporter l’amoindrissement de la 
France et celle d'éviter des complications sanglantes. Il 
flotte constamment de la conciliation à la guerre, sans 
être bien fixé sur ses préférences. 

Quant à M. Ollivier, à n’a les attributions du premier 
ministre qu’au Parlement. Il pourrait cependant jouer un 
rôle de premier plan, si, se rendant compte de l'état de 
l'Empereur, auquel la maladie enlève tout ressort, et de 
insuffisance manifeste de son collègue des Affaires étran- 
gères, il prenait la direction effective de nos affaires. Mais 
il faudrait engager la lutte contre la Cour, contre la droite, 
contre une grande partie de l'opinion, dévoyés. I] faudrait 
y risquer sa personnal'té, en offrant au besoin sa démission, 
si l’on refusait d'admettre sa manière de voir. Il croit le 
80rt de nos institutions libérales lié à sa présence au pou- 
voir. Il croit que sa chute serait accueillie comme une 
rupture entre le souverain et la nation. Il voudrait éviter 
à son pays une nouvelle révolution en face de J’étranger. 
11 subit done une politique guerrière tout à fait contraire 
à son sentiment intime et pousse l’abnégation jusqu'à la 
faire sienne, jusqu’à la défendre à peu près seul, comme 
dans la séance du 15 juillet à la Chambre, Mais il doit 
nécessairement se rendre compte de la contradiction entre 
ses principes et la politique dont il s’improvise le défenseur. 
11 voulait la paix, et sa nature ardente le conduit à la guerre. 
Son action n'en peut qu'être affaiblie. 

La déclaration du 15 juillet ne justifie que d’une manière 
insuffisante notre volonté de faire la guerre. Pour imposer 
silence à l'opposition, pour convaincre la France et l'Eu- 
rope de Ja légitimité de notre décision, il eût fallu commu- 
niquer aux Chambres toutes les pièces concernant les 
négociations d'Ems et non faire un choix arbitraire entre 
elles. 11 eût fallu que cette communication se fit dans des 
conditions sérieuses et non pendant une suspension de 
séance. Elle eût nécessairement révélé le décousu de notre 
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action diplomatique; elle eût montré que l’insulte infligée 
à la France était la déformation intentionnelle d'un fait 
sans importance réelle; elle eût permis d’y voir une ma- 
nœuvre d’un adversaire sans serupule et, pour tout dire, 
un piège dans lequel il ne fallait pas tomber. 

Selon toute apparence, la guerre était inévitable au 
15 juillet. Bismarck avait pris ses dispositions à cet effet, 
excitant simultanément, au moment voulu, les passions 
nationales en Allemagne et en France. Mais notre situation 
morale eût été bien préférable, à la veille des hostilités, si 
on eût démasqué la perfidie du chancelier et fait voir que 
l’offense intentionnelle venait de lui au lieu de nous. 

Ainsi, tout en voulant la paix, M. Ollivier n’a pas su la 
vouloir assez énergiquement.' Il n’a pas imposé, dès le 
début de l’affaire, une direction indispensable à Gramont. 
C'est celui-ci et l'Empereur qui ont, en réalité, conduit 
les négociations à partir du 6 juillet. Elles passaient au- 
dessus de la tête du Cabinet, bien qu’il en eût la respon- 
sabilité vis-à-vis du Parlement et de la nation. 

T1 faut ajouter que lo situation de M. Ollivier et de ses 
collègues était singuliërement difficile, entre une Courhostile 
et une Chambre agitée par les passions les plus opposées. 
Si la droite ne cachait pas son antipathie pour un Cabinet qui 
personnifiait à ses yeux des tendances libérales présageant 
la chute de l'Empire, si, parmi elle, des ambitieux étaient 
prêts à recueillir sa succession, la gauche dissimulait moins 
encore une hostilité irréductible. La première hâtait de tous 
ses vœux une guerre dont elle espérait la restauration du 
régime autoritaire et du prestige fort entamé du souverain; 
la seconde la redoutait pour des raisons inverses. Au début 
elle ne s’était pas fait faute d’y pousser, comme nous l'avons 
vu, dans la conviction que le cabinet Ollivier ne relèverait 
pas l'injure faite par la Prusse. Après la déclaration du 
6 juillet, elle changea de sentiment et se déchaîna contre la 
guerre éventuelle, non par crainte d'un échec ou par un 
sentiment vague d'humanité, mais parce qu'elle redoutait 
la victoire : « J'ai été blämé d’avoir voté la guerre, disait 
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Kératry, parce qu'un succès pouvait réconforter l'Empire. 
De même, Jules Simon a écrit : « Nous ne voulions pas de 
guerre, et ce qui prouve bien notre sincérité, c'est qu’à ce 
moment personne ne regardait comme possible une défaite. 
Malgré cela nous ne voulions pas de guerre, ce qui voulait 
dire, étant donnée notre infatuation, que nous ne voulions 
pas de victoire (1). » Taxile Delord était plus franc : « Dans 
un an, nous pouvions nous relever du plébiscite, mais il 
nous faudra trente ans d'efforts pour effacer les effets 
d’une campagne heureuse sur le Rhin. » 

Seul, Gambetta ne cachait pas ses vues belliqueuses. 
11 remplissait les couloirs de la Chambre, les réunions de son 
parti, presque les rues de ses ardentes excitations, Mais cette 
attitude lui attira tant d'objurgations, sinon d’anathèmes, 
qu’il joignit, le 15 juillet, à une argamentation guerrière 
une conclusion qui ne l'était pas. Un de ses amis lui en fit 
le reproche. Il répondit, en levant les bras au ciel : « Il faut 
bien suivre son parti (2)1» 

On est donc conduit à penser que, dans ces circonstances 
si graves, la droite et la gauche oubliaient volontiers les 
intérêts de la France pour songer aux leurs propres. De là, 
d’une part, l'opposition à toute mesure de conciliation ou 
même à toute réflexion; de l’autre, des attaques sans mesure 
et sans discernement contre tous les actes, toutes les 
paroles du Cabinet. Ce double antagonisme contribuait à 
faire de la séance du 15 juillet l’une des plus attristantes 
de notre histoire. C'était le digne préambule des désastres 
qui allaient suivre. 


(4) Disu, Patrie, Liberté, Bilan, p. 386, cité par M. Octiviur, XIV, pe 487 
et suir. 

(2) É. Ouuruse, XIV, p. 491 et suiv. Il renia d'ailleurs plus tard ce qu'il 
avait fait en votant les crédits [Discours du 19 juin 1875). 


XXXVI 


LE 16 JUILLET À PARIS 


Le 16 juillet, la commission du Sénat se réunissait pour 
examiner les quatre projets de loi. Gramont y était appelé 
et répétait l'exposé des faits tel qu’il l’avait présenté à 
la commission du Corps législatif. Il plaçait sous les yeux 
des commissaires du Sénat les dépêches communiquées la 
veille à d’Albuféra et à ses collègues. Il y ajoutait une nou- 
velle que Le Bœuf lui avait donnée le matin même : un 
groupe ennemi aurait passé la frontière en armes près de 
Sierck. Dans la journée, une seconde dépêche parvint, 
infirmant la première, et la commission en fut avisée à temps. 
Une troisième rétablit l'authenticité de la première, mais 
il était trop tard pour que le rapporteur, Rouher, püût en 
tenir compte (4). 

Vers 4 heures, il donnait lecture de son rapport au Sénat. 
Après avoir énuméré les quatre projets de loi soumis à son 
approbation, il ajoutait : 

«Toutes ces mesures ont le même but : préparer nos 
moyens de défense à raison de la guerre imminente entre 
la France et la Prusse. 

« M. le ministre des Affaires étrangères s’est rendu dans 
le sein de la commission. Il lui a exposé avec étendue, et en 
lui donnant lecture de toutes les pièces importantes, la con- 
duite des négociations entamées à Ems depuis le 6 juillet 
avec le roi de Prusse. 

« Votre commission a reconnu à l'unanimité que ces négo- 
ciations avaient été suivies avec fermeté et modération 
de la part de la France (Assentiment). Tous les griefs 


(1) Grawonr, p. 251-264; É. Ouuivies, XIV, p. 478-479. Les Allemands 
avaient très peu de troupes sur la frontière; cette violation du territoire 
était le fait de sept cavaliers du 9+ hussards (Historique du corps, Hévue 
militaire de étranger, 1886, XXX, p. 880). 
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signalés par les déclarations du gouvernement lui ont paru 
à la fois fondés et légitimes (Nouvel assentiment). Elle a 
constaté notamment, avec une émotion indignée, qu’une 
dépêche du ministre des Affaires étrangères de Prusse, 
communiquée aux diverses puissances, dénaturait une si- 
tuation déjà tendue et regrettable, en déclarant que le roi 
Guillaume aurait refusé de recevoir notre ambassadeur 
(Très bien! Très bien! Bravo!). Nous nous disposions à 
vous retracer les points principaux de ces faits diploma- 
tiques, lorsque le bruit non officiel s’est répandu d’une vio- 
lation par les troupes prussiennes de notre territoire, à 
Sierck, sur la frontière de la Moselle, 

« Réelle ou fausse, cette nouvelle prouve au moins que 
le temps des disoussions est passé. Disons seulement que la 
responsabilité de la guerre n'appartient point à ceux qui 
la déclarent pour défendre leur dignité, mais à ceux dont 
l'ambition inquiète porte atteinte à la sécurité d’une autre 
nation et jette le trouble dans les intérêts du monde. 

«Votre commission vous propose à l'unanimité l'adoption 
des quatre projets de loi (4). » 

Les crédits furent votés à l'unanimité, et Rouher organi- 
sait aussitôt une « représentation à grand fracas ». Sans 
concerter cette démarche avec le président du Corps légis- 
latif et sans en prévenir les ministres, il se rendait à Saint- 
Cloud à la tête du Sénat et prononçait le discours suivant: 

«Une combinaison monarchique nuisible au prestige 
et à la sécurité de la France avait été mystérieusement 
favorisée par le roi de Prusse. Sans doute, sur notre protes- 
tation, le prince Léopold a retiré son acceptation; l'Espagne, 
cette nation qui connaît et nous rend les sentiments d'amitié 
que nous avons pour elle, a renoncé à une candidature qui 
nous blessait. Sans doute, le péril immédiat était écarté, 
mais notre légitime réclamation ne subsistait-clle pas tout 
entière? N’était-il pas évident qu’une puissance étrangère, 


{1) Journal offcial du 47 juillet. M. É. Ouuvisa (XIV, p. 279) supprime 
le préambule de ce rapport et les deux phrases comprises entre Nous nous dir- 
posions et Disons seulement, 
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au profit de son influence et de sa domination, au préjudice 
de notre honneur et de nos intérêts, avait voulu troubler 
une fois de plus l'équilibre de l’Europe? N’avions-nous 
pas le droit de demander à cette puissance des garanties 
contre le retour possible de pareilles tentatives? Ces garan- 
ties sont refusées : la dignité de la France est méconnue. 
Votre Majesté tire l'épée : la patrie est avec vous, frémis- 
sante d’indignation et de fierté. Les écarts d'une ambition 
surexcitée par un jour de grande fortune devaient tôt ou 
tard se produire. Se refusant à des impatiences hâtives, 
animé de cette calme persévérance qui est la vraie force, 
l'Empereur a su attendre; mais, depuis quatre annéos, 
il a porté à sa plus haute perfection l'armement de nos 
soldats, élevé à toute sa puissance l’organisation de nos 
forces militaires. Grâce à vos soins, la France est prête, 
Sire, et, par son enthousiasme, elle prouve que, comme vous, 
elle était résolue à ne tolérer aucune entreprise téméraire. 
Que notre auguste Souveraine redevienne dépositaire du 
pouvoir impérial; les grands corps de l'État l’entourerant 
de leur respectueuse affection, de leur absolu dévouement. 
La nation connaît l'élévation de son cœur et la fermeté de 
son âme: elle a foi dans sa sagesse et dans son énergie. 
Que l'Empereur reprenne avec un juste orgueil et une noble 
confiance le commandement de ses légions agrandies de 
Magenta et de Solférino; qu'il conduise sur les champs de 
bataille l'élite de cette grande nation. Si l’heure des périls 
est venue, l'heure de la victoire est proche. Bientôt la patrie 
reconnaissante décernera à ses enfants les honneurs du 
triomphe; bientôt l'Allemagne affranchie de la domination 
qui l’opprime, la paix rendue à l'Europe par la gloire de 
nos armes, Votre Majesté qui, il y a deux mois, recevait 
pour elle et pour sa dynastie une nouvelle force de la volonté 
nationale, Votre Majesté se dévouera de nouveau à ce 
grand œuvre d'améliorations et de réformes dont la réa- 
lisation — la France le sait et le génie de l'Empereur le 
lui garantit — ne subira d'autre retard que le temps que 
vous emploierez à vaincre, » 
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Par sa platitude, ses fanfaronnades et la basse adulation 
qu'il révèle, ee discours évoquait les plus mauvais jours du 
premier Empire. Sans doute avec raison, M. Ollivier y vit 
une déclaration opposée à celle du Cabinet, le programme 
du parti de la guerre en face du sien, La déclaration du 
45 juillet ne désavouait pas la demande de garanties, chose 
impossible, mais elle ne la glorifiait pas non plus et, sur- 
tout, elle ne faisait pas de son rejet la cause de la guerre. 
En réalité, cette cause était la dépêche d’Ems dont Rouher 
ve parlait même pas. Le Cabinet s'était efforcé de ne pas 
élargir le débat, de le renfermer dans l'affaire Hohenzollern 
et do représenter la guerre comme un fait inopiné, subi et 
non désiré par nous. Rouher en faisait le résultat d’un long 
désir de quatre ans et d’une attente préméditée (1). Il 
semble certain qu'il y avait là une manœuvre de la droite, 
dirigée contre le Cabinet. Elle se sentait appuyée par les 
sympathies de la Cour et ne doutait pas d’un retour pro- 
chain au pouvoir du vieux parti bonapartiste, renforcé par 
les victoires qu’elle escomptait. 

La réponse de l'Empereur était sur un autre ton. Il évi- 
tait toute fanfaronnade : « Nous entreprenons une lutte 
sérieuse. » Il se solidarisait discrètement avec le ministère, 
en remerciant Je Sénat « du vif enthousiasme » qui avait 
accueilli « la déclaration que le ministre des Affaires étran- 
gères avait été chargé de lui faire ». Mais ce redressement 
timide devait échapper au public. Il ne retint que « les 
affirmations fanfaronnes et compromettantes de Rouher ». 

À l'étranger surtout, l'effet fut aussi déplorable que celui 
de la demande de garanties. Au lieu d'y voir « la manifes- 
tation d’une des deux politiques en lutte autour de l’'Em- 
pereur », on y vit la révélation cynique ou imprudente 
des vues cachées du gouvernement impérial. Le Times 
allait jusqu’à dire : « Ceux mêmes qui s’attendaient à beau- 
coup de choses de la part du monde officiel français s’éton- 
neront de l’audacieux aveu contenu dans le discours de 


(1) Ë. Ocurvien, XIV, p. 483. 
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M. Rouher. On soupçonnait bien quelque chose de sem- 
blable, mais on ne croyait pas qu'on pût en France l’avouer 
avec tant d'impudence (1). » Les journaux allemands furent 
heureux de pareille aubaine. Pour exciter les passions 
patriotiques, ils reproduisirent la pitoyable harangue du 
vice-empereur. Les ennemis de l'Empereur y virent comme 
eux la preuve que l'affaire Hohenzollern était un simple 
prétexte et que le gouvernement impérial avait prémédité 
la guerre (2). 

Le Cabinet fut très irrité de ce langage qui posait ouver- 
tement la candidature à sa succession. 11 songea un instant 
à le contredire officiellement, mais ne trouva aucun moyen 
qui ne fût la censure indirecte de l'insuffisance des paroles 
de l'Empereur et garda finalement le silence. Une fois de 
plus, la droite lui imposait sa manière de voir. 

Les discours terminés, les souverains circulèrent parmi 

les sénateurs et la différence de leur attitude fut très remar- 
quée. L’Impératrice se montrait expansive, animée de la 
ioie et de l'orgueil du triomphe. Elle disait : « Nous com- 
mençons avec toutes les chances qu’on peut mettre de son 
côté dans une entreprise humaine; cela ira bien. » Évi- 
demment elle avait sur la guerre prochaine les mômes idées 
que Rouher. Quant à l'Empereur, il promenait sa mélan- 
“eolie et sa bienveillance habituelles dans les groupes, lais- 
sant échapper : « Ce sera long et difficile, il faudra un vio- 
Jent effort (3). » Ce parallèle résume, dans un saisissant 
raccourci, le rôle des deux souverains dans la crise qui 
venait de se terminer. 

Paris accueillit avec enthousiasme les préparatifs de 
guerre. De Kehl où il était allé aux nouvelles, Edmond 
About écrivait : « J’ai quitté Paris à regret hier soir; il était 
vraiment beau. Jamais le peuple mélé de la grande ville 
ne m'avait paru si animé, si fler, si content de lui-même 


{1} Times du 48 juillet, cité par M. Ouuvien, XIV, p. 483. 
(2) Taxive Decoro, p. 137, cité par M. Ë. Ouuivian, XIV, p. 488. 
(8) É. Ouuivar, XIV, p. 486, d'après le récit de Ferdinand Barot. 
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depuis le départ de l'Empereur pour la campagne d'Italie 
en 1859. » Le beau temps aidant, toute la population des- 
cendit sur les boulevards ou dans les rues, rendent la cireu- 
lation impossible sur certains points. Des bandes en colonnes 
précédées de drapeaux chantaient la Marseillaise ou criaient 
« Vive la guerre! À Berlin! » Sur la place du Château-d’Eau, 
6.000 à 8.000 personnes s'étaient rassemblées en face de la 
caserne, dont les soldats avaient illuminé les fenêtres et 
répondaient par des vivats aux acclamations de la foule. 
Le moindre incident devenait le prétexte à des manifesta- 
tions guerrières. On blämait le langage de l'opposition, 
on brôlait les journaux hostiles à la guerre ou même suspects 
de froideur, Une bande se rendait place Saint-Georges, saus 
les fenêtres de Thiers, aux cris de « Vive la France] A bas 
Thiers! A bas la Prussel» Il fallait l'intervention de la 
police pour la disperser. 

Pourtant une certaine opposition se manifestait sur les 
boulevards, notamment devant le Gymnase et le Café de 
Madrid, à l’entrée du faubourg Montmartre. De forts grou- 
pes criaient « La paix! » sur l’air des lampions, ou « Vive 
la paix! » et même « Vive Bismarck! » Un moment, ils pa- 
rurent dominer les manifestations opposées, mais des colli- 
sions se produisirent et ne tournèrent pas à leur avan- 
tage (1). La grande masse de la population restait hostile 
ju indifférente à ces démonstrations ultra-pacifiques. Malgré 
Jes progrès incessants des idées révolutionnaires, les milieux 
ouvriers se montraient réfractaires à la propagande contre 
la guerre, surtout par hostilité pour la Prusse. « Voyez, 
aurait dit Nefftzer, ce que c’est que la politique militaire, 
Voilà Paris redevenu bonapartiste en vingt-quatre heures. 
Si l'Empereur remporte des succès trop éclatants, c'en est 
fait pour longtemps de la liberté en France (2). » 

La presque totalité des journaux était très belliqueuse. 


{1} É. Ouurvien, XIV, p. 494. D'après M. Ollivier, ces contre-manifestations 
auraient été organisées par les républicains. 
(2) . Ouurvien, XIV, p. 496, d'après nn rapport de police du 16 juillet, 
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Si le Rappel demeurait hostile à la guerre, un autre organe 
de gauche, l’Opinion nationale blâmait l'attitude des dépu- 
tés de son bord dans Ia journée du 45 juillet : « La gauche, 
hier, il faut bien le dire, quelque regret que j'en aie, la 
gauche s'est oubliée. Avant le sentiment national, avant la 
prudence qui lui commandait de ne pas affaiblir l'élan fran- 
çais, elle a fait passer ses rancunes, ses appréhensions, Les 
paroles qu’a fait entendre M. Arago pèseront certainement 
un jour ou l’autre sur lui et sur ceux qui les ont approuvées. 
Quant à M. Thiers, mieux eût valu pour sa mémoire que sa 
carrière fût achevée avant cette journée (1) ». La Revue des 
Deux- Mondes résumait ainsi l'opinion générale : « Quand 
même le gouvernement français aurait eu des torts de 
détail et se serait montré un peu vif, la Prusse n’en reste pas 
moins la seule et essentielle provocatrice. Elle est et elle 
doit rester la seule provocatrice... par la manière dont elle 
a engagé cet incident qui a déterminé la guerre, comme par 
sa politique tout entière, par l'inexorable logique de la 
situation qu'elle s'est faite. La France, quant à elle, n’a 
fait que se défendre et relever un défi. Elle n’a pas cherché 
une occasion, à laquelle elle ne songeait pas la veille, 
qu’elle ne pouvait pas même prévoir: elle l’a subie (2). » 
Si l'opinion de Paris était aussi celle de certains grands 
centres, il y a de fortes raisons de croire que l’ensemble du 
pays subissait la guerre plutôt qu'il ne la désirait (3). Les 
assurances contraires provenant de quelques journaux ne 
sauraient contrebalancer des documents positifs (4). En 
outre, à Paris même, on se contentait de tenir le succès pour 
assuré, sans prévoir la moindre difficulté, Combien peu, dans 
la grande ville, soupçonnaient qu'au bout de deux mois, 
jour pour jour, les Allemandsapparaitraient devant ses murs ! 


{1) Numéro du 46 juillet. 

{2} Livraison du 467 août 1870. 

{3} Voir supra, p. 294. 

{) Le Gaulois, la Français, le Figaro, cités par M. Ouuvier, XIV, 
p. 497-498. 
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Le matin du 15 juillet, le roi de Prusse partait d’Ems 
pour rentrer à Berlin. Déjà l’Allemagne entière était en 
effervescence. Non seulement la Prusse et le reste de la 
Confédération du Nord avaient été secouées jusque dans 
leurs couches les plus profondes par la dépêche d'Ems et 
par les commentaires de la Norddeutsche Zeitung ou des 
autres journaux, mais l'émotion s’étendait aux États du 
Sud. En Bavière, en Wurtemberg notamment, la popu- 
Jation avait d’abord paru nous être beaucoup plus favorable 
que les gouvernements; elle manifestait l'intention de 
se tenir en dehors du conflit éventuel. Mais ces dispositions 
se modifiaient rapidement sous l'influence du langage 
violent de nos journaux, en particulier du Pays et de la 
Liberté. Leurs articles, écrivait Saint-Vallier (4), « ont excité 
Ja fibre nationale, fait taire la voix de la haine contre la 
Prusse, qui dominait jusque-là, étouffé la sympathie qui 
se manifestait pour notre cause, Le vieil esprit germain 
s’est éveillé sous l’action des défis belliqueux et hautains 
qui emplissaient les eolonnes de ces feuilles; la presse 
dévouée à la Prusse a habilement tiré parti de ces attaques 
emportées qui ne font pas de distinction entre l'Allemagne 
et la Prusse et comprennent dans leurs violences toute la 
race germanique, Elle a reproduit soigneusement et ré- 
pandu à des milliers d'exemplaires les articles maladroits 
et regrettables des journalistes français; elle a surtout fait 
ressortir ceux où se trouvait l'idée de la revendication du 
Rhin, Cette lecture a répandu l'émotion dans toutes les 
classes; la véritable source du conflit a disparu en pré- 


ti} Dépêche du 15 juillet citée par M. É. Ouuvien, XIV, p. 501-502. 
Voir aussi la Rupture avec le Wurtemberg, de Sawwr-Vaiuen, p. 18 et suiv. 
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sence du sol de la patrie menacé; on n’a plus vu que 
l'étranger en face de l'Allemagne, que le devoir pour chacun 
de prendre part à la défense d’une cause devenue natio- 
nale. MM. de Girardin et de Cassagnac ont plus fait pour 
Ja cause prussienne que toutes les habiletés, que tous les 
efforts des agents de M. de Bismarck. » 

De même, Rothan écrit, le 17 juillet, qu’en Allemagne on 
bläme d’abord la politique prussienne, tout en regrettant 
les termes de notre déclaration du 6 juillet. Après le 12, il 
survient un changement de vue-: chacun croit à une pro- 
vocation de notre part (1). 

Les dispositions de la Bavière restent quelque temps 
douteuses, au point que, le 15 juillet, nous comptons sur 
sa neutralité (2). La Chambre est si peu favorable à la 
Prusse, que, en demandant les premiers érédits de guerre, 
Bray évite avec soin de préciser l'emploi des troupes et 
la politique à suivre (3). La commission se prononce en 
majorité pour la neutralité armée; la minorité vote la 
neutralité pure et simple (4). Enfin, la Chambre n'accor- 
dait le 20 juillet qu’un crédit de 5.600.000 florins « pour 
le cas où la guerre serait inévitable » (5). Encore fallait-il 
que Bray lui communiquêt deux télégrammes de Berlin, 
l’un annonçant la déclaration de guerre et l’autre un com- 
bat d’avant-postes, d’ailleurs réel, auprès de Forbach (6). 


(4) Souvenirs diplomatiques, L'Allemagne at Plialie, 1, p. 24. 

{2} Lettre de Le Bœut à de Failly, 15 juillot, Reue militaire, 4899, p. 450. 

(2) O. Lonæwz, p. 290. Voir ibid, p. 222. 

{&) O. Lonnz, p. 290. D'après le Journal officiel du 21 juillet, la décision 
aurait été prise par six voix contre trois. 

{5} ©. Lonenz, p. 290. 

(6} Gnawonr, p. 331; Blue Book de 4870, III, n° 75. Un trait peint Gra- 
mont : À s2 rentrée en France, Rothan était reçu par lui le 23 juillet. 11 le 
trouvait < superbe dans 808 allures, hautain dans ses appréciations ». Le mi- 
nistre voyait la Prusse écrasée « implorant la paix, et l'Europe émerveillée, 
sollicitant nos bonnes grâces, si bien qu'il dédeignait les alliances... llen était 
à se féliciter de l'évolution de la Bavière et du Wurtemberg... ». Il ne voulait 
pes de la neutralité du Sud : « Elle gônerait nos opérations militaires; il nous 
faut les plaines du Palatinat pour développer nos armées, » (Rorman, Souve- 
nirs diplomatiques, L'Allemagne et F'Jtalie, 1, p. 40). Dans son livre, Gramont 
plaide une thèse analogue {p. 327-330). 


Google 


602 GUERRE DE 1870-1871 — LES ORIGINES 


Mais ces tendances hostiles à la Prusse étaient le fait 
d’une très faible minorité, la Bavière mise à part. Parmi 
le reste des Allemands, ce n’était qu’un cri contre la France. 
Des légendes créées par l'astuce de Bismarck couraient 
sur les entretiens d’Ems. L'insolence de Benedetti vis-à- 
vis du Roi avait été relevée comme elle le méritait. On 
commentait passionnément la lettre d’excuses demandée 
par Gramont à ce souverain. On s'indignait contre le 
gouvernement impérial, contre Werther lui-même. On 
ravivait les anciennes haines, agitant des souvenirs oubliés 
chez nous, mais pieusement gardés en Allemagne, ceux 
de 1806, de 1813, par exemple. Dans le Nord du pays et 
surtout à Berlin, l'émotion était aussi profonde que géné- 
rale. Elle s'ünissait à la résolution arrêtée d’en finir avec 
les provocations de l’« ennemi héréditaire ». Nul ne doutait 
du bon droit de l'Allemagne. 

Quand le Roi quittait Ems, malgré les démonstrations 
populaires qui accompagnaient son départ, il ne croyait 
nullement à la guerre (4), mais seulement à une tension 
extrême. Il répondait dans ce sens aux autorités de Cassel 
et de Güttingen. Son voyage fut un triomphe. Il n’aurait 
jamais attendu de pareilles ovations; il ne les aurait même 
pas cru possibles. Toutes les stations étaient envahies par 
Ja foule, même celles où le train royal ne devait pas s'ar- 
rêter (2). Le vieux souverain ne voyait pas sans appré- 
hension ce mouvement d’enthousiasme : combien la guerre 
présenterait-elle de mauvaises chances risquant d’anéantir 
toutes ces joies! 

A Brandenburg il avait la surprise de voir monter dans 
son wagon le Prince royal, Bismarck, Moltke et Roon. 
Le chancelier lui demandait la mobilisation immédiate. 
Profondément ému, il refusait de prendre la responsabilité 
de telles hécatombes à son âge. D'ailleurs, il doutait de la 


(1) L. Seuvrinrer, L'Empereur Guillaume. Souvenirs intimes, traduction, 
IL, p. 168. 

{2) Lettre du Roïàla reine Augusta, 15 juillet, Oncxen, p. 194; WiLwowsri, 
Feldbriefe, p. 10-11. 
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coopération ou même de la neutralité du Sud. On lui répon- 
dait qu'il s'agissait d’une simple mesure défensive, rendue 
nécessaire par l'attitude de la France, Celle-ci, seule, en 
porterait la responsabilité. 11 se tournait vers Moltke et 
Jui disait : « Eh bien! Moltke, vous ne dites rien. Ça ira-t-il?» 
Celui-ci, les yeux étincelants, répondait : « Majesté, cette 
guerre est le rêve de ma vie (1). Ça ira magnifiquement 
avec le Sud de l'Allemagne; ça ira bien sans lui et ça ira 
même contre Jui (2). » Malgré tout, Guillaume n’était pas 
convaincu. Il restait insensible aux représentations de Bis- 
marck, jusqu'à ce que celui-ci lui remtt un télégramme 
de l'agence Wolf, à l’arrivée en gare de Potsdam (82 45). 
De Paris on rendait compte des déclarations du Cabinet 
aux Chambres, Puis Thile survint avec une dépêche de 
l'ambassade donnant de nouveaux détails : « Cela ressemble 
à la guerre », dit le Roi. Il fit relire le télégramme par 
Bismarck : « Mais c'est une déclaration de guerre! s’écria 
le vieux souverain. Alors, vraiment, encore une fois une 
pareille guerre! C'est vrai, c’est la guerre. Eh bien! que 
cela soit, à la grâce de Dieu! » Et, violemment ému, il em- 
brassa le Prince royal. Celui-ci, se tournant vers les officiers 
qui assistaient à cette scène historique, leur annonça en 
deux mots le grand événement : «Guerre ! Mobilisation (3) 1» 
La nouvelle courut comme une traînée de feu dans la ville. 
Une multitude immense envahit les rues, chantant les 
refrains qui avaient déjà inspiré les combattants de 1813, 
de 1814 et de 1815. Les maisons s’illuminèrent et le Roi 
dut se montrer plusieurs fois à la fenêtre de son cabinet, 
au milieu d’acclamations frénétiques (4). A 10 heures du 


{1} Expression de Thiers [Voir supra, p. 331). 

(2) Oncxew, Unser Heldenkaiser, p. 134, d’après une communication d’An- 
droe, emi de Bismarck, à la Kreussitung en septembre 1695. Voir aussi, 
ibid, p. 194, la lettre du Roi à la reine Augusta, 15 juillet. 

(3) « Ærieg! Mobil {à (Oxcxæw, p. 134, d'après le rapport de Bismarck sur 
le Journal de l'empereur Frédéric, Deutsche Reoue, octobre 4888; lettre du 
Roi à la reine Augusta, bi. p. 194). Le Roi ne voulait d'abord mobiliser que 
les corps de l'Ouest (0. Lonexe, p. 275]. 

(&} Homexions, Letres sur la Stratégie, traduction, L p. 261; Loftus à 
Granville, 16 juillet, Blue Beok de 1870, L, p. 51. 
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soir, Raon lui présentait l’ordre de mobilisation (1). La 
nuit même, il était lancé dans toutes les directions. Des 
Alpes à la mer Baltique, du Rhin à la Marche de l'Est, 
l'Allemagne entière obéissait à l'impulsion partie de Berlin. 
L'unité allemande se révélait à tous les yeux avant qu'une 
goutte de sang ait été versée. Dès le 16 juillet, la Prusse 
disposait des contingents du Sud (2). 

Le récit qui précède montre une fois de plus que le roi 
Guillaume ne voulait pas la guerre; il ne l'avait même 
pas prévue. La candidature de Léopold lui importait peu, 
mais il tenait infiniment à faire respecter sa dignité, La 
guerre lui aurait sans doute été imposée par le sentiment 
national allemand, même si nous ne l’avions pas virtuelle- 
ment déclarée le 45 juillet. Mais il Ja subissait simplement, 
ne l'ayant désirée en aucune façon : « Ainsi les dés de fer 
ont été jetés plus tôt qu’on ne pouvait l’attendrel Les 
voies de Dieu ne sont pas les nôtres et je reste devant sa 
face avec une conscience tranquille, car je ne me sens pas 
coupable d’une telle catastrophe... (3). » Sans le vouloir, 
le gouvernement impérial l'avait rendue inévitable par 
infatuation, par légèreté, par ignorance du sentiment de 
l'Allemagne et de l'Europe. Il avait permis à Bismarck 
de réaliser la pensée qu'il caressait depuis Sadowa, celle 
dont il attendait à bon droit l'unité et la grandeur de la 
patrie allemande, 


{4} « Mobilisation conforme au plan. Le premier jour de la mobilisation ent 
le soire juillet. » 

{2) Oncxex, p. 132. La mobilisation commença le 16 juillet pour la Prusse 
et le grand-duché do Bade; le 47 pour la Bavière; le 18 pour le Wurtemberg 
LÉrarwason FRuSSEN, Der deutsch-fransësische Krieg 1870-1871, I, p. 60). 


(3) Le Roi à la reine Augusta, 15 juillet, Oneken, p. 194. 
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FIN DE L’APPAIRE HOHENZOLLERN 
LA DÉCLARATION DE GUERRE 


À ce moment suprême, il restait très peu de chances 
pour le maintien ou plutôt le rétablissement de la paix. 
Un seul homme aurait eu l'autorité et l'indépendance 
voulues pour y travailler, lord Clarendon. Jouissant d’une 
grande influence en Europe, en particulier sur Napoléon III, 
n'étant ni lié à la Prusse par des intérêts et des antipathies 
communes, comme Gortchakofi, ni embarrassé comme 
Beust par les affaires de son propre pays, il aurait pu 
risquer une intervention amicale entre la France et la 
Prusse. Sa mort récente anéantissait la dernière chance 
d’une solution pacifique (1). 

Pourtant quelques efforts étaient encore tentés. En 
41856, les plénipotentiaires avaient formulé une sorte de 
vœu en faveur du recours aux bons offices d’une puissance 
amie, au eas d’un dissentiment sérieux entre deux États (2). 
Dans un double message à Loftus et à Lyons, Granville 
rappela cette circonstance et offrit ses services (15 juillet) (3). 

Le gouvernement impérial jugea qu’il était trop tard. 
La proposition de Granville eût tourné à notre détriment, 
pensait-il, si elle n’eût arrêté la mobilisation des Prassiens 
dont les armées « 8e rapprochaient de notre frontière (4). » 


{4} P. px La Goncs, VE, p. 347-348. 

(2) 23e protocole des conférences de Paris : « Les plénipotentiaires n'hé- 
sitent pas à exprimer, au nom de leurs gouvernements, le vœu que les États 
entre lesquels sélèverait un dissentiment sérieux, avant d'en appeler aux 
armes, eussent racours, autant que les circonstances l’admettreient, aux bons 
offices d’une puissance amie, » 

(3) La lettre de lord Lyons arriva dans la nuit du 145 au 46 (GRAMONT, 
p. 276). à 

1) Gnawonr, p. 276, Nous avons déjà montré la fausseté do cotte assertion 
au 15 juillet, 
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D'ailleurs l'Angleterre avait fait la veille une tentative 
de médiation sur une base beaucoup mieux définie, et 
son offre avait été aussitôt rejetée par la Prusse. Il était 
certain que cette seconde tentative n’aboutirait pas. 
Gramont fut chargé de le faire comprendre à Lyons, qui 
était préparé à cette réponse (1). L'accueil à Berlin fut à 
peu près pareil. Mais Bismarck fit valoir avec beaucoup 
d'à-propos que, l'agression venant de la France, c'était à 
Ja France qu'il appartenait de prendre l'initiative d’une 
pareille démarche (2). 

Le gouvernement russe avait imaginé une autre com- 
binaison. Les représentants des grandes puissances à 
Londres auraient constaté dans un protocole la renoncia- 
tion de Léopold. L’acte contenant ce désistement aurait 
été annexé à cet instrument diplomatique, qui en eût 
garanti, pour ainsi dire, l'exécution. L'idée était ingénieuse 
et eût mérité d’être accueillie. Elle donnait satisfaction 
à la France sans blesser en aucune façon la Prusse. Nous 
aurions certainement acceptée si elle avait été communi- 
quée en temps opportun (3). Il n’en fut rien. Le baron 
Brunnow soumit cette propostion le 43 juillet à Granville. 
Mais il ne lui remit le projet de protocole que le 18, pensant, 
comme le ministre anglais, que les choses étaient trop 
avancées pour laisser grand espoir de succès. Le 20 seule- 
ment, Granville le communiquait à l'ambassadeur anglais 
à Berlin, Buchanan (4). Le gouvernement français n’en 
eut connaissance que par le Blue Book (5). Nouvelle preuve 
que, sans la précipitation dont il fit preuve, il aurait pu 
obtenir une solution très satisfaisante, par des moyens 
pacifiques. 

Quant à Bismarck, il manœuvrait avec son habileté et 


(4) Lyous à Granville, 16 juillet, Blue Book de 1870, L, n° 49, Le refus de 
Gramont est du 47 juillet (Voir Gramowr, p. 276-277). 

(2) Loftus à Granville, 19 juillet, Blue Book de 1870, 1, n°116. 

{3} Grawowr, p. 279. 

(4) Blue Book de 1870, I, ne 114. 

(5) Gnamowr, p. 278. 
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aussi son habituel défaut de scrupules pour rejeter sur 
nous la responsabilité de la guerre qu'il avait si ingénieuse- 
ment provoquée. Dès le 16 juillet, dans une déclaration 
au Bundesrath, il affirmait que, le 12, Gramont avait exigé 
du Roi une lettre d’excuses (1). Il ne faisait aucune allusion 
au télégramme d'Ems, bien qu'il eût provoqué la guerre. 

Le 18 juillet, dans une circulaire aux représentants de 
la Confédération à létranger, le chancelier poussait la 
mauvaise foi plus loin encore. Après avoir mentionné la 
demande d'une lettre d’excuses faite par l'intermédiaire 
de Werther (2), il risquait les affirmations suivantes : « Il 
n'existe point de note ou de dépêche par laquelle le gouver- 
nement prussien aurait annoncé aux Cabinets de l’Europe 
le refus de recevoir le ministre français. Il n’existe rien en 
dehors du télégramme des journaux, que tout le monde 
connaît, et qui a été communiqué, d’après le texte des 
journaux, aux gouvernements allemands et à quelques- 
uns de nos représentants près des gouvernements non 
allemands, afin de les informer de la nature des prétentions 
françaises et de l'impossibilité de les admettre. Ce télé- 
gramme ne renferme en outre rien de blessant pour la 
France... Quant au départ de notre ministre, je fais seu- 
lement observer — comme le Cabinet français le savait 
d’ailleurs officiellement — qu’il ne s’agissait point d’un 
rappel, mais d’un congé sollicité par le ministre pour des 


(1) Comme un moyen suffisant d'aplanir cette offense (résultant de l'au- 
torisation donnée à Léopold sans que ie France en fût prévenu), le ministre 
exigeait une lettre de 8, M. le Roi adressée à 8. M. l'empereur des Français, 
dans laquelle on dirait que 8. M. le Roi, en donnant ladite permission, n'avait 
pas cru compromettre les intérêts de la France, et qu'il s'assocfait au désiste- 
ment du Prince, 

«Un jour plus tard, M. le comte Benedetti rencontra S. M. le Roi à Ems, 
et il lui demanda d'approuver le désistement du Prince et des rendre garant 
qu’à l'avenir cette candidature ne serait pas acceptée. 8. M. le Roi a refusé 
alors de recovoir de nouveau M. le comte Benedetti. Outre cette demande, 
M. le duc de Gramont exigeait de l'ambassadeur de la Confédération du Nord 
une lettre d'excuses adressés par S. M. le Roi à l'empereur Napoléon. » (D'a- 
près les Archiver diplomatiques, 1871-1872, L) 

{2) Cette fois, au lieu d'exiger, les deux ministres se contentaient d'esprimer 
Pespoir que le Roi écrirait cette lettre, 
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motifs personnels, et que celui-ci a remis les affaires entre 
les mains du premier conseiller de légation.… L'allégation 
d’après laquelle S. M. le Roi aurait communiqué au chan- 
celier fédéral soussigné la candidature du prince Léopold 
est également inexacte. (1) ». 

Le 19 juillet, dans une nouvelle circulaire, Bismarck 
écrivait : « L’ambassadeur de France n’a jamais essayé 
de nouer avec le gouvernement royal des négociations 
officielles, mais il s’est borné à discuter la question d’une 
manière personnelle et privée avec Sa Majesté le Roi à 
Ems (2). » Le fait était matériellement exact, mais il n’en 
restait pas moins que notre chargé d’affaires Le Sourd 
avait cherché à « nouer des négociations officielles » avec 
Thile, sans pouvoir même se faire entendre, 

Sur les entrefaites, la France déclarait la guerre à la 
Prusse (19 juillet). A proprement parler, c'était une super- 
fluité, car la déclaration du 15 juillet suffisait amplement 
à faire connaître nos intentions. En 4866, la Prusse s'était 
dispensée d'une manifestation de ce genre vis-à-vis de l’Au- 
triche et de ses alliés. Elle s’était bornée à faire dénoncer 
ouverture des hostilités par des parlementaires. L'An- 
gleterre a très souvent foit de même. IL n'y avait qu'à 
suivre ces exemples. Mais on fit intervenir la question des 
neutres. « La neutralité, constituant un état juridique 
spécial, ne peut résulter que d’un fait apparent, régulier, 
sur l'existence et la nature duquel il ne puisse y avoir 
aucun doute. » On en conclut qu’il fallait une déclaration 
officielle, même après les décisions prises ouvertement 
par les Chambres. Les ministres l'admettaient aisément, 
mais ils préféraient n’en pas prendre l'initiative, Le Bœuf 
tout le premier (2), ce qui ne se comprend guère après 
la précipitation mise à nous fermer toute issue pacifique. 


{1} Blue Book de 1870, III, n° 8. C'est le Roi lui-même qui avait déclaré 
à Bensdotti (télégrammo du 9 juillet cité) qu'il avait lait part dos faits con- 
cernant la candidature au comte de Bismarck. Voir ausel GRAMONT, p. 208. 


{2} Bismarck à Berpstrof, 49 juillet, Blue Book de 870, HI, u° 9, 
(3) É. Ocuviee, XIV, p. 499. 
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Il eût été naturel que la déclaration fût notifiée par nous 
dés l’achèvement de nos préparatifs, de façon qu'une entrée 
en campagne foudroyante la suivit. A l'heure présente 
elle n'avait aucune signification. 

Rigault de Genouilly, « dont la rare intervention était 
toujours impérieuse et déplorable », invoqua les disposi- 
tions du traité de Paris sur les prises maritimes et mit 
une telle insistance à réclamer une déclaration de guerre 
que le Cabinet, craignant une dislocation inopportune, 
Ja lui concéda. Elle fut libellée « d’une manière assez mala- 
droite » par le ministère des Affaires étrangères et, chose 
incompréhensible, le conseil n’en prit même pas connais- 
sance. Datée du 17 juillet, elle fut communiquée pour la 
forme aux Chambres et envoyée à Le Sourd (1). 

Elle était ainsi conçue : « Le gouvernement de S. M. 
l’empereur des Français, ne pouvant regarder que comme 
une entreprise dirigée contre ls sécurité territoriale de la 
France le projet d'élever un prince prussien au trône 
4’Espagne, s’est trouvé dans la nécessité de demander à 
S. M. le roi de Prusse, l'assurance qu’une telle combinaison 
ne pourrait se réaliser avec son assentiment. 

« S. M. le roi de Prusse s'étant refusée à donner cette 
assurance, et ayant témoigné au contraire à l'ambassadeur 
deS.M. l'empereur des Français qu’Elle entendait se réserver, 
pour cette éventualité, commé pour toute autre, la faculté 
de consulter les circonstances, le gouvernement impérial 
a dû voir dans la déclaration du Roi une arrière-pensée 
menaçante pour la France comme pour l'équilibre des 
forces en Europe. Cette déclaration a été aggravée encore 
par la notification faite aux Cabinets du refus de recevoir 
Vambassadeur de l'Empereur et d’entrer dans aucune 
explication nouvelle avec lui. En conséquence, le gouver- 
nement de S. M. Impériale a jugé qu'il avait l'obligation 
de pourvoir immédiatement à la défense de son honneur 
et de ses intérêts compromis; et résolu à prendre à cet 


(1) É, Ouuivtes, XIV, p. 499; GRamonr, p. 288. 
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effet toutes les mesures commandées par la situation qui 
lui est faite, il se considère, dès à présent, comme étant 
en état de guerre avec la Prusse (1). » 

Le 49 juillet, à 18 30 du soir, Le Sourd se présentait 
chez Bismarck. Prévenu de son désir, le Chancelier le 
recevait aussitôt. Le Sourd lui remettait la déclaration de 
Gramont, qu'il lisait lentement, « à voix basse, visiblement 
ému, revenant à plusieurs reprises sur des phrases qui 
avaient déjà passé sous 868 yeux », comme s’il tenait à 
en peser exactement tous les termes, Cette lecture termi- 
née : « Je n’ai pas à me prononcer sur cette pièce, ni sur 
les griefs qu’elle résume; je vous ferai observer toutefois 
que M. le comte Benedetti a vu le Roi, à Ems, aussi souvent 
qu’il l’a souhaité, puisqu'il a eu trois entretiens successifs 
avec Sa Majesté, et a pu exercer à loisir une pression sur 
le pauvre Roi malade. » Le Sourd interrompit à ce moment 
le Chancelier et lui rappela que, dès la divulgation de la 
candidature et de l’acceptation du prince Léopold, Gra- 
mont l’avait chargé de demander à Thile des éclaircisse- 
ments. Il avait rencontré, chez Thile, un refus absolu, non 
seulement de lui fournir des explications, mais presque de 
l'entendre. Le secrétaire d’État lui avait déclaré que cette 
affaire n'existait pas aux yeux du gouvernement prussien. 
Ce parti pris de silence et cette fin de non-recevoir justi- 
fiaient amplement l'envoi de Benedetti auprès du Hoi 
«Si M. le comte Benedetti s’est rendu auprès du Roi, c’est 
parce que Votre Excellence était absente de Berlin et qu'il 
n'y avait pas ici, à ce moment, un gouvernement qui pôt 
ou voulôt nous répondre. — Quoil s’écria Bismarok, 
pensez-vous que si j'avais été interpellé officiellement, je 
ne serais pas accouru de Varzin, du fond des forêts de Pomé- 
ranie? J'avais, il est vrai, entendu parler cet hiver, par 
le prince Antoine de Hohenzollern, de la candidature 
éventuelle de son fils au trône d’Espagne, je l'avais averti 


{1) Archives diplomatiques, 1871-1872, 1, On voit que ce document négli- 
geait la vérilable cause de la guerre, la communication de la dépéche d'Ems 
aux gouvernements étrangers. 
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qu’elle ne me regardait en rien, que je n’avais, par consé. 
quent, aucun avis à lui donner, qu’il pouvait en entretenir 
le ministre de la maison du Roi, le baron de Schleinits, 
qui ferait son rapport à Sa Majosté, chef dé la maison 
Hohenzollem, mais que le gouvernement prussien ne 
pouvait, à aucun titre, s'occuper de cette affaire. Là s’est 
‘bornée mon intervention, mais j’admets que, peut-être, si 
j'étais allé à Ems, j'aurais réussi à empêcher la guerre (4). » 
Le Chanoelier n'hésitait pas, on le voit, à farder la vérité. 
Le Sourd ne parut pas s'en douter et répondit bonnement: 
« Puisque Votre Excellence émet une telle pensée, il est 
profondément regrettable qu’elle n'ait pas pris la résolu- 
tion qu'elle indique. Prenant part aux négociations dont 
la rupture no doit pas être imputée au gouvernement fran- 
çais, elle aurait, sans doute, recueilli de M. le comteBenedetti 
des observations et lui aurait, on retour, fourni des expli- 
cations qui ne pouvaient, naturellement, trouver place 
dans des entretiens directs entre le Roi et l’ambassadeur; 
votre présence à Ems eût donné à la négociation une 
liberté qu’elle n’a pas eue et aurait pu exercer une influence 
heureuse sur l'issue du différend; bien des gens le croyaient; 
à Berlin, durant ces derniers jours, ils 8e souvenaient des 
diverses circonstances dans lesquelles Votre Excellence a 
su écarter les difficultés qui, à plusieurs reprises, depuis 
1866, ont menacé de troubler le bon accord entre la France 
et la Prusse; ils auraient donc eu confiance dans le succès 
de vos efforts personnels. » Cette fois, Bismarck jugeait 
que la plaisanterie avait assez duré. Il reprenait sur un 
tou de raillerie : « Tout cela est possible et je ne suis pas 
fâché de l'entendre, mais ces considérations sont malheu- 
reusement superflues; aujourd’hui, nous sommes en guerre, 
et savez-vous pourquoi? Parce que votre gouvernement 
a trouvé à Ems trois personnages dont l’attitude conci- 
liante lui a fait illusion : le Roi d’abord, la Reine ensuite, 


(1) Mériméereproduit cette opinion de Bismarck dans une lettre du 25 juillet 
1870 (Lotres à Panizai, p. 427). 
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si ce n’est sa personne, du moins son influence, et aussi 
M. de Werther, qui s'est montré faible depuis le commen- 
cement jusqu'à la fin. Maintenant, vous vous étonnez 
d’être placés en face d’un gouvernement fort et d’une 
nation résolue à défendre sa dignité. Quant au langage 
tenu par vos gouvernants à la tribune, je n’ai pas à l'ap- 
précier pour le moment. » 

Le Sourd n’eut garde d'entamer une discussion sans 
utilité, Arrivant aux questions que Gramont l'avait chargé 
de traiter, il demanda si le gouvernement prussien auto- 
riserait le séjour à Berlin, pendant la guerre, du chancelier 
de l'ambassade de France; celui de l'ambassade de Prusse 
à Paris recevrait une autorisation analogue. L’intention 
était de confier à l'ambassadeur d’Angleterre à Berlin la 
protection de nos nationaux, et Loftus était prêt à s’en 
charger, si le gouvernement prussien donnait son agré- 
ment à cette proposition. — « Je l'accepte, dit le Chancelier, 
et je vous apprendrai que nous avons, de notre côté, 
remis les intérêts de nos nationaux entre les mains du 
ministre des États-Unis à Paris. » Il ajoutait que le 
chancelier de notre ambassade devrait quitter Berlin avec 
les autres membres de la mission; de même pour les chan- 
celiers des légations entretenues à Dresde, à Hambourg, 
à Weimar. L'autorité militaire et Moltke jugeaient leur 
présence inadmissible, Quant au lieutenant-colonel Stoffel, 
il devrait partir le soir même; le lendemain il serait trop 
tard. 

Le Sourd terminait son rapport par ces réflexions naives : 
« En résumé, comme j'ai déjà eu l’occasion de le dire verba- 
lement à Votre Excellence, M. de Bismarck m'a paru, ! 
dans tout le cours de notre entretien, sincèrement affligé 
de la situation irrémédiable qu'a créée subitement la l 
rupture des négociations. Il est tardivement convaincu | 
qu'un expédient ingénieux, imaginé par lui, à la dernière 
heure, aurait pu nous appurter une satisfaction que nous 
aurions considérée comme suffisante; il déplore den’avoir | 
pas compris le danger qu'il y avait de Jaisser le Roi dans 
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l'isolement. 11 n’est pas douteux, du reste, qu'il a connu 
et favorisé la candidature... Hohenzollern, et il voit main: 
tenant qu’il a commis une faute grave en nous la cachant, 
mais, peut-être, se serait-il hâté de la sacrifier dès qu’il 
aurait mesuré l’étendue des complications qu’elle entrat- 
nerait. Contrairement à son habileté accoutumée, il a 
manqué cette fois de savoir-faire; il s’est maladroitement 
abstenu, et il ne s'en console pas. Il assiste à l'explosion 
d’une guerre qu'il accepte, mais qu'il n’a pas souhaitée 
ni prévue, et dont il sent que les conséquences seront 
incalculables pour lui-même et pour son œuvre (1). » Il 
serait difficile de pousser plus loin la naïveté. Pour un peu, 
Le Sourd se répandrait en pleurs sur ce pauvre homme au 
cœur si sensible, qui n’avait ni souhaité ni prévu la guerre! 
Il devait bientôt savoir à quoi s’en tenir sur ses protesta- 
tions pacifiques. 

On peut croire, d’ailleurs, que la lecture de la déclara- 
tion de la guerre inspira de l'émotion à Bismarck, mais 
pour un autre motif qu'indiqua Stoffel : il supposa que 
notre précipitation avait été mûrement réfléchie; elle annon- 
çait une entrée en campagne immédiate (2), éventualité 
que Moltke n’avait pas prévue et contre laquelle il était 
mal préparé. Malheureusement, les craintes du chancelier 
ne devaient pas se réaliser. Un moment, en effet, notre 
intention fut de procéder à une offensive brusquée qui 
eût singulièrement gêné l'ennemi. Le conseil des ministres 
était d'accord sur ce point (3), mais la volonté vacillante 


44) Rapport de Le Sourd à Gramont, 35 juillet 1870, reproduit par M. Ë. 
Ouxrvren, XIV, p. 504-510. * 

{2) É. Ouuvisn, p. 510. Pendant le siège de Paris, Le Sourd était à Ver- 
sailles auprès de sa mèro malade, Bismerck le fit arrêter, contre tout drolt, 
et conduire en Allemagne comme prisonnier de guerre : « Il était d'une 
incroyable audace, disait-il, que l'homme qui n'a pas craint d'apporter un 
défi à notre glorieux monarque, 080 séjourner dans la ville que Sa Majesté 
honore de sa royale présence « ({bid., p. 510). Ce trait point le chancelier « de 
fer >, 

(3) M. Ouuvren le dit formellement (XIV, p. 500), ainsi que GramonT 
{p- 825). Ce dernier cite un passage instructif de la Kôlnische Zeitung sur les 
conséquences de notre inaction. Une lettre du Roi à lo reine Augusta (17 juillet) 
débute ainsi : «Tu as tout à fait raison, en disant que cetio lois nous sommes 
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de l'Empereur ne sut pas s’y tenir. Les mécomptes qu'il 
éprouvait au sujet de nos effectifs et de notre état de 
préparation lui firent ajourner à plusieurs reprises l’offen- 
sive rêvée. Finalement il devait laisser à l'ennemi cet 
avantage capital, avec les conséquences que chacun sait. 

11 est intéressant de noter quelques impressions du Roi, 
à ce moment suprême. Le 17, il écrit à la reine Auguste : 
« .…L’anecdote d’une circulaire prussienne qui provoqua 
la déclaration de guerre est précieuse, car une telle cireu- 
laire n'existe pas du tout — si bien que, malgré toutes les 
demandes à la Chambre, elle n’a pu être produite! Il est 
trop misérable de mentir ainsi! (1) » Bismarok faisait école, 
on le voit, et lui aussi, le vieux souverain, jouait eur les 
mots : il n’y avait pas eu de circulaire, mais un télégramme 
communiqué à un certain nombre de représentants de la 
Confédération à l'étranger. Le résultat final était identique, 
puisque l'Europe entière connaissait l'acoueil fait par le 
Roi à la dernière demande de Benedetti. 

Dans une lettre du 19, Guillaume attend encore notre 
invasion « à chaque minute », car nous nous renforçons tou- 
jours à la frontière. 11 doute que nous respections longtemps 
Ja neutralité de la Belgique et de la Hollande, le Luxembourg 
inclus, malgré nos promesses (2) : « Pour la Belgique peut- 
être, à cause de l'Angleterre, qui commence aussi à armer, 
L’Autriche donne toujours des réponses incertaines et arme. 
Le Danemark ne dit absolument rien, n’a déclaré qu'à la 


très en désavantage vis-à-vis de la France comme préparatifs, mais il ny s 
zien à y faire en raison du voisinage de notre frontière du camp de Châlons 
et de Paris. Je me réjouis de chaque heure gagnée avant la déclaration de 
guerre, car nous en proftons, en sorte que la division de Trèves pourra encore, 
espére-ton, concentrer ses éléments... D'après les nouvelles d'aujourd'hui, 
il y avait hier soir des forces importantes concentrées à Metz et à Strasbourg. 
Nous attendons une invasion par ce dernier point et un passage du Rhin à 
Worms. » (ONCKEN, p. 195). 

(1) Oncxen, p. 195. 

{2} Voir GRawonr, p. 882 et suiv., une lettre de Gramont au baron de 
Beyens, 16 juillet. Un traité de nentralité concernant la Bolgique fut signé à 
Londres le 11 août entre la France et l'Angleterre (Voir le Blue Book de 1870, 
L nos 90, 112, 113 et 114, et Geamoxr, p. 416 et suiv.). 
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Russie ses intentions de neutralité, et arme également. La 
Russie seule a non seulement promis sa neutralité bienveil- 
lante (1), mais a laissé entrevoix encore davantage... (2). » 

Le même jour, 49 juillet, le Reichstag se réunissait en 
session extraordinaire. Le pasteur Hoffmann préchait 
dans la cathédrale de Berlin en présence de la famille royale 
et des députés. Son sermon débutait ainsi : « Dus lang 
Erwartete ist doch gekommen! Ce qui a été longtemps at- 
tendu est enfin arrivé (3)1 » En séance, un silence profond 
se faisait, lorsque le Chancelier se levait pour annoncer 
qu'il venait de recevoir la déclaration de guerre. Ce fut 
une tempête d’applaudissements, qui dura plusieurs mi- 
nutes. La presse, le Conseil fédéral, la diplomatie même 
s’associèrent bruyamment aux cris de lassemblée; on 
applaudit dans les galeries, contre toutes les traditions. 
Longtemps Bismarck essaya vainement de se faire enten- 
dre; son visage resplendissait d’orgueil et de joie. On eût 
dit que le but de toute sa vie était atteint (4). Quel dou- 
Joureux contraste avec la séance du 45 juillet ! 

Le lendemain, 20 juillet, le Chanoelier résumait à sa façon, 
dans un discours au Reichstag, les négociations d'Ems : 
«..Il est presque sans exemple, disait-il, qu'un événement 
d’une telle importance européenne se soit accompli et ait 
été préparé entre les diverses Cours, en donnant lieu à un 


. nombre aussi restreint de ces documents où l’histoire de 


Pavenir puisera ses informations. 

"« En effet, nous n’avons reçu du gouvernement impérial 
de France qu’une seule pièce officielle : c'est la déclaration 
de guerre. » À ses yeux, les conversations de Benedetti 
et du Roi sont « de nulle valeur pour les relations de gouver- 
nement à gouvernement ». Toutes les déclarations « qu’on 
a essayé d’arracher au souverain, dans des causeries sans 


(4) En français dans le texte. 

(2) Oxcxax, p. 196. 

(31 A comparer avec l'aplnion de Thiers à l'Enquête (Voir supra, p. 254). 

(4) É. Ocuivien, XIV, p. 511-512, d’après LeureLLe, La Prusse et la 
Francs devant l'histoire. Essai aur Les causes de la guerre ; ONGRER, P. 134. 
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doute bienveillantes.. n'auraient jamais été des actes poli- 
tiques, mais seulement l'expression d'idées personnelles, 
tant que Je monarque ne les aurait pas confirmées en sa 
qualité de souverain, et n’eût pas manifesté par là son 
désir de leur donner la valeur d’actes politiques... ». C'était 
traiter cavalièrement les déclarations du Roi, pourtant 
enregistrées dans toutes les formes par les soins du souve- 
rain lui-même, comme le démontraient deux pièces que 
Bismarck allait communiquer au Reichstag (1). 

Quant à la dépêche d'Ems, le gouvernement français 
l'aurait représentée « comme une note... aux autres gouver- 
nements » (2). D’après Bismarok, il s’agissait simplement 
de « la communication d’un télégramme de journal, destiné 
à orienter nos représentants auprès des gouvernements 
allemands et de tous les Cabinets » amis. On ne pouvait plus 
sciemment altérer la vérité. 

Enfin il insistait sur la « lettre d’excuses » demandée au 
Roi et, dans ce cas spécial, il avait la partie belle, grâce 
à Gramont et à M. Ollivier (3). 

Le Reichstag votait à l'unanimité un'crédit de 420 mil- 
lions de thalers en vue de la guerre. La session était close 
dès le 21 juillet, après prorogation jusqu’à la fin de l'année 
des pouvoirs de cette assemblée, qui expiraient normale- 
ment à l'automne. 

Sur les entrefaites, Gramont adressait à nos représen- 
tants une circulaire destinée à les mettre au courant des 
événements survenus. Il y donnait des causes de la guerre 
un aperçu qui s’écartait sensiblement des idées de M. Oli- 
vier et aussi de la vérité : «La Prusse... a paru un moment 
céder à nos justes réclamations. Le prince Léopold s'est 


(4) Le rapport établi par ordre du Rol êt le rapport Radriwill (Voir supra, 
p. 469). 


{2} Dans la déclaration du 45 juillet, le gouvernement français ne parlait 
pas do no ; il disait simplement : « pour donner à ce refus ua caractère 
non équivoque, son gouvernement (celui du Roi) l'avait communiqué aus 
Cabinets de l'Europe», Dans ses explications ultérieures, M. Ollivier ne men- 
tionne nulle part une note, 


(3) Discours du 20 juillet au Reichstag, Archives diplomatiques, 18711872, L, 
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désisté de sa candidature; on a pu se flatter que la paix ne 
serait pas troublée. Mais cet espoir a bientôt fait place à des 
appréhensions nouvelles, puis à la certitude que la Prusse, 
sans retirer sérieusement aucune de ses prétentions, cher- 
chait seulement à gagner du temps. Le langage d'abord 
hésitant, puis décidé et hautain, du chef de la maison de 
Hohenxollern, son refus de s’engager à maintenir le lende- 
main la renonciation de la veille, le traitement iniligé à 
notre ambassadeur, auquel un message verbal a interdit 
toute communication nouvelle pour l’objet de sa mission 
de conciliation, enfin la publicité donnée à ce procédé 
insolite par les journaux prussiens et par la notification 
qui en a été faite aux Cabinets, tous ces symptômes suc- 
cessifs d’intentions agressives ont faut cesser le doute dans 
les esprits les plus prévenus (1)... » Non seulement cet exposé 
était inexact, mais il ne cadrait pas avec l'affirmation 
souvent répétée de M. Ollivier (2) : la cause unique de la 
guerre était la publicité donnée à la dépêche d'Ems. 

Le 24 juillet, Gramont lançait une nouvelle circulaire 
presque uniquement destinés à rectifier le rapport de 
Werther. De nouveau il altérait sensiblement la vérité : 
« M. l'ambassadeur de Prusse, dans notre entretien, s’est 
particulièrement étendu avec moi sur cetie considération 
que le Roi, en autorisant la candidature du prince de Hohen- 
zollern, n’avait jamais eu l'intention de blesser l'Empereur 
et n'avait jamais supposé que cette combinaison pût por- 
ter ombrage à la Franco. J'ai fait observer à mon interlo- 
cuteur que, s’il en était ainsi, une pareille assurance donnée 
sérait de nature à faciliter l'accord que nous recherchions. 
Mais je n’ai point demandé que le Roi écrivit une lettre 
d’excuses, comme Pont prétendu les journaux de Berlin 
dans leurs commentaires officieux (3)... » Cette version 


(4) Circulaire du 24 juillet, GramoNT, p. 405 ut suiv.; Journal oficiel du 
22 juillet, p. 1804. 


{2} Voir notamment M. É. Ocuivien, XIV, p. 514. 


{8) Cireulaire du 24 juillet, Gnamowr, p. 412 et suiv.; Journal officiel du 
28 juillet. p. 1382, 
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devait être contredite par Gramont lui-même, dans l’ou- 
vrage qu'il consacrerait à ces événéments (1). 

La réponse de Bismarck à ces deux circulaires ne se fai- 
sait pas attendre. Le 25 juillet, le Times publiait en français 
le texte du projet de traité relatif à l’annexion de la Belgi- 
que remis en 4867 par Benedetti au chancelier (2). On juge 
de l'émotion que produisait cette publication en Angle- 
terre (3), puis en Europe. Rien de mieux calculé afin de sou- 
lever l'opinion contre nous, et les explications embarrassées 
du gouvernement français n’étaient pas pour affaiblir ce 
sentiment (4). $ 

Le 28 juillet, Bismarck allait plus loin. Dans un télé- 
gramme à Bernstorff, que celui-ci communiquait le jour 
même à Granville, il affirmait que le projet de traité n’é- 
tait qu'une des nombreuses propositions du même genre 
dont la France l’avait assailli depuis la guerre avec le Dane- 
mark. Il terminait ainsi : « J'ai même quelque raison de 
croire que, si la publication de ce projet de traité n'avait 
pas eu lieu, la France nous aurait proposé, après l’achève- 
ment de ses préparatifs de guerre et des nôtres, d'unir nos 
deux armées pour imposer à l'Europe désarmés le pro- 
gramme du comte Benedetti, c'est-à-dire de ‘conclure la 
paix au détriment de la Belgique (5). » Jamais Bismarck 
ni ses historiens officieux n’ont pu citer même un mot 
à l’appui de cette invention. Elle était de tout point invrai- 
semblable pour qui connût un tant soit peu l’état d'esprit 
du Cabinet Ollivier et même de l'Empereur, Néanmoins 


(1) P. 420 et suis, 

{2} Th. Jusre, Napoléon LIT et la Belgique, Le traité secret d'après des docu 
ments nouveauz, p. 17; Grawowr, p. 296. Un fac-similé du projet de traité 
fut publié par le Graphic. Voir, pour les pourparlers de 1867, les Archives 
diplomatiques, 1871-1872, IE, not 244, 257 à 259, 262, 265, 267, 268 à 270, 276. 

{3} Voir une correspondance de Londres dans le Sidcle du 3 août. Cette rêvé 
lation provoqua des débats sérieux à la Chambre des Communes et à celle 
des Lords (Th. Juste, p. 18 et suiv.). 

{&) Granville à Lyons, 26 juillet, Blue Bok de 1870, IE, n° 2; Gramont 
p. 295; Journal officiel du 27 juillet, p. 1935; Gramont à La Valette, 27 juillet, 
Gramonr, p. 296-298. 


(5) Blue Book de 1870, Il], n° 44. 
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le chancelier développait encore cette idée dans une dépêche 
du 29 juillet à Bernstorff. Il allait jusqu’à nous imputertous 
les projets d’annexion dont il avait entretenu notre ambas- 
sadeur et divers personnages dès avant 4865. « Je n'ai jamais 
pensé, disait-il, qu’il fût possible d'accepter des offres de 
cette nature; mais je croyais qu’il était utile, dans l'intérêt 
de la paix, de laisser aux diplomates français les illusions 
qui leur sont particulières, aussi longtemps que cela était 
possible, sans faire même des promesses verbales. » Il 
s'agissait avant tout de gagner du temps, toute guerre 
étant un malheur, même si elle est victorieuse, « C’est 
pour ces raisons que je me suis tu sur les demandes qui m’é- 
étaient faites, et que j'ai entretenu des négociations dila- 
toires (1)... » “ 

Gramont s'efforçait de parer ce nouveau coup en réta- 
blissant, de concert avec Benedetti, la réalité des faits (2). 
L’ambassadeur affirmait qu'au moment de la conclusion du 
traité de Prague — et non au printemps de 1867 comme le 
prétendait Bismarok, il avait, dans une conversation avec 
le chancelier «et, en quelque sorte sous sa dictée», consenti 
à transcrire « un projet conçu et développé par lui ». L'Em- 
pereur le repoussa « dès qu’il en eut connaissance ». 

On trouva, en général, que ces explications ne terminaient 
pas la dispute. Elles manquaient de précision et laissaient 
dans l'ombre la question principale. Si la proposition, 
disait le Daily News, a été faite par la Prusse et déclinée par 
la Franoe, il doit y avoir, aux archives des Affaires étran- 
gères, un rapport concernant ses origines, sa mise au jour 
et son rejet. Pourquoi ne pas le produire (3)? 

Ce document positif ne fut pas publié, Gramont se con- 
tenta d'envoyer à nos représentants une longue circulaire 
{3 août) où il mettait « Bismarck au défi d’alléguer un fait 


{1} Circulaire du 29 juillet, Blue Book de 1870, III, n° 99. 

{2 Gramont à La Valette, 29 juillet, GrawonT, p. 301; Benedetti à Gra- 
mont, 8. d., ibid., p. 302. Le Journal officiel du 30 juillet publie cette lettre 
avec la data du 29. 

{8} Th. Jusrs, p. 33, 
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quelconque pouvant faire supposer » que nos ministres 
« aient manifesté directement ou indirectement par la voie 
officielle ou par le canal d’agents secrets, l'intention de s’u- 
nir à la Prusse pour accomplir, avec elle, sur la Belgique, 
l'attentat consommé sur le Hanovre (1) ». 

Sur les entrefaites, nos premiers désastres étonnaient la 
France et l'Europe. Gramont était emporté par la tour- 
ments, ainsi que le reste du cabinet Ollivier. La question 
diplomatique passait à l'arrière-plan pour plusieurs mois. 
Néanmoins Bismarck ne voulait pas laisser le dernier mot 
à son maladroit adversaire, Le 40 août, dans une circulaire 
signée Thile, il se proposait, non de répondre aux publi- 
cations de Gramont, ce qui eût été parfois malaisé, mais 
de porter à la connaissance des gouvernements neutres 
un fait nouveau, cette fois appuyé sur un document po- 
sitif. Il joignait à sa dépêche copie d’une lettre de Benedetti 
en date du 5 août 1866 et d'un projet de traité Paccompa- 
gnant. Il en soumettrait les originaux aux représentants des 
puissances neutres et en enverrait le fac-similé photogra- 
phique. 11 ajoutait, que, après le rejet de ce projet par lui, 
Benedetti avait formulé une demande touchant le Luxem- 
bourg et, finalement, une autre, plus étendue, concernant 
la Belgique, celle-ci exprimée dans le projet de traité pu- 
blié par le Times (2). 

Cette fois, le gouvernement impérial, absorbé par des 
préoccupations plus graves, négligeait de répondre à Bis- 
marck. On ne voit pas d’ailleurs ce qu’il eût pu arguer 
contre un fait aussi positif. Le chancelier était parvenu à 
son but. Après avoir eu l'infernale habileté de se faire dé- 
elsrer par nous une guerre qui comblait ses vœux, qu’il 
prévoyait depuis longtemps et qu'il avait patiemment 
préparée, il mettait à profit les fautes de notre politique 
passée pour inquiéter et irriter l’Europe. Ses révélations 
concernant la Belgique créaient contre nous un courant 


(1) Gramonr, p. 805 et suiv. 
(2) Circulaire du 10 août, Th. Juste, p. 85-36. 
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d’hostilité au profit de la Prusse (1). 11 devait longtemps 
persister et contribuer à notre isolement moral durant 
toute la guerre. 

Quant à la candidature Hohenzollern, après avoir dé- 
chainé l’une des luttes les plus sanglantes des temps mo- 
dernes, elle retombait rapidement dans Je néant d’où Bis- 
marck lavait fait sortir. Prim y renonçait entièrement et 
sans difficulté aucune, comme le montre sa réponse du 
22 juillet à de Los Rios (2). Pourtant, quelques mois après, 
avant que l’on s’entendit avec le prince Amédée, on agitait 
encore en Espagne le projet Hohenzollern (3). On ignore 
d'où vint cette idée et l'on est peu fixé sur les circons- 
tances qui l’accompagnèrent. D’après M. Pirala, le 8 octobre, 
on demanda confidentiellement d’Espagne (4) au gouver- 
nement prussien ce que le prince Léopold ferait, s’il avait 
la majorité aux Cortès. Thile répondit, suivant la règle 
antérieure, que la Prusse n'avait rien à y voir et qu’il 
fallait s'adresser à Léopold lui-même. Cette réponse ne 
suffisant pas, on s’adressait à Bismarck. Le 17 novembre, 
une personne de son entourage disant que c'en était fait 
maintenant de la candidature Hohenzollern, il répon- 
dait : « Oui, mais seulement parce qu’il ne veut pas. 11 y 


(4) e Un pareil dessein, authentiquement établi, a fait tressaillir les patriotes 
belges en même temps qu'il alarmait tous ceux qui sont intéressés à la conser- 
ation de notre indépendance » (Th. Juste, op. et, p. VI, à la date du 
81 octobre 1870). 

(2) Dx Los Rios, Mi Mision en Portugal, p. 367. Vol» supra, p. 486, 

(8) Léomanvon, p. 807. 

(&) Historia contemporanca, IL, p. 893-394 : dépêche du 8 octobre et réponse 
de Thile, citées en extraits. Lorsque le gouvernement espagnol annonça 
officiellement la candidature d’Amédée, le chancelier lui accusa réception en 
ces termes (28 oct, 1870) : « Nous avons été les premiers à reconnoître dans un 
discours du trône le droit qu'a l'Espagne de décider elle-même de son avenir. 
Nous ne nous écarterons pes aujourd’hui de ce principe, ni nous n'imiterons 
l'exemple qu'a donné la France avant la guerre en cherchant à s'immiscer 
dans les affaires intérieures de l'Espagne, et en faisant dépendre leur solution 
du consentement de la France, Nous attendons les résolutions que l'Espagne 
adoptera sur ses propres aflaires, en faisant les vœux les plus sincères pour 
son bonheur » (PinaLa, lac. eit, LIL, p. 606 et 408-409.) I] est visible que la 
candidature d’Amédée plaisait à moitié au chancelier, qui eñt préféré celle 
de Léopold (Léoxanpon, p. 808}. 
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a quelques semaines, je lui disais : il est temps encore. Mais 
il n’en avait plus envie (1).» On peut en conclure que le 
chancelier avait poussé le Prince à l'acceptation, de façon 
à nous asséner un dernier coup. Son calcul fut, de nouveau, 
déjoué, sans que notre diplomatie y entrât pour rien. 


(4) Buscr, Tagebuchbläter, L p. 441. 


XXXIX 


CONCLUSIONS 


On a vu précédemment Bismarck s’efforcer de rejeter 
sur la France la responsabilité de la guerre. Il garda long- 
temps cette attitude qui flattait certains côtés du caractère 
allemand. A nos vainqueurs il ne pouvait déplaire que l’au- 
teur responsable de ces hécatombes fût celui-là même à 
qui elles avaient été fatales. La lourde fatuité germanique 
y trouvait son compte au détriment de la légèreté et de l'im- 
prudence gauloises. 

A l'exemple de Bismarck, Sybel et la grande majorité 
des historiens, les nôtres compris (1), admirent sans diffi- 
culté notre entière responsabilité, amoindrissant ainsi in- 
consciemment la figure géante du chancelier, Qui ne voit, 
en effet, que, s’il a su provoquer la guerre qu’il devait mener 
à bien, il gagne en grandeur politique ce qu’il perd au point 
de vue moral? C’est un Allemand, J. Scherr, qui l'a dit : 
« Nous avions eu, à l’époque de la Réforme et depuis, assez 
d'idéalistes, mais pas un homme politique. Il nous man- 
quait le génie pratique, le génie sans scrupules... Il n’y a 
jamais eu de « politique honnête » dans le sens usité du 
mot, et il ne saurait y en avoir, L'homme d’État créateur 
doit accomphr son œuvre, sans s'inquiéter de savoir si ses 
adversaires la trouvent « malhonnête », si elle est désa- 
gréable ou nuisible pour eux. Ce ne sont pas les considéra- 
tions éthérées d’une idéalité subjective, mais bien de dures 


(4) Beaucoup de ceux-ci obéissaient à des considérations politiques comme 
certains de nos hommes d’État, dont Thiers. Dans aa lettre à Beust du 9 dé- 
cembre 1872, parue au Journal des Débats, Gramont n’a pas tort d'écrire au 
sujet de cetto déposition si partiale : « Pour moi, j'aflrme que cette défonss 
si inattendue... étonnera toutes les chancelleries, surtout celle de Berlin, qui 
2e prévoyait pas de notre part tant d’humilité ou tent de naïveté... » Jules 
Favre pensait de même que Thiers, comme il rossort de son Gouvemement 
ds la Défense nationale. Simple réci, 
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réalités, des intérêts archiprosaïques ainsi que des passions 
communes qui déterminent de concert la science d'État (4).» 

Bismarck eût sontresigné volontiers ces réflexions : 
« Après l'affaire des Duchés, notre ambassadeur, Talley- 
rand, cherchait des détours pour manifester une certaine 
désapprobation : « Ne vous gênez donc pas, dit Bismarck, 
«il n’y a que mon Roi qui croie que j'ai été honnête (2)1 » 

Il ne tardait pas, d’ailleurs, à jeter le masque dont l'his- 
toire officielle l’affublait, d’après ses propres déclarations. 
Le correspondant du Standard l'ayant abordé en lui 
disant : « Vous devez être bien indigné contre ces Français 
qui vous obligent à cette guerre. — Indigné! répondait-il, 
mais c’est moi qui les ai forcés à se battre. La guerre était 
inévitable; j'ai choisi mon heure (3). » 

Les révélations de Busch, autorisées ou non par lui, ont 
confirmé cette hautaine revendication, plus contorme à la 
nature du chancelier que les hypocrites déclarations de ses 
circulaires de 4870 ou que celles qu'il prodigua volontiers à 
nos hommes d’État, Jules Favre, Thiers, pour ne citer que 
ceux-là. Lui-même a écrit, dans un rapport du 23 septem- 
bre 1888 à l'empereur Guillaume 11, que, le 13 juillet 4870, 
ainsi qu'il appert de documents positifs, il considérait la 
guerre comme indispensable et qu’il serait retourné à 
Varzin en donnant sa démission si la rupture avait été 
évitée (4). Il a précisé encore davantage son état d'âme 
à la veille de la guerre, dans le récit de la scène tragique 


(1) 3. Bowsnn, 1870-1871, p. 5-6, cité par M. Ouurvien, XIV, p. S17. 

(2) É. Ouvrvren, XIV, p. 517-518. 

{8} Standard du 10 tévrier 1873 cité par M. É. Ouuivien, XIV, p. 519. 

{) Ce rapport était provoqué par la publication dans la Deutsche Rund- 
schau d'extraits du Journal de l'empereur Frédéric 111. 11 en ressortait que, 
le 18, Bismarck aurait considéré la paix comme assurée et aurait marqué au 
Prince royal l'intention de retourner à Varzin. Cette assertion était si invrai- 
semblable qu'elle ne valait pas une réfutation. Voir, au sujet des tendances 
belliqueuses de Bismarck et de l'Allemagne le 13 juillet, O. Lonenz (op. cit, 
p. 270-274) : « Mais à la date du 13, Dieu soit loué, un esprit digne du grand 
Frédéric s'était déjà éveillé dans la nation allemande... Les historiens timorés 
ont coutume de ne rien dire ou... font encore jouer (à Bismarck} le-rôle de 
l'agneau que menace le loup sur le bord du ruisseau... heureusement le Lableau 
est fort changé le 13 juillet, et c'est Bismarck qui est le loup... » 
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au cours de laquelle il rédigea la dépêche d'Ems. Ses 
Gedünken und Erinnerungen ont porté là ur tel coup à la 
légende du Bismarck pacifique, attendant anxieusement les 
décisions du « méchant Français », que l’opinion de beau- 
coup d'écrivains allemands en à été retournée. D’autres, 
plus royalistes que le Roi, s’acharnent à défendre la mémoire 
de Bismarek contre lui-même. Ïls veulent qu’il n'ait eu 
aucune part dans les événements qui précédèrent la guerre, 
que la responsabilité en pèse uniquement sur Napoléon Il, 
sur ses ministres, sur n08 Chambres et sur l'opinion. 
11 suffit d'étudier les faits sans parti pris, depuis le début 
de la candidature jusqu’à son abandon, pour être convaincu 
‘avec M. W. Schultze (4) que « cette candidature est entiè- 
rement l’œuvre de Bismarek. Sa première origine, écrit-il, 
reste incertaine; admettre que, dès son apparition, elle 
procède du chancelier serait, à mon avis, aventuré. Mais on 
ne peut repousser l’idée que, lorsque, en avril 1869, la can 
didature passe de la presse aux sphères diplomatiques, Bis- 
marck y a déjà mis la main », Puis, quand l'affaire ne peut 
progresser par des voies indirectes, survient cette lettre 
significative d’un banquier de Berlin à Serrano (14 juil- 
let 1869), à laquelle sûrement le chancelier n’est pas étran- 
ger et qui est sans doute en relation avec Foffre de la 
Weinburg. Au cours des négociations du printemp. de 1870, 
Bismarck est très visiblement le seul élément actif. C’est 
Jui qui, après le refus formel des Hohenzollern, empêche 
par l'envoi de Bucher et de Versen l'affaire de s’assoupir. 
Si le Prince héritier se décide finalement pour l'accep- 
tation, c’est uniquement l'effet de ses représentations pres- 
santes. Dès qu'il accepte, Bismerck l'écrit à Madrid, pour 
que la candidature y revienne immédiatement sur le tapis. 
Ainsi, presque à toutes les phases de la négociation, on le 
voit agir énergiquement dans les coulisses; souvent il est 
seul à maintenir ou à remettre en mouvement un projet qui 
semble avoir échoué. 
(4) Die Thronkondidatur Hohenzollern und Graf Bismarck, p. 41 et suiv. 


1870 — 1x8 onGixEs pr] 
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« Quels motifs conduisirent le chancelier à s’occuper 
aussi passionnément de la candidature? Dans ses Gedanken 
und Erinnerungen (1), il résume en ces termes sa manière 
de voir: « Politiquement, j'étais indifférent à toute cette 
affaire. Je pensais d’abord davantage à des relations éco- 
nomiques qu'aux rapports politiques que pourrait favoriser 
un roi d'Espagne d’origine germanique. Je ne croyais 
pas vraisemblable que ce souverain pôût être à même de 
marquer ses sympathies allemandes par une attaque ou 
une menace contre la France, au début de la guerre attendue 
tôt ou tard. On pouvait croire en Espagne et en Alle- 
magne que le prince Léopold serait persona grata à Paris, 
en raison de sa parenté. J'avais pensé qu'il passerait par 
Paris en se rendant à Madrid, pour y prendre le contact 
avec la politique impériale. » Bismarck a-t-il exposé là 
ses vraies raisons ou a-t-il simplement écrit la paraphrase 
du thème admis en 1870 et toujours maintenu depuis par 
le gouvernement prussien? Pour moi, écrit M. Schultze, 
les témoignages contemporains montrent de la façon la 
plus certaine que l'attitude du chancelier fut régie par 
de bien autres idées qu'il ne l’admet officiellement ou 
dans les Gedanken und Erinnerungen (2)... » 

Le mémoire de Bismarck au Roi, en février 1870, montre 
assez que la candidature Hohenzollern avait un caractère 
hostile à la France, bien qu’il l’ait toujours nié. Pouvait-il 
croire réellement qu'elle serait agréable à l'Empereur, 
alors que les Hohenzollern étaient, dès le premier moment, 
persuadés du contraire? Un homme d’État de sa valeur 
ignoroit-il de le sorte l'âme d’un grand pays voisin? D’al- 
leurs, les communications de Benedetti à Thile et à lui- 
même en mars et mai 1869 lui auraient ouvert les yeux. 


U) 11, p. 78 et suiv. 

{2} W. Scuuurze, p. 43. Un autre historien allemand, M. Ottokar Lorenz, 
a fait justice de la théorie de Bismarck et du roi Ouillaume, d’après laquelle 
l'acceptation de la candidature par Léopold était une affaire privée regordant 
le chef de l& maison Hohenzollern, mais non le gouvernement prussien {op. 
eït., p. 238-299). Voir, dans le même sens, H. Dezurücx, Das Geheimniss 
der napoleonischen Politik |Preussische Jakrbücher, octobre 1895, p. 86). 
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Dès mars 4870, le ministre de Prusse à Madrid déclarait la 
chose dangereuse. Enfin, d’après la correspondance intime 
du Roi, on savait à Berlin, ou plutôt on croyait savoir que 
l'Empereur avait un autre candidat au trône d'Espagne. 
H ne peut donc subsister aucun doute : Bismarck était 
assuré que Ja candidature Hohenzollern serait désagréable 
au gouvernement impérial. 

Le secret gardé à cet égard le prouve surabondamment, 
C’est même faire acte d’hostilité contre la France que de 
machiner derrière elle une candidature de ce genre. L'in- 
tention de Bismarck et de Prim est de nous surprendre 
par un vote inattendu des Cortès, en nous mettant devant 
un fait accompli. Le chancelier veut sûrement nous être 
désagréable. Ne cherche-t-il pas quelque chose de plus? 
Tout l'indique. Dès les premiers jours de juillet, il est la 
main sur la garde de son épée. Il excite sous main les pas- 
sions dans la presse. Il voudrait répondre par la guerre à 
la déclaration du 6 juillet. Quand survient la renonciation, 
lorsque tout semble conspirer pour la paix, il met tous les 
ressorts en jeu pour provoquer la guerre. Du moment où 
la France se prononce ouvertement contre la eandidature, 
Bismarck est résolu à la maintenir non moins énergique- 
ment. 11 cherche par tous les moyens à rendre la conci- 
liation impossible: dans ces jours de juillet, il gouverne 
avec résolution et en pleine conscience « dans la direction 
de la guerre (1) ». 

Ce point admis, une question plus large se pose : est-ce 
seulement après la déclaration du 6 juillet que l’attitude 
de Bismarck devient belliqueuse? A-t-il au contraire prévu 
cette protestation et, en cherchant à mettre la France 
devant un fait accompli, n’a-t-il pas suivi aveo intention 
une ligne politique conduisant en dernier lieu à la guerre? 
Le principal argument que l’on fait valoir contre cette der- 
nière hypothèse (2} est celui-ci : Bismarck a bien pu pré- 


U) W. Souuurze, p. 47. 
(2) M. Schultse cite comme des adversaires de cette façon de voir Karw- 
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voir la possibilité d’une explosion guerrière, mais sans la 
faire entrer dans ses calculs, car il ignorait que Nopoléon III 
s’en prendrait à la Prusse et non à l'Espagne. Si l'Empereur 
avait adressé sa réclamation à ce dernier pays, la candi- 
dature se serait écroulée d’elle-même, sans guerre. Mais des 
faits positifs montrent que le chancelier prévoit une protes- 
tation adressée à la Prusse : il a réparti les rôles dans cette 
hypothèse. Thile sait ce qu’il doit répondre à Le Sourd; 
on est d'accord sur l’attitude que le Roi prendra vis-à-vis 
de Benedetti, bien que le souverain ne doive pas s’y tenir. 

D'ailleurs, était-il si difficile de prévoir que les récla- 
mations de la France s'adresseraient à la Prusse et non à 
VEspagne? Il faut se souvenir que nous devions avoir con- 
naissance de la candidature seulement quand elle serait 
officiellement posée devant les Cortès. La retirer eût été 
pour l'Espagne une reculade à peu près inadmissible. Si on 
la lui demandait néanmoins, on provoquait sûrement la 
profonde hostilité de ce pays : Napoléon III le savait aussi 
bien que Bismarck. Il était donc à prévoir que l'Empereur 
chercherait une autre voie pour ses réclamations, c’est- 
à-dire qu'il les présenterait à Berlin. Si, pourtant, contre 
toute attente, il s’adressait à Madrid, on n’avait plus Poc- 
casion de le mettre dans l'alternative d’une défaite diplo- 
matique ou d’une déclaration de guerre, mais l'inimitié 
profonde qui en résulterait certainement entre la France 
et PEspagne était un résultat nullement à dédaigner (1). 

Ainsi tout montre que le but ultime de Bismarck en 
suscitant la candidature est une offensive politique de 
grande envergure contre la France et qu’il prévoit une 
guerre pouvant en résulter. Des faits positifs viennent 
à l'appui de cette conclusion, notamment la lettre que 
nous avons citée d'après M. Pirala. Bismarck y développe 
à un destinataire inconnu la nécessité pour l'Espagne de 


wez, Kritische Studien. p. 630; Deusnick, Zum Ursprung des Hrieges von 
1870, p. 347, et Geheimniss der napoleorischen Palitik, p.29; Mancxs, Kaiser 
Wilheim, p. 288. 


Hi) W. Sonvitee, p. 48, 
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garder la même attitude que la Prusse, si nous nous en 
prenions à elle : on dirait que l'affaire s’est traitée unique- 
ment entre le Prince et l'Espagne, sans la participation 
de la Prusse et de Bismarck. On demanderait ensuite à 
la France ce qu’elle veut. A-t-elle la prétention de dicter 
son choix au peuple espagnol? Malgré l’obscurité du texte, 
on y reconnaît aisément de la mauvaise foi, le désir de 
jeter la France dans un conflit avec l'Espagne. 

De même Bucher a plusieurs fois répété à Busch que la 
candidature était un piège tendu à Napoléon III par 
Bismarok. Cela prouve simplement que tel était le senti 
ment de Bucher, mais de la part d'un confident du chan- 
celier, chargé spécialement par lui de l’affaire espagnole, 
cette opinion est d’un très grand poids (4). 

Le Roi reste visiblement à l’écart de ces combinaisons 
profondes. Il n’a aucune hostilité contre la France. Pour 
Bismarck, il en est tout autrement. I] saisit l'occasion que 
Jui offre la candidature, parce qu’elle lui semble un moyen 
de nous paralyser. si l'Espagne nous devient hostile, ou 
de provoquer de notre part une guerre prématurée, pour 
laquelle la Prusse trouverait dans ce pays un ami et même 
.un allié, Il déploïe toute son énergie à faire cheminer cette 
candidature en dépit des obstacles. Quand il est parvenu 
à la mettre définitivement en marche, il s'attache à la 
tenir secrête jusqu’au dernier moment, de façon à rendre 
très difficile une entente en vue de sa suppression. Quand 
la France proteste, il évite tout essai de conciliation, 
répond à la rudesse de nos procédés par la brutalité des 
siens et finit par rendre un conflit inévitable en dépit de 
la renonciation survenue, tout à fait contre ses vues et 
son attente, et malgré les dispositions pacifiques du Roi, 
qui lui paraissent fort inopportunes. Ainsi la candidature 
Hohenzollern est pour lui, de toutes façons, un moyen dé- 
cisif d’action politique contre la France (2). 


() W. Scnurrzr, p. 49. 
(2) W. Seruirar, p. 51. 
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Ïl est d’ailleurs possible, comme l’admettent certains 
historiens allemands, que nos pourparlers en vue d’une 
alliance avec l'Autriche et l’Italie n’aient pas échappé à 
Bismarck et qu’il ait considéré la candidature Hohenzollern 
comme une contre-mine. On voit, en effet, par les Souve- 
nirs de Bernhardi (1), que le chancelier est assez exacte- 
ment renseigné sur les combinaisons qui se trament entre 
Paris, Vienne et Florence. Bismarck se montre d’abord 
très sceptique sur le résultat de ces négociations. Puis il les 
prend visiblement au sérieux (2). Le 21 mars 1869, il juge à 
propos de dire à Benedetti qu’il a reçu des renseignements 
inquiétants sur des projets d'alliance entre la France, l'Au- 
triche et l'Italie (3). En même temps Moltke prépare une 
guerre contre la France et l'Autriche alliées. C'est jus- 
tement au printemps de 1869, lorsque Bismarck a de ce 
chef des sujets sérieux d'inquiétude, que la candidature 
Hokenzollern passe des journaux aux cercles diploma- 
tiques. On peut croire qu’il n’y est pas étranger (4). 

En septembre 1869, les trois souverains échangent des 
lettres identiques comportant engagement moral d'alliance. 
Puis les négociations s’assoupissent jusqu’en mars 1870. 
L’archiduc Albert vient alors à Paris et sa visite est vue à 
Berlin avec une extrême méfiance. Le 11 mars, Busch 
reçoit ordre de mentionner dans la presse le long séjour 
de ce prince en France, comme un symptôme inquiétant 
et de faire remarquer qu’il concorde avec les bruits 
concernant un accord entre notre pays et l'Autriche (5). 
Par suite, en mars et avril, Bismarck pousse la candidature 
avee une énergie passionnée (6). 

De même en juin, le général Lebrun est envoyé à Vienne, 


(4} Aus dem Leben Th. vor Bernhardis, VIII, p. 197, 393, 401, 414. 422 et 
euiv. 


E) W. Scauzrze, p. 52. 

(3, Bewenerrt, Ma Mission en Prusse, p. 342. 
{&G] W. Bonverzs, p. 53. 

{51 Busen, Tagebuehblätter, 1, p. 14. 

(6) W. Scnurze, p. 53 
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ce qui paraît impliquer la conclusion de l'alliance. Vers 
la même époque, Bismarck dépêche Bucher à Prim pour 
le presser au sujet de la candidature. Il n’y a pas jusqu'ici 
de preuve que le chancelier ait appris quelque chose de 
la mission de Lebrun, mais, au cours de sa conversation 
du 13 juillet avec Loftus, il paraît y faire allusion en di- 
sant: «Après ce qui vient de se passer, nous devons avoir 
la garantie que nous ne serons pas exposés à une attaque 
subite; il faut que nous sachions que, cette difficulté espa- 
gnole une fois terminée, il n’y aura pas d’autres plans 
secrets qui puissent tomber comme un orage sur nos 
têtes (1). » 

Sans doute, dès 1866, Bismarck est convaincu de la 
nécessité d’une guerre contre la France. Il sait que nous 
supportons impatiemment le nouvel ordre de choses en 
Allemagne, que nous gardons un souvenir amer « des négo- 
ciations dilatoires », aveo lesquelles il a trompé notre espoir 
de compensations. Entre Bismarck et son objectif princi- 
pal, l'unité de l'Allemagne sous le sceptre prussien, il n'y 
a plus qu’un obstacle à renverser, l'opposition de la France. 
Il est naturel qu'il songe à une guerre destinée à déblayer 
ses voies. On s’explique non moins qu'après les mécomptes 
de 1866 et de 1867, après l'aventure du Luxembourg qui 
avait été si près d’une fin tragique, nous estimions qu’une 
guerre contre la Prusse s’imposera tôt ou tard. Ce n’est 
certes pas l’idée de M. Ollivier, ni de la plupart de ses 
collègues dont les intentions pacifiques ne sauraient faire 
doute. Mais l'Empereur ne pense pas comme eux, ainsi 
que le prouvent ses projets d'alliance, et l’opinion penche 
beaucoup plus de son côté que de celui du Cabinet. 

Ainsi, pour les deux adversaires, la guerre est inévitable, 
mais le ministère Ollivier y est hostile et nous n'avons 
aucun intérêt à la brusquer avant la conclusion d’une triple 
alliance, ni même avant la fin de nos préparatifs (2). Pour 


(1) W. Scnuvrzs, p. 54. 
(2) La loi de 188 ne joue encure qw'incomplètement; la fabrication du 
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Bismarck, il en est. autrement, Il sait qu’au lieu de la France 
seule, il pourra étre forcé quelque joue de combattre les 
trois puissances alliées. Il rencontre en Wurtemberg et 
en Bavière une opposition génante, que la guerre ferait 
taire. On comprend très bien qu’il cherche à la hâter. Mais 
son habileté suprême sera de nous forcer à prendre une 
initiative à laquelle nul ne songeait chez nous le 30 juin, du 
moins pour un avenir aussi proche. Un Allemand d'une 
haute impartialité, M. Schultze, a écrit : « La candidature 
Hohenzollern est le moyen saisi avec une adresse remar- 
quable de gêner un adversaire dans l’accomplissement de 
ses vues hostiles, de le forcer à montrer prématurément ses 
couleurs, en aventurant un duel diplomatique ou militaire 
à un moment et dans une situation défavorables pour 
Jui (1). » Elle apparaît ainsi dans un tout autre jour que 
ne l'avait dépeinte Sybel, La guerre de 1870, si coûteuse 
pour les deux adversaires, si grande par ses conséquences 
immédiates et à venir, cette guerre ne résulte pas, comme 
on l’admet parfois, d'un incident sans portée ou d’un accès 
de colère sans motif. Elle a été le choc de deux politiques 
en sens contraire (2). Comme le rétiaire antique, Napoléon 11[ 
cherchait à jeter le filet dans lequel il embarrasserait un 
adversaire trop fort pour lui seul. Bismarck sut devancer 
son attaque, en le mettant dans l'alternative d’un échec 
diplomatique où d’une guerre. M. Schultze en conclut 
que, sans doute, le chancelier est l’agresseur, car il sait, 
dès le début, où la candidature le conduira et, à la dernière 
heure, provoque en pleine conscience la rupture. Mais il ne 
fait que prévenir une guerre qu’il redoutait pour le prin- 


chassepot n'est pas terminée, ainsi que celle des mitrailleuses. De même pour 
les travaux de fortification entrepris à Metz et à Belfort. 

Ut) W. Sencirze, p. 5 

{21 W. Seuvirer, op. eit. « La guerre étail… dans ges causes originelles, 
une de ces nécessités historiques qui ont leur fondement dans la n-ture des 
hommes et duns l'existence des peuples, et auxquelles toutes les phrases ron- 
flantes des prüneurs de la paix éternelle, de la solidarité des peuples, ne chan- 
gerunt pas un iota » {J. Senenn, 1870-1471, p. 72). 
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temps de 1871 (1). Il opère une contre-attaque avant que 
l'ennemi ait démasqué ses batteries. C’est la répétition 
du cas de Frédéric II en août 1756, et Bismarck lui-même 
s’est chargé de le montrer (2). 

Tout en trouvant cette explication vraisemblable, M. OI- 
livier n’admet pas son exactitude (3). Il estime que Bis- 
marck en a montré la fausseté dans son discours célèbre du 
9 février 1876 au Reichstag. Il s’agissait des menaces de 
guerre qui avaient pesé sur l'Europe au printemps de 1875. 
La volonté du chancelier s'était brisée contre l'opposition 
de la Russie et de l’Angleterre. Il était naturel qu'il désa- 
vouât une tentative qui avait aussi complètement échouée 
et Pon ne saurait donc rien en conclure pour ce qui regarde 
1870 (4). Les deux situations ne sont pas comparables. 

À lappui de ses conclusions, l’auteur de L'Empire 
libéral estime que la crainte d’une attaque de la France 
pour le printemps de 1871 n'aurait été « qu’une folle hallu- 
cination », Il ajoute : « Bismarck était parfaitement informé 
des dispositions pacifiques de l'Empereur, surtout depuis 
que le Plébiscite et l'interview de la Gazette de Cologne lui 
avaient appris, comme à toute l'Allemagne, que les miennes 
étaient encore plus certaines. Quels que fussent les senti- 
ments belliqueux qu’à tort ou à raison on prétait à l'Impé- 
ratrice, il n’y avait pas à en tenir compte, car l'Empereur 
ne pouvait décider une guerre sans l'avis de son Conseil 


(4) W. Scaurres, p. 55. 

{2) Discours au Reichstag du 4 novembre 1874 : « Je pourrais citer encore, 
comme exemples, d'autres cas où il n’a pas été jugé bon pour l'État prussien 
d'attendre dans uno position purement défensive le complet armement de 
ses adversaires, la complète réalisation de leurs plans, mais où une prompte 
offensive à épargné au pays de très grands sacrifices, peut-être même la dé- 
faite. » 

(8) XIV, p. 530 et suiv. 

{&) « Figuret-vous, Messieurs, ma situation, si j'étais venu devant vous 
à y a un an et que je vous eusse dit : e Il nous faut faire la guerre; je ne sau- 
«rals, il est vrai, vous en donner une raison bien précise, nous ne Sommes ni 
«attaqués ni oflensés, mais la situation est dangereuse ; nous avons plusieurs 
uissantes armées pour voisines; l'armée française se réorganise d'une façon 
«réellement inquiétante. » N'auriez-vous pas lé très disposés à envoyer 
tout d’abord chercher le médecin? (On réf...» 
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et l’Impératrice n'exerçait aucune influence sur les mem- 
bres qui le:composaient, tous notoirement dévoués à la 
paix. Les projets de triple alliance n’avaient qu’un carac- 
tère préventif, en quelque sorte académique, et n’ont 
jamais revêtu une forme pratiquement exécutoire... (1). » 

Ces arguments doivent être examinés de près. IL n'y a 
pas à insister sur « les dispositions pacifiques de l'Em- 
pereur », ce malheureux souverain ayant surabondam- 
ment démontré que ses résolutions étaient à la merci des in- 
fluences extérieures et surtout de celle de l’Impératrice. En 
quoi le Plébiscite pouvait-il rassurer Bismarck sur les senti- 
ments de M. Ollivier? Ceux-ci étaient assurément paci- 
fiques, mais il n’en fut pas moins conduit à la guerre sans 
lavoir préméditée. Les velléités guerrières de l’Impéra- 
trice ressortent suffisamment du récit même de M. Ollivier. 
Quant à l'argument que « l'Empereur ne pouvait décider 
une guerre sans l’avis de son Conseil », il ne peut guère 
être pris au sérieux, quand on se souvient de la demande 
de garanties. Elle fut décidée par l'Empereur, sans la par- 
ticipation du Conseil, et provoqua directement la guerre, 
malgré les intentions bien arrétées de ce dernier. 

Sans doute, les projets de triple alliance n’ont jamais 
revêtu une forme pratique. Mais Bismarck le savait-il? 
Si bien informé qu'il fût, ne pouvait-il pas croire, comme 
Napoléon IIL, que les traités avec l'Autriche et l'Italie 
étaient virtuellement conclus? Ne ressort-il pas, enfin, des 
détails donnés précédemment, que le chancelier prenait au 
sérieux la combinaison dirigée contre la Prusse et que 
Moltke cherchait les. moyens de la combattre? 

M. Ollivier estime que la consolidation du régime libéral 
aurait eu pour conséquence probable de faire tomber 
l'agitation créée par les anciens partis contre le dévelop- 
pement unitaire de l'Allemagne. Il y eût travaillé de toutes 
ses forces, et la gnerre, prétendue a inévitable », eft été 
évitée. 


(1) É. Ouuivier, XIV, p. 581. 
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L'ancien Garde des sceaux nous parait céder à l’une 
des tendances qui lui sont familières, en exagérant son 
influence. 1l put pourtant peser, en juillet 4870, ce que 
valaient ses volontés pacifiques en face d’une opinion 
déchainée. Le Cabinet dont il était le chef apparent avait 
à lutter contre la défaveur de l’Impératrice et de sa cama- 
rilla, contre la coalition de la droite et de la gauche, contre 
Virrésolution, l’humeur capricieuse et incertaine de l’'Em- 
pereur. Il était à la merci d'un incident parlementaire ou 
autre, Malgré son talent d’orateur, M. Ollivier n’était 
certes pas de taille à maintenir l'opinion au cas d’un conflit 
avec l'Allemagne, et il l’a amplement prouvé. 

En résumé, la guerre devait fatalement résulter des 
dispositions réciproques de la France et de la Prusse depuis 
1866. Bismarck était le premier à s'en rendre compte. Il 
savait, en outre, que l'achèvement de son œuvre dépendait 
de cette guerre (1). Il était décidé à saisir la première 
occasion pour la provoquer, lorsque les menaces de triple 
alliance l’amenërent à se hâter. Il utilisa dans ce but la 
candidature Hohenzollern, bien persuadé qu’il en résulterait 
soit la guerre rôvée, soit un affaiblissement matériel et 
surtout moral pour notre pays. La renonciation, qu'il 
n'attendait pas, constituait pour lui un grave échec diplo- 
matique. Il sut mettre nos fautes à profit pour retourner 
la situation et nous placer en face d’une reculade humi- 
liante ou d’une déclaration de guerre. Il nous imposa, aux 
yeux de l’Europe, le rôle d’agresseur dans une lutte qu’il 
avait patiemment et longuement -cherchée. 

Au cours de cette préparation savante, les meilleurs 
collaborateurs de Bismarck furent les ministres de Napo- 
Jléon II et le souverain lui-même, On sait quelles furent 


{1} « La guerre de 1870-1871 était aussi une nécessité; sans avoir battu la 
France, nous n'aurions pas pu achever tranquillement la formation de l'Em- 
pire allemand. La France aurait trouvé plus tard des alliés pour nous en em- 
pécher » (Discours du 31 juillet 1892 à Iéna ). — + J'étais convaineu que l'a- 
bime... entre le Sud et le Nord de la patrie. ne pouvait pas être plus heureu- 
sement comblé que par une guerre nationale contre le peuple voisin, notre 
séculaire agresceur.… » {Gedanken und Erinnerungen, 11, p. 90 et suiv.) 
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les parts de ce dernier, de M. Ollivier et de Gramont dans 
la déclaration du 6 juillet. Quoi qu’en dise l'auteur de 
L'Empire libéral, le gouvernement impérial débutait par 
une maladresse. Il mettait en jeu les susceptibilités natio- 
nales de la Prusse, sans qu'il y eût la moindre nécessité. 
La fermeté de notre attitude ne comportait pas une pro- 
vocation et une menace. Le mot de Thiers est l'exactitude 
même : « Vous avez mal commencé et mal fini. » Après 
tant d'années, M. Ollivier se félicite encore de sa rédac- 
tion. On peut croire, avec la presque unanimité de ses 
juges, que son appréciation est inexacte. 

L’affaire Hohenzollern débutait mal pour nous, quoique 
les torts du gouvernement prussien fussent évidents. Le 
Cabinet parut d’abord vouloir réparer, par la modération 
de ses vues, ce que son langage avait eu d’excessif. Tout 
naturellement il s’adressa au roi de Prusse, puisque le 
gouvernement prussien refusait de l'entendre. Des négo- 
eiations s’ouvrirent à Ems et Benedetti y montra des qua- 
Btés méritoires, mais il eut le tort d'exécuter trop scrupu- 
leusement les ordres de son chef et de ne pas faire acte 
d'initiative personnelle dans un cas où il eût été amplement 
justifié. 

Quant à Gramont, bien que ses demandes fussent d'abord 
modérées, il en compromettait le succès par des paroles 
inconsidérées qu'il adressait à des agents étrangers. Le 
roi Guillaume était combattu entre des sentiments contra- 
dictoires. Si la menace contenue dans la déclaration du 
6 juillet l'avait désagréablement surpris, il était d'humeur 
pacifique et fort éloigné de chercher des complications. 
La candidature de Léopold lui importait peu, mais il tenait 
infiniment à faire respecter en lui le roi de Prusse et le 
représentant le plus autorisé de l'Allemagne. Tout en pro- 
testant qu'il resterait étranger à la renonciation comme 
à l’acceptation, il y poussait sous main les Hohenzollern. 
De son côté, Napoléon III agissait dans le même sens, et 
cette double pression était assez forte pour triompher de 
Ja résistance des Princes. 
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La renonciation devenait un fait acquis. Nous avions 
remporté un brillant suocès diplomatique, sans que le 
Cabinet ni Benedetti y fussent pour rien. Mais, chez nous, 
l'émotion publique imprudemment surexcitée par la décla- 
ration du 6 juillet, entretenue par la presse hostile au 
ministère, qu’elle fût de droite ou de gauche, prenait des 
proportions gênantes pour le gouvernement. Napoléon III 
se laissait aller au courant, sous l'influence de son entourage. 
Il amenait Gramont à formuler sa demande de garanties, 
sans que le reste du Cabinet y fût pour rien. M. Ollivier, 
le méme soir, s’associait à une demande encore plus irré- 
fléchie, celle de la « lettre d’excuses » qui devait profondé- 
ment blesser l’orgueil du roi de Prusse. 

De cette double faute résultaient de graves conséquences. 
La situation était retournée. De provocateurs qu’étaient 
les Prussiens aux yeux de l’Europe, ils devenaient les 
provoqués. Les sympathies de l'étranger leur étaient 
acquises grâce à nos maladresses; Bismarck allait profiter 
des unes et des autres. 

A Ems, Benedetti mettait une insistance regrettable à 
présenter au Roi des demandes dont il savait sans doute 
le danger. Il finissait par lasser la patience du souverain, 
d’ailleurs mise à une grande épreuve par la réception du 
rapport de Werther. Guillaume refusait de recevoir l’am- 
bassadeur, comme il en avait pleinement le droit. C'est 
alors que la dépêche d’Ems intervenait pour faire d’un 
incident sans importance une mortelle injure adressée à 
notre pays. 

Quand Gramont et M. Ollivier apprenaïent la communi- 
cation de ce télégramme à certaines puissances étrangères, 
is y.voyaient aussitôt un casus belli ; ils décidaient l'Empe- 
reur et le Cabinet à relever le gant. Sans doute, la guerre 
était alors décidée dans lesprit de Bismarck. S'il n'avait 
pas réussi à nous y déterminer par la dépêche d’Ems, il 
eût trouvé d’autres moyens, aidé en cela par l'explosion 
du sentiment national que révoltaient nos exigences. Mais 
il y aurait eu un grand intérêt à démasquer sa manœuvre, 
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à faire voir que le Roi n'avait nullement entendu rompre 
les négociations, que son refus de recevoir l’ambassadeur 
n’avait en aucune façon la portée d’une insulte à la France. 
Au contraire, le Cabinet lançaït, dès le 15 juillet, une véri- 
table déclaration de guerre qui nous donnait sans profit 
le rôle d’agresseurs. Tant de précipitation n'eût été jus- 
tifiée que par une entrée en campagne immédiate. La nôtre 
ne devait avoir lieu qu'après celle de l'ennemi, si bien que, 
tout en jouant le rôle d’agresseurs vis-à-vis de l'Europe, 
nous n’en avions même pas l'avantage par rapport à la 
Prusse. 

C’est ainsi qu’un ministère essentiellement pacifique était 
conduit à déchatner l’une des guerres les plus désastreuses 
de notre histoire. Il faut dire que le régime impérial, malgré 
sa récente évolution libérale, n'avait de parlementaire 
que le nom. M. Ollivier supportait les charges d’un premier 
ministre sans jouir de son autorité, ni exercer une direction 
effective. Il s’inclinait trop aisément devant les exigences 
de l'opinion, de la droite, de la Cour, de l'Empereur. Il 
allait d’un cœur navré à la guerre, montrant que, pour 
gouverner un grand pays, les dons les plus brillants et les 
intentions les plus pures ne sauraient suffire, si l’on n’y 
joint un caractère bien trempé, c’est-à-dire de la volonté, 
de la décision et de la persévérance. D'ailleurs, il n’est pas 
le seul qui doive porter le poids de nos désastres. Sa res- 
ponsabilité est amplement partagée par l'Empereur, par 
le reste du Cabinet, par les Chambres et par l'opinion 


ANNEXE I 


RAPPORT DE BISMARCK AU ROI 
SUR LA CANDIDATURE HOHENZOLLERN 


{a'eprès R. vox Kzupaux, Fürst und Fürstin Biemarck, p. 430) 


I. Avantages de l'acceptation de la couronne royale d Espagne 
par le prince héritier de Hohenzollern pour la Prusse et l Alle- 
magne. 


La sympathie entre deux nations, dont les intérêts ne sont 
nulle part en lutte et dont les relations amicales sont suscep- 
tibles d'importants développements, en serait grandement ac- 
crue, Parmi les Espagnols, un sentiment de reconnaissance 
pourrait se manifester, si on les arrachait à l’anarchie qu'ils 
redoutent pour l’avenir, 

Pour les relations avec la France, il serait utile d’avoir derrière 
elle un pays sur la sympathie duquel nous pourrions compter 
et des sentiments duquel la France serait forcée de tenir compte. 
Si, dans une guerre entre l'Allemagne et la France, la situation 
de l'Espagne était la même que sous Isabelle la Catholique, 
et si, d'autre part, il existait là un régime sympathique à l'Al- 
lemagne, il ÿ aurait entre ces deux éventualités une différence 
qui s’élèverait pour nous jusqu’à deux corps d'armée. Dans 
le premier cas, des troupes françaises seraient disponibles, après 
relèvement par les Espagnols (1); dans le second, il serait indis- 
pensable de laisser un corps d’armée sur la frontière. Les senti- 
ments pacifiques de la France à l'égard de Allemagne s’accrot- 
tront où diminueront toujours en proportion des dangers d’une 
guerre. Nous n’avons pas à compter là pour longtemps sur du 
bon vouloir, mais sur l'appréciation des facteurs importants 
pour l'issue de la guerre. 


(4) Dans les États romains. 


Google 


640 ANNEXES 


Politique commerciale 


De même qu’en Roumanie la dynastie allemande a déjà 
amélioré les relations commerciales entre l'Allemagne et ce 
pays dénué de côtes, le règne d’un prince d’origine allemande 
dans la péninsule ibérique ranimerait le commerce autrefois 
florissant entre l'Allemagne ct l'Espagne, commerce qui, comme 
on sait, a souffert en raison de l'attitude politique de la Prusse 
à la suite de divers incidents survenus en Espagne. 


Autres avantages 


Le prestige de la dynastie Hohenzollern, le juste orgueil avec 
lequel non séulement la Prusse regarde sa Maison royale, mais 
aussi l'Allemagne s#’habitue de plus en plus à citerrenom comme 
appartenant à la nation, cet élément de fierté nationale qui 
réside dans la grandeur bien conuue de la dynastie contribueront 
puissamment à rehausser le sentiment monarchique, si la famille 
royale vient à se trouver dans une situation européenne qui 
n'ait d’analogue que dans les antécédents des Habsbourg. 

Cet élément de fierté tenant à la dynastie est un facteur dont 
il ne faut nullement méconnait#é l’importance dans nos affaires 
allemandes, en ce qui concerne la satisfaction et la consolida- 
tion du régime existant. 


Il. D'autre part, un refus aurait maintes conséquences non 
désirables. 


Les Espagnols seraient blessés au plus haut point, si l'on 
repoussait une couronne qui occupe à juste titre un haut rang 
dans l’histoire, et si on refusait à une nation comme l'Espagne, 
qui demande instamment de la sauver de l’anarchie dans laquelle 
elle se sent enliser, le Roi qui lui paraît le plus apte... (tout à 
fait en dehors des querelles des partis). 11 semble qu’il y aurait 
de la dureté à refuser pour des raisons personnelles son salut 
à une nation de 16 millions d'habitants qui se trouve dans cette 
situation pénible. Les chances de la République s’aceroitraient 
d'autant en Espagne, ce qui aurait son contre-coup en France. 
Quant à savoir si le danger croissant de la République pour la 
France augmenterait les chances de guerre, c’est une question 
à laquelle il ne peut être répondu aves certitude. 

L'opinion publique allemande rendrait responsables les au- 
teurs du refus, du mécontentement éventuel en Espagne, de 
tous les dangers à redouter de la France. 
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AI. Je considérerais dorc Pacceptation, dans l'intérêt de la 
pair et du contentement public en Allemagne, comme avan- 
tageuse et comme la moins dangereuse des solutions de la 
question espagnole. 


Pour la France l’insuccès du candidat orléaniste et de la 
République serait de réelle importance. 

D'après les renseignements communiqués, l'élection est aseu- 
rée par plus des trois quarts des voix. Si une aussi grande na- 
tion que l'Espagne fait connaître sa volonté avec une majorité 
confinant à l'unanimité, cette circonstance doit lourdement 
peser dans la balance. Elle fait souvenir d'événements sembla- 
bles en Angleterre, lors du choix de la Maison actuellement ré- 
gnante à la place des Stuarts expulsés, et en Russie lors de l'avè- 
nement des Romanoffs. La légitimité du droit en vertu duquel 
gouvernent les dynasties d'Angleterre et de Russie est sans 
aueun doute moins contestable que le coup de force de 
Louis XIV expulsant les Habsbourg d’Espagne au bénéfice des 

.Bourbons, ou que la Révolution sous Ferdinand VII qui fit 

passer la succession à Isabelle. La réapparition de la reine 
Isabelle sur le trône me paraftrait pleine d’inconvénients pour 
les intérêts monarchiques en Europe, On n’aurait pas sup- 

orté un an en Angleterre la manière de vivre de cstte 
Princesse. Ce qui prouve en faveur du sens monarchique des 
Espagnols est qu'après toutes leurs secousses depuis 1808, après 
toutes les fautes de leurs gouvernements depuis cent ans, ils 
ont supporté la domination des reines Christine et Isabelle 
pendant trente-six ans. Le futur roi peut compter sur ce sens 
monarchique ({). 


ANNEXE II 


LETTRE DE BISMARCK A UN INCONNU (JUIN 1870) 
{Traduction espagnole) 
Es posible que veamos una fermentacion pasajera en Fran- 


cia, y sin duda es necesario evitar todo lo que sirviese à con- 
ducirla à à aumentarla. Si esto fuese asi, ; seria conveniente 


(3) Le texte reproduit par Keudell n'est pas colui du rapport même, mais 
celui du thème dicté par Bismarck {diktæ), d’après laquel fut établi le rapport 
au Roi. 
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introducir mi nombre en la relacion de estas negociaciones ? 
Yo creo que no, que, al contrario, se deberia poner mi persona 
completamente fuera de todo. En verdad, yo no estoy compro- 
metido, engagé, officialmente. Se trata de un acto de voluntad, 
de una parte de la nacion española, de otra parte del principe 
que es mayor, dueño de sus acciones, particular. Si ha tenido 
à no razones para obtener el consentimiento de au padre y del 
jefe de la familia, es esto una euestion de un orden privado, no 
un negocio de Estado. Prevenir al rey sobre parecidos proyectos, 
es el deber del ministro de la casa real. Mas yo no le he ayudado 
con mis consejos en mi calidad de presidente de los ministros, 
sino en la de encargado de los negocios extranjeros, como el 
hombre de confianza, lo mismo que los dernas servidores del 
Estado que estän en el secreto. Yo creo que el gobierno español 
harà mejor en no publicar màs que la carta del general Prim del 
17 de febrero y la contestacion de este. Asi tendriamos una 
posicion inexpugnable ante el püblico europeo. Si se mote ruido 
en Francia, preguntaremos sencillamente : qué quieren ustedes ? 
& Quieren ustedes dictar las decisiones de la nacion española 
y de un particular aleman? Entonces serg la ocasion de utilizar 
lo que usted, Doctor, me propone. Sin embargo, se gritard 
intriga, se pondran furiosos contra mi, sin precisar el punto de 
ataque. No se trata en cuanto a mi respuesta, mas de una cues- 
tion de politica respecto al general. He contestado a su carta. 
Espero que no dudarä de mis ms respetuosas sentimientos para 
su persona, mi de mi adhesion al proyecto cuya realizacion 
no pende mâs que en él y en las Côrtes. No he Ilevado el negocio 
al estado en que ésta sin considerables inconvenientes que 
Mr. Gama, con su conotimiento del terreno, podrà figurar se 
y explicar al general (1). 


ANNEXE II 


THIÈRS ET NAPOLÉON III 
Extraits de Paul Dhormoys, La Comédis politique. Souvenirs d'un comparse. 
Paris, Didot, 4886, in-A2, x1-353 p. 
(P.164) Un matin du mois de juin 1870, les rares promeneurs 
qui flänaient autour du parc Monceau auraient pu voir un 


(1) PiraLa, Historia contemporanea, III, p. 392-393. Nous devons ce texte 
à ln gracieuseté de M. LéoNanDon, l'auteur de Prim et la candidature Hohen- 
sollern, qui a bien voulu en prendre copie à la Biblicthèque nationale, où le 
regretté Felix Bouvier n'avait pu cn obtenir communication pour nous. 
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vieillard encore ingambe, l'air vif et frétillant malgré une tour- 
nure moitié Polichinelle, moitié Joseph Prudhomme, descendre 
de voiture et se diriger vers la grille de Phôtel de Mouchy. 

On aurait bien étonné alors celui auquel on aurait appris 
que cet homme portait avee lui l’une des plus graves questions 
qui agitent la vie des peuples, et cependant, quoique ce petit 
récit commence comme un roman ou une nouvelle, c'est de 
Vhistoire et de la cruelle histoire. 

Le visiteur matinal était en effet M. Thiers, qui avait fait 
demander un en- (p. 165) tretien à la duchesse de Mouchy par 
le marquis Philippe de Massa, capitaine aux dragons de l'Îm- 
pératrice, officier d’ordonnante de YEmpereur et l'un de nos 
plus sympathiques et de nos plus spirituels écrivains. 

(Philippe de Massa était noveu de la duchesse do Massa, qui 
avait épousé en secondes noces Roger du Nord, parent de la 
famille Dosne.) 

(P. 166)... M. Thiers savait que la duchesse de Mouchy, née 
princesse Anna Murat, possédait à un très haut degré la 
confiance et l'affection de l'Empereur et de l’Impératrice. Elle 
était femme, d’ailleurs, et il pensait que la démarche dont il 
voulait la charger serait moins solennelle et moins compro- 
mettante pour lui, que s’il prenait pour intermédiaire un des 
ministres ou des hommes politiques qui pouvaient approcher 
VEmpereur. . 

(P. 167) M. Thiers s’informa si M" la duchesse de Mouchy. 
voulait bien le recevoir et, dès qu’il fut introduit : 

— Je viens, dit-il, vous demander de faire immédiatement 
une démarche auprès de l'Empereur. — Je ne demande pas 
mieux, répondit la duchesse, après le premier moment de sur- 
prise. Mais‘de quoi s'agit-il? — Voici, répondit-il : il est indis- 
pensable d’avertir l'Empereur qu'une guerre prochaine, immi- 
nente, est inévitable entre la France et la Prusse; qu’il va fal- 
loir pour la conduire des hommes de savoir et d'expérience à la 
place des incapables qui forment le Cabinet avec Émile Oli- 
vier; qu’il faut surtout des hommes populaires, dans lesquels la 
nation ait confiance, et que, dans ces circonstances, je suis prêt 
à prendre le ministère (p. 168). — La chose est en effet assez 
grave pour en prévenir l'Empereur, reprit la duchesse, après 
quelques instants de réflexion, et je vous promets qu'anssitôt 
que je le verrai. 

— 11 faut le voir tout de suite. 

-— Mais quand? 

— Aujourd’hui même; il n’y a pas un moment à perdre. 

— L'Empereur n’est pas à Paris, il est à Saint-Cloud. 
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— Allez-y immédiatement : vous ne pouvez savoir, Madame, 
combien les moments sont précieux. 

— Alors, je vais faire atteler : j’arriverai à Saint-Cloud pour 
Vheure du déjeuner et, aussitôt de retour, je vous ferai pré- 
venir. 

— Ne vous donnez pas cette peine, répondit l’impatient 
vieillard; je vous attendrai ici. On m’a assuré que vous (p. 169) 
aviez des bronzes et des collections trés curieuses. Je vous de- 
mande la permission de les visiter en vous attendant. On m'a 
affirmé que vous possédez une grande quantité de lettres de Fé- 
nelon à la vicomtesse de Noailles, pandant sa grande querelle 
avec Bossuet, ce sera un régal pour un homme qui s'occupe 
d’histoire, 

Le cabinet de l'Empereur à Saint-Cloud était situé dans l'aile 
gauche du palais, au rez-de-chaussée, en face d’une allée de 
grands platanes où le Souverain aimait à se promener. C'est 
dans cette allée que la duchesse le rencontra. Il rentra ave elle 
dans son cabinet et, selon son habitude, l’écouta sans dire un 
mot. 

Quand elle eut terminé soh message, il eut un de ces pâles 
et doux sourires, reflets de cette bonté mélancolique qui (p. 170) 
gagna à Napoléon III tant de profondes et inaltérables affeo- 
tions; puis il ajouta : 

— Ce n’est pas la première fois, ma chère Anna, que M. Thiers 
ame fait faire de pareilles ouvertures. Tout récemment encore, 
la duchesse Colonna venait de sa part m’offrir son concours pour 
fonder le gouvernement parlementaire. Je n’ai personnellement 
ni grande confiance ni grande sympathie pour ce caractère 
remuant, brouillon et envahissant, Je me le rappelle encore dans 
les premiers temps de la présidence. Il ne quittait pas l’Ély- 
sée... 

(P.174) ….De là datent notre brouille et la rage de son oppo- 
sition. Il souffre cruellement de ne plus être au pouvoir et 
Varbitre du gouvernement. Cependant, dans les graves cir- 
constances où nous nous trouverons peut-être demain, je ne 
demanderais pas mieux que de le rappeler si je pensais qu'il 
pôût être utile an pays. Malheureusement, cela ne dépend plus 
de moi. J'ai pris mon rôle de souverain constitutionnel au 
sérieux et je ne veux pas m’en (p. 172) écarter, Le ministère 
actuel a pour lui une majorité considérable dans les Chambres; 
le changer brusquement serait de ma part un acte de pouvoir 
persornel que je me suis interdit. Si, un jour, la Chambre, sur 
une interpellation de M. Thiers, ou sur une question quel- 
conque, renverse Émile Ollivier, je pourrai charger M. Thiers 
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de former un cabinet; mais, en ce moment, je ne puis et ne 
dois rien faire contre un ministre qui a la confiance du Parle- 
ment. Remerciez done M. Thiers de ma part. Dites-lui que je 
suis reconnaissant de sa démarche, mais que je ne puis, quant 
à présent, accepter ses propositions. Un vieux parlementaire 
comme lui comprendra, je l'espère, les motifs qui dictent ma 
conduite. 

Quand Ia duchesse de Mouchy rentra cher elle, elle y trouva 
. fatur président (p. 173) de la République qui l'attendait et 
imulait mal son impatience. 

— Eh bien? s’écria-t-il dès qu’il l'aperçut. 

L'ambassadrice lui raconta alors, avec tous les ménagements 
possibles, la conversation qu’elle venait d’avoir avec lEmpe- 
reur; mais M. Thiers ne la laissa même pas achever. 

— Ah c'est ainsi, s'écria-t-il avec sa voix de chat en colère. 
Ab! il ne veut pas de moit Eh bien! il verra ce qu’il lui en 
coûtera! 

Le lendemain 5 juillet, l'élève Cochery, premier prix d’appli- 
cation et d’assiduité à l’école de la place Saint-Georges, déposa 
la funeste interpellation sur la candidature du prince de Hohen- . 
zollern... (1) 


ANNEXE IV 


LA DÉMARCHE DE THIRRS AUPRÈS DE L'EMPEREUR 
10 suiccer 1870 


Au sujet de cette démarche on a les témoignages de Thiers, de 
M. de Massa et de la duchesse de Mouchy. Thiers, dans son 
discours du 20 juin 1871 à l’Assemblée nationale, a reconnu sa 
démarche auprès de l'Empereur : « J'ai fait dire au Prince qui 
gouvernait qu’on le trompait, qu'il était dans l'illusion et 
qu’on n’était pas prêt » (Discours du 20 juin 1871, édition de 
FImprimeris nationale, p. 40). 

M. de Massa a écrit, dans ses Souvenirs et Impressions, 
p: 273 : « Il est à ma connaissance que, pendant les négociations 
pour obtenir des garanties contre une reprise éventuelle de cette 
candidature... M. Thiers, quoiqu'il considérât comme suffi- 
sente la renonciation transmise par le père du prétendant, dé- 


{1) Nous devons la communication de ces fragments à M. Félix Cham- 
bon, le Mériméen bien connu. 
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sira faire officieusement savoir à l'Empereur que si, malgré 
tout, la guerre ne pouvait pas être évitée, il appuierait à la 
tribune la demande des crédits militaires, afin qu'ils fussent, 
comme il était désirable, votés à l'unanimité... » 

Dans une lettre à la duchesse de Mouchy que M. Ollivier 

reproduit (XIV, p. 584-582) sans date ni origine, M. de Massa 
s'exprime ainsi : « M. Thiers, que j'ai rencontré rue de Morny 
chez ma belle-sœur où il allait tous les dimanches, m’a dit qu’il 
désirait faire savoir à l'Empereur que ses renseignements par- 
ticuliers ne lui assuraient pas qu'on fût aussi prêt pour la 
guerre qu'on pouvait le croire à la Cour, mais que, si cette 
guerre s’engageait, l'Empereur pouvait compter sur son patrio- 
tisme pour voter les crédits et s'associer aux efforts du Gou- 
vornement. 11 me semble lui avoir dit que vous étior à 
Saint-Cloud et que je m’adrésserais à vous pour faire parvenir 
ce renseignement. » 
‘Dans une lettre en date du 28 juin 4897 à M. Ollivier, quel’an- 
cien Garde des sceaux reproduit, XIV, p.585, M. de Massa écrit: 
« Absolument sûr de mes souvenirs — sans pouvoir préciser 
exactement la date, sinon que c’était un dimanche de juillet 
et avant la renonciation du prétendant — M. Thiers me dit, 
— et ses paroles commençaient ainsi: — Je voudrais faire savoir 
confidentiellement à PEmpereur que mes renseignements persan- 
nels me portent à croire qu'on n'est pas aussi prêt qu'on le dit en 
haut lieu, mais cependant, ei la guerre ne peut pas être évitée, 
ÿ appuierai à la tribune la demande des crédits militaires 
afin qu'ils soient, comme cela est désirable, votés à l’unanimité. 
— C'est le début de cette confidence, dont je tenais à rétablir 
ainsi les termes soulignés. On en a conclu que M. Thiers voulait 
être ministre, on l’a dit, et c’est pour ne pas être obligé de 
démentir les intermédiaires que je ne me suis pas nommé dans 
mon livre. » 

Dans une lettre du 6 mars 1899, à nous adressée, M. de Massa 
confirme les termes dans lesquels son livre relate l'incident en 
question. IL ajoute : « Mon impression est que la démarche 
officieuse de M. Thiers auprès du souverain était un acte loyal et 
dicté par la prévoyance. Peut-être ai-je eu tort de ne pas sou- 
ligner : « Si, MALGRÉ TOUT, la guerre ne pouvait pas être évi- 
tée. La réponse de l’Erapereur honore également celui-ci. 
Mais je erois qu'on a tort d'avoir cru et dit que M. Thiers 
aurait offert ou accepté d'entrer dans le gouvernement impérial. 

«S'il l'avait voulu, il aurait pu le faire savoir par M. Buffet 
ou M. Daru, hommes politiques autrement et plus justement 
désignés pour faire pareille ouverture. 
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«I est certain que l'extension de la puissance de la Prusse 
préoccupait depuis longtemps M. Thiers, et il est parfaitement 
exact qu'il a dit qu’une guerre heureuse contre elle avait tou- 
jours été le rêve de sa vie. 

«Mme C... (Mme Carette) n’a donc pas compris que c'était 
là, à ce moment, une sévère critique des guerres de Crimée et 
d’Italiel1 

« Si j'avais relaté cette critique, n’aurais-je pas été forcé de 
Fnarquer combien le vieil homme d’État avait raison, hélas! 

Quant à la date, je ne pense pas qu’elle soit antérieure au 
sons où fut connue la renonciation transmise par le père du 
prétendant. Mais, n’ayant pas pris de notes, ne prévoyant pas 
que j’écrirais plus tard les récits que j'ai faits, il m'est impos- 
sible de préciser. » 

Enfin la duchesse de Mouchy écrit à M. de Massa (lettre re- 
produite sans date par M. Ollivier, XIV, p. 583) en réponse 
à uns lettre de M. de Massa reproduite aussi sans date per 
M. Olivier (XIV, p. 581-683) : 

«Vos souvenirs sont parfaitement exacts sous certains rap- 
porte, et la visite de M. Thiers chez moi est une invention. Mais 
vous vous rappellerez que vous êtes venu boulevard de Cour- 
celles de la part de M. Thiers, en me demandant d’aller immé- 
diatement à Saint-Cloud. Ma conversation avec l'Emporeur est 
absolument vraie, quant au fond; j'ignore toute la partie qui 
a rapport à l'inauguration de la magistrature en 1849; il ne 
m'en a pas dit un mot. — Je n’ai vu ce jour-là que l'Empereur. 
Il ne s'agissait pas de le prévenir que M. Thiers ne eroyait pas 
l’armée prête, mais de lui dire, de la part de M. Thiers, que la 
guerre avec la Prusse était le réve de sa vie, qu’il croyait avoir 
assez d'influence sur la Chambre pour lui faire voter les crédits 
et qu’il mettait son patribtisme au service de l'Empereur... » 

Le fait matériel de la démarche de Thiers auprès de FEm- 
pereur (et non de l’Impératrics comme l'écrit M. Ollivier, XIV, 
p- 192, d’après l’une des lettres de M. de Massa, ibid., p. 581- 
583) est donc absolument démontré. Quant à sa date, les sou- 
venirs de M. de Massa sont fort incertains. Il écrit dans son 
livre que cet incident survint » pendant les négociations pour 
obtenir des garanties contre une reprise éventuelle de la can- 
didature », c’est-à-dire après le 12 juillet. 

Dans une lettre postérieure (28 juin 1897), il s’agit d’un 
« dimanche de juillet et avant la renonciation du prétendant », 
c'est-à-dire avant le 12 juillet. Dans une troisième lettre 
(6 mars 1899), il écrit : « Je ne pense pas qu’elle soit antérieure 
au moment où fut connue la renonciation transmise par le 
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père du prétendant », ce qui veut dire que l'incident serait pos- 
térieur au 12. De ces variations nous retiendrons simplement 
que l'entretien de Thiers et de M. de Massa eut lieu un dimanche 
de juillet. Il ne peut être question du 3, puisque, à cette date, 
la candidature est connue seulement d’un petit nombre d’ini- 
tiés. Ce n’est pas davantage le 17, puisque la guerre est virtuelle- 
ment déclarée le 45. Il s’agit donc du dimanche 10. 

En ce qui concerne les paroles de Thiers rapportées à la du- 
chesse de Mouchy, il y a divergence absolue entre la duchesse et 
M. de Massa sur ce point. D’aprês Mme de Mouchy, elle n'aurait 
pas été chargée de dire à l'Empereur que l'armée n’était pas 
prête; mais, M. de Massa étant fort affirmatif à cet égard, 
d'accord avec Thiers, nous considérons, contrairement à M. Ok 
livior (XIV, p. 584), les souvenirs do l’ancien écuyer de 'Em- 
pereur comme exacts en ce point. 

Quant à la phrase, la guerre avec la Prusse a été le rêve de ma 
sie, Mme de Mouchy et M. de Massa sont d'accord pour l'attri- 
buer à Thiers. Il est à peine nécessaire d'ajouter que nous n’ac- 
ceptons nullement le commentaire, tout à fait invraisemblable, 
qu'y joint M. de Massa dans une de ses lettres au sujet des guer- 
res de Crimée et d'Italie. 

Nous négligeons naturellement le récit de Mn° Carette, qui 
est de seconde main. Il confirme, sauf pour la date du 4 juillet. 
évidemment fausse, la version commune de la duchesse de Mou- 
chy et de M. de Massa. 

L’échange entre ces deux témoins des lettres dont nous avons 
parlé fut motivé par un article du Figaro dont la duchesse 
ignore l’auteur, tout en reconnaissant l'exactitude, quant au 
fond, de la conversation avec l'Empereur qui lui est attribuée. 
La date de cet article ne ressort ni des lettres de M. de Massa, 
ni de celle de M® de Mouchy, ni enfin du tete de M. Olli- 
vier, mais il dut être inspiré du travail de M. Dhormoys que 
nous reproduisons. 


ANNEXE V 
DÉPÊCHE D'ABEKEN (13 süILLET 1870) 


Ems, den 13. Juli 1870, Nachm. 3259 


Se. Maj. der Kônig schreibt mir : « Graf Benedetti fing mich 
auf der Promenade ab, um auf zuletzt sehr zudringliche Art 
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von mir zu verlangen, ich sollte ibn autorisiren, sofort su tele- 
graphiren, dass ich für alle Zukunft mich verpflichtete, niemals 
wieder meine Zustimmung zu geben wenn die Hohenzollern 
auf ihre Candidatur zurückkämen. Ich wies ibn, zuletst etwas 
ernst, zurück, da man à fout jamais dergleichen Engagements 
nicht nehmen dürfe noch kônne. Natürlich sagte ich ihm, dass 
ich noch nichts erhalten hâtte, und, da er über Paris und Ma- 
drid früher benachrichtigt sei als ich, er wohl einsähe, dass mein 
Gouvernement wiederum ausser Spiel sei. » 

Seine Majestät hat seitdem ein Schreiben des Fürsten (Karl 
Anton) bekommen. Da Seine Majestät dem Grafen Benedetti 
gesagt, dass er Nachricht vom Fürsten erwarte, hat Allerhüchst- 
derselbe mit Rücksicht auf die obige Zumuthung, auf des 
Grafen Eulenburg und meinen Vortrag beschlossen, den Grafen 
Benedetti nicht mehr zu empfangen, sondern ïhm nur durch 
einen Adjudanten sagen zu lassen : dass Se. Majestät jetrt 
vom Fürsten die Bestätigung der Nachricht erhalten, die Bene- 
detti aus Paris schon gehabt, und dem Botschafter nichts weiter 
zu sagen babe. 

Se. Majestät stellt Eur. Excellenz anheim, ob nicht die neue 
Forderung Benedettis und ihre Zurückweisung sogleich, sowohl 
unseren Gesandten als der Presse mitgetheilt werden soll (4). 


ANNEXE VI 


DÉPÊCHE D'EMS (43 suILLET 1870) 


Em, den 18. Juli 1870 


Nachdem die Nachrichten von der Entsagung des Erbprinsen 
von Hokhenzollern der Kaiserl. franzüsischen Regierung von 
der K. spanischen amtlich mitgetheilt worden sind, hat der 
franôsische Botschafter in Ems an Se. Majestät noch die 
Forderung gestellt, ihn zu autorisiren, dass er nach Paris tele- 
graphire, dass Se, Majestät der Kônig sich für alle Zukunft 
verp{lichte, niemals wieder seine Zustimmung zu geben, wenn 


(1) G. Rarauer, p. 181, d'après la sténographie officielle du discours de 
Caprivi au Reichstag le 23 novembre 1892. 


Google 


650 ANNEXES 


die Hohenzollern auf ibre Candidatur wieder zurückkommen 
sollten. Se. Majestät hat es darauf abgelehnt, den franzôsis- 
chen Botschafter nochmals zu empfangen, und demselben durch 
den Adjudanten vom Dienst sagen lassen, dass Se. Majestät 
dem Botschafter nichts weiter mitzutheilen habe. 
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